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Les autorisations  de diffusion  données  à  l’IFG n’ont  aucun caractère exclusif  et  l’auteur  conserve
toutes les autres possibilités de diffusion concomitantes de l’œuvre qui lui appartiennent initialement.

ARTICLE 5 

L’auteur de l’œuvre conserve l’intégralité des droits qui sont les siens en matière d’autres diffusions de
ce travail .

ARTICLE 6

En cas de changement de législation concernant la diffusion des travaux à caractère universitaire, les
parties  conviennent  dès  à présent  de  maintenir  les  clauses  du présent  contrat  compatibles  avec  la
nouvelle législation. 
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Avertissement

Le site internet officiel de la distribution russe ASTRA Linux – auquel on renvoie à de nombreuses
reprises dans ce mémoire – a été entièrement réorganisé depuis le mois de juillet. Ainsi, il se peut que

certains des liens mentionnés ici ne soient plus valables. Le site a en effet été simplifié, sa charte
graphique modernisée, et les nombreux éléments que l’on pouvait y trouver – notamment en termes de

spécifications techniques – semblent en avoir été retirés.

On a cependant conservé une partie de cette documentation technique afin, notamment, d’en présenter certaines
pages que l’on pourra retrouver ici.
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Résumé (10 lignes) :

C’est à partir du mandat de Dmitrij Medvedev à la tête de la Présidence de la Fédération de
Russie, entre 2008 et 2012, que le gouvernement russe semble particulièrement se tourner vers la mise
en place d’une économie du numérique ayant pour but de devenir un secteur de compétitivité et un
outil de rayonnement majeur du pays sur le marché international. 

Cependant, les révélations d’Edward Snowden justifient, en 2013 –, (et) après les importantes
manifestations de 2011 qui mettaient en jeu des éléments de politique intérieure désignés par l’État
comme  des  enjeux  de  sécurité  intérieure  –,  l’engagement  du  gouvernement  russe  pour  le
développement  du marché des technologies,  à travers la  revendication d’une nécessité  à assurer la
souveraineté  numérique  du  pays  contre  la  dépendance  à  des  entités  extérieures ;  en particulier  les
autorités et entreprises du numérique étatsuniennes, dont la combinaison des intérêts constitue ce que
l’on peut appeler, avec Pierre Bellanger, un synétat.

Ces nouvelles orientations amènent ainsi les autorités russes à envisager de nouveaux modes de
développement et de nouveaux standards pour le marché intérieur de l’informatique et du numérique,
en particulier dans le cadre des marchés publics, afin d’assurer le plus rapidement possible – d’ici à
2020,  dans  le  cadre  du  « Programme d’État  pour  une  société  de  l’information  2010-2020 »  (aussi
appelé « Stratégie 2020 ») adopté en novembre 2010 –, l’indépendance technologique du pays.

Les solutions libres et open-source s’imposent alors, en raison de leur aspect ouvert, modifiable
et transposable, qui assure la faiblesse de leur coût d’exploitation et leur adaptabilité à un matériel russe
présentant parfois des spécificités d’architecture et de fonctionnement. 

Spécificités  en  partie  dues,  en  Russie,  à  une  histoire  du  développement  des  technologies
marquée par la période soviétique. On revient donc, dans le présent mémoire, à cette période décisive, à
l’origine de ce qui  pourrait  constituer  le  plus grand paradoxe de l’histoire  de l’informatique et  du
numérique  en  Russie  en  regard  de  la  position  actuelle  des  autorités :  à  savoir,  le  passage  d’une
informatique qui a pu – après avoir connu une période de développement autonome spontané (non dicté
par les pouvoirs publics) durant laquelle la Russie a fait office de précurseur, puis avoir subi des retards
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majeurs, largement dus, il semble, au fonctionnement de l’économie soviétique planifiée –, reprendre
un  développement  rapide  grâce  à  l’adaptabilité  du  système  d’exploitation  étatsunien  UNIX  aux
machines conçues en Union Soviétique, et grâce à l’alignement des spécifications de ces machines sur
le modèle étatsunien. Le paradoxe étant ainsi celui de la reprise actuelle, par le synétat russe, d’un
développement technologique qui se veut autonome, (et) en opposition, en particulier, au rayonnement
du numérique étatsunien, tandis que c’est ce rayonnement même qui a permis une reprise rapide du
secteur  en Russie  au cours des années  1990,  face à  des  velléités de développement  autonome qui
l’avaient d’abord conduit à sa périclitation.
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Abstracts (10 lines):

When  Dmitrij  Medvedev  began  his  presidency  between  2008  and  2012,  the  Russian
government chose to promote the development of a new digital economy, with the idea that it would
become a competitive sector and a  tool for the external power of the country on the international
market.

However, Edward Snowden’s revelations happened to justify, in 2013 (shortly after the 2011
demonstrations which involved elements of internal politics which were designated by the State as a
matter of internal security), the interest of the Russian government in the development of a strong,
diversified digital  industry on the internal market, through the claim of the necessity to ensure the
digital  sovereignty  of  the  country  against  its  dependency  to  external  entities:  especially  to  the
authorities and the digital companies of the U.S. (the combination of the interests of which constitutes
what we can call, following Pierre Bellanger, a ‘‘synétat’’ (a synstate)).

This new tendency brought the Russian authorities to examine new kinds of development and
new standards for the internal digital market, especially regarding the  regulation frame of the public
market, in order to ensure, as soon as possible (before 2020, in accordance with the ‘‘State Program for
an  information  society  2010-2020’’,  or  ‘‘2020  Strategy’’),  the  technological  independence  of  the
country.

In this regard, free and open-source software appeared as a practical solution, because their
open  (publicly  readable),  customisable  and  transposable  code  ensures  low  exploitation  costs,  and
because of the adaptability of this kind of code to a Russian hardware which can display some specific
architectural and functional aspects.

Specificities which are due in Russia, partly to the history of the development of a technological
industry which has been characterized by the Soviet period. This is the reason why we bring up, in this
paper, this critical period which could constitute the tipping point of the greatest paradox in the history
of technology in Russia, regarding the current position of the authorities: the evolution of a digital
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industry which has been able – after a period of autonomous and spontaneous development (which had
not been dictated by the public authorities) during which the country appeared as a precursor, followed
by a period  of  major  delays,  mostly  due,  it  seems,  to  the  modalities  of  the Soviet-type economic
planning –, to regain a quick increase, thanks to the adaptability of the U.S. operating system UNIX to
the hardware produced in the Soviet Union, and to the alignment of the specifications of this hardware
with the specifications which were established in the U.S.. The paradox being here the current return to
a technological development based on the will of the Russian synstate, in accordance with the project
of a new autonomy in the technology domain, against the digital influence of other countries. And
above  all,  against  the  influence  of  the  United  States,  though  this  very  influence  allowed the  fast
(technological and economic) recovery, even revival, of the digital sector in Russia during the 90s ;
when the very will to achieve a technological independence had caused its downfall at first.
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sphère personnelle et privée....................................................................................................................................................173
Conclusion............................................................................................................................................178
Bibliographie.........................................................................................................................................181
Annexe...................................................................................................................................................183

13



Table de translittération du russe

ISO/R 9:1968

Cyrillique Retranscription du cyrillique russe en lettres latines

А а A a

Б б B b

В в V v

Г г G g

Д д D d

Е е E e

Ё ё Ë ë

Ж ж Ž ž

З з Z z

И и I i

I і i*

Й й J j

К к K k

Л л L l

М м M m

Н н N n

О о O o

П п P p

Р р R r

С с S s

Т т T t

У у U u

Ф ф F f

Х х Ch ch

Ц ц C c

Ч ч Č č

Ш ш Š š

Щ щ Šč šč

Ъ ъ ʺ

Ы ы Y y

Ь ь ʹ

Ѣ ѣ ě*

Э э Ė ė

Ю ю Ju ju

Я я Ja ja

14



Difficultés des recherches portant sur les perceptions du Libre et de l’Open Source
en Russie

Un sujet rendu difficile par une quasi-absence de littérature liant les thèmes des pensées libre et
open-source et du Runet 

La question de la place du Libre et de l’Open Source dans les nouvelles politiques de l’Internet

en Russie a été très peu abordée dans la littérature de recherche, y compris par les observateurs russes

eux-mêmes. En effet, lorsqu’ils évoquent le sujet, ces derniers écrivent principalement à propos de la

question, non pas de la perception de ces pensées1 sur le territoire par les utilisateurs, les contributeurs

et les autorités institutionnelles ou privées, mais les enjeux économiques et industriels auxquelles elles

renvoient. 

On trouve ainsi sur le sujet une certaine littérature, mais qui aborde souvent la question – si ce

n’est  toujours  –  du  point  de  vue  statistique,  économique  et  stratégique,  en  évoquant  le  cas  des

institutions  privées  plutôt  que  publiques  et  en  s’adressant,  la  plupart  du  temps,  non  pas  à  des

chercheurs,  mais  à  des  entrepreneurs,  investisseurs  et  ingénieurs  travaillant  dans  les  domaines  de

l’informatique  et  du  numérique.  Cette  littérature  a  donc  généralement  une  visée  pratique  ou

opérationnelle qui la rendait difficilement utilisable dans le cadre d’un sujet de recherche, en-dehors de

l’utilisation  que  l’on  pouvait  en  faire  en  tant  que  source  d’informations  chiffrées,  ou  permettant

d’évaluer dans les grandes lignes la situation du pays ou d’une région.

Par ailleurs, cette tendance à la prise en charge du développement des solutions libres et open-

source par  des  groupes  et  institutions  privés  s’est  largement  confirmée  lors  du  terrain  effectué  à

Moscou entre les 23 février et 12 mars, notamment en raison de la discrétion des représentants des

autorités  publiques  sur  le  sujet.  En  effet,  ces  derniers  n’ont  pas  souhaité  répondre  aux demandes

d’entrevues qui leur ont été envoyées. 

Cette discrétion semble notamment avoir été motivée par l’adoption – le 2 mars – d’un décret

présidentiel  (le  Décret  du  Président  de  la  Fédération  de  Russie  du  02/03/2018 №98  « Sur  les

amendements à la liste des données [ou informations] liées au secret d’État, approuvés par le Décret du

1. Ou de ces idéologies, puisqu’elles avaient à l’origine des visées proprement politiques, qui – on le
verra – ont été peu à peu dépassées par des visées économiques et commerciales ; finissant ainsi par
devenir  des  modes de  communication  pour  les  acteurs  des  domaines  public  (étatique)  et  privé  en
Russie, et sortant, de ce fait, des seuls champs technique et (citoyen) militant.
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Président de la Fédération de Russie du 30 novembre de l’année 1995 n°1203 »2), qui visait à étendre la

définition du secret d’État à l’ensemble des données portant sur les infrastructures informatiques du

pays, en particulier dans le domaine de la sécurité (nombre d’attaques subies, mécanismes de protection

employés contre ces attaques etc.)3.

Difficultés liées à l’intrication des thèmes des technologies informatiques et de la souveraineté des
États (perçue comme mise en péril,  ou assurée par, ces technologies) : l’extension de l’idée de
criticité des infrastructures informatiques et des logiciels en Russie

En  effet,  bien  que  ce  décret  (ukaz)  ait  été  supposé  porter  sur  les  infrastructures  dites

« critiques », il a néanmoins semblé fortement influer sur la possibilité d’obtenir des entretiens au sujet

de  l’informatique  et  du  numérique  en  général,  notamment  avec  les  représentants  d’instituts  de

recherche  publics  tels  que  le  VNIIPAS  (Vsesojuznyj  Naučno-issledovatelʹskij  Institut  Prikladnych

Avtomatizirovannych  Sistem,  Institut  Fédéral4 de  Recherche  Scientifique  des  Systèmes

d’Automatisation Appliqués). Et ce, en particulier dans le contexte des élections présidentielles qui

devaient avoir lieu le week-end suivant la fin du séjour à Moscou, le dimanche 18 mars. 

Un terrain réalisé dans la période précédant immédiatement cet événement présentait, en effet,

certaines  difficultés  liées  à  l’attention  particulière  portée  par  le  gouvernement  aux  réseaux

informatiques, en tant qu’ils constituent des moyens pour la mise en place d’une communication rapide

et massive, et ce dans une situation qui était caractérisée par la crainte d’une intervention étrangère

dans le processus électoral. 

En effet, suite aux tentatives d’influence de l’opinion publique sur le territoire des États-Unis

lors des présidentielles de 2016, dont les observateurs supposent qu’elles ont été menées à l’instigation

des autorités russes5, ces dernières avaient largement admis – et communiqué autour de (mis en garde

contre) – la possibilité de l’application de mesures similaires sur le territoire de la Fédération russe par

le  gouvernement  des  États-Unis  et/ou  des  gouvernements  considérés  comme  ses  alliés.  Plusieurs

2.  Ukaz Prezidenta Rossijskoj Federacii ot 02.03.2018 № 98 « O vnesenii izmenenija v perečen’ svedenij, otnesennych k
gosudarstvennoj  tajne,  utverždennyj  Ukazom  Prezidenta  Rossijskoj  Federacii  ot  30  nojabrja  1995  g.  №  1203 ,
http://publication.pravo.gov.ru/Document/View/0001201803020009?index=0&rangeSize=1,  cf.  reproduction de  l’ukaz en
annexe).
3. À ce sujet, on peut voir l’article de l’agence de presse TASS,  Putin zasekretil  dannye o zaščiščennosti ot kiberatak
kritičeskoj infrastruktury RF, http://tass.ru/politika/5003333.
4. Le terme Vsesojuznyj, « de l’ensemble de l’Union », rappelle que l’institut a été fondé durant la période soviétique.
5. En effet, si l’intervention de l’oligarque Evgenij Prigožin par le biais de mesures de communication et de désinformation
menées par des employés de l’entreprise Internet Research Agency sur les réseaux sociaux est désormais avérée, les attaques
informatiques  du  DNC  (Democratic  National  Comity)  par  des  ingénieurs  des  services  de  renseignement  russes,  et
l’implication formelle et officielle des autorités russes gouvernementales restent hypothétiques.
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médias et groupes de presse étatsuniens diffusant sur le territoire, tels que les chaînes CNN et BBC,

ainsi  que  des  radios  financées  par  le  Congrès  étatsunien  (dont  Voice  of  America et  Radio  Free

Europe/Radio Liberty), ont ainsi subi des menaces d’arrêt de la diffusion de leurs programmes ou de

clôture de leurs bureaux en Russie6 après avoir été officiellement désignés par le Ministère de la Justice

comme des structures « agents de l’étranger » le 5 décembre 2017, et tombant donc sous le coup de la

loi dite des « médias - agents de l’étranger » qui avait été promulguée le 25 novembre de la même

année.

Surtout,  peu  avant  les  élections,  le  21  février  2018,  le  journal  Izvestija  –  qui  participe

généralement de la communication du gouvernement russe – avait révélé la publication d’un rapport

officiel7 présentant  différents  moyens  d’« intrusion »  (vtorženie)  ou  d’« ingérence »  (vmešatelʹstvo)

présumément employés par le gouvernement des États-Unis lors des événements électoraux en Russie

depuis  1996.  Ce  document,  intitulé  « Intrusion8.  L’ingérence  des  U.S.A.  dans  les  élections  russes

pendant les campagnes présidentielles de 1996 à 2018 » (« ‘‘Vtorženie’’, Vmešatelʹstvo SŠA v vybory v

Rossijskoj Federacii v hode prezidentskih kampanij 1996-2018 gg. »)9, rédigé par Andrej V. Manojlo

(docteur  en  sciences  politiques,  professeur  à  la  MGU  (Moskovskij  Gosudarstvennyj  Universitet,

Université d’État de Moscou) et membre du conseil scientifique auprès du Conseil de sécurité de la

Fédération de Russie), était donc apparu comme une mise en garde destinée, non pas tant aux autorités,

qu’aux  citoyens  russes ;  comme en  témoignent  les  nombreux  articles  publiés  en  russe  qui  en  ont

rapidement fait état10.

Le domaine de l’informatique en général a également fait l’objet d’une attention accrue de la

part des autorités russes, qui a rendu difficile la prise de contacts avec les acteurs du domaine dans le

pays, et impossible (on l’a vu) la prise de contact directe avec les représentants publics : peut-être en

6. À ce sujet, voir l’article de Laurence Habay, « Les États-Unis s’en prennent à RT ? Moscou cible CNN », publié le
15/11/2017 sur le site du journal  Courrier International :  https://www.courrierinternational.com/article/les-etats-unis-sen-
prennent-rt-moscou-cible-cnn.
7. Voir l’article de Jurij Bogdanov, « ‘‘Intrusion’’ [(ou irruption, invasion)] américaine en Russie : réalisation d’un rapport à
propos  des  mécanismes  d’ingérence  de  Washington  lors  des  élections  présidentielles »  (« Amerikanskoe  ‘‘vtorženie’’ v
Rossii – podgotovlen doklad o mechanizmah vmešatelʹstva Vašingtona v prezidentskie vybory »),  https://iz.ru/711292/iurii-
bogdanov/amerikanskoe-vtorzhenie.
8. Ou irruption, invasion.
9.  Le  document  peut  être  consulté  et  téléchargé  au  lien  suivant :
http://www.roiip.ru/images/data/gallery/0_1929_Doklad_Manoylo_A.V..pdf.
10. En effet, de très nombreux articles ont été publiés en russe à ce sujet. Voir par exemple : http://actualcomment.ru/kak-
ssha-vtorgayutsya-v-rossiyskie-vybory-1802211559.html. Le média Sputnik News a également publié à ce sujet un article en
français :  https://fr.sputniknews.com/russia-elections-2018-news/201802211035229467-russie-presidentielle-usa-ingerence-
rapport/.
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raison de la grande attention portée à la teneur des déclarations officielles, mais aussi, probablement,

aux propos tenus de façon informelle dans un contexte de campagne électorale11. 

Pour  toutes  ces raisons,  les interlocuteurs contactés  pour  la  réalisation des  entretiens sur  le

terrain ont finalement été choisis parmi des représentants non-officiels de la communauté open-source

en Russie, notamment parmi des figures d’ingénieurs-informaticiens, chercheurs et/ou développeurs

professionnels,  participant  au  développement  ou  au  maintien  des  paquets  de  distributions  connues

(Archlinux, ROSA Linux, Ubuntu). Interlocuteurs dont le travail s’est – par ailleurs – avéré ne pas être

tout à fait décorrélé de la sphère des institutions étatiques et des instituts de recherches liés à l’État12.

Par ailleurs, le 1er mars 2018, des déclarations au sujet d’une attaque de grande ampleur menée à

l’encontre  des  infrastructures  informatiques  de  l’État  allemand13,  supposément  à  l’instigation  des

autorités russes, ont semblé contribuer à l’accroissement du climat de tension autour de ces sujets :

aucune distinction n’ayant été faite, il semble, entre les thèmes de l’informatique en général, et de la

sécurité informatique en particulier.

Ce problème d’inadéquation du niveau de (la) méfiance et de la vigilance des autorités étant

d’ailleurs un fait  connu et  fréquent en Russie,  comme l’ont montré les commentaires de plusieurs

observateurs.  Dont  celui  d’Aleks  Gostev14,  directeur  de  l’expertise  en  sécurité  informatique  et  de

l’équipe de recherche et d’analyse de Kaspersky Lab, connu sur le réseau social Twitter sous le nom de

« @codelancer » : « À quoi correspondent les systèmes d’information considérés comme critiques en
11. En particulier dans un cadre où l’importance de ce qui peut être rendu public sur les réseaux sociaux est prise en compte,
puisque toute déclaration, même informelle, non-officielle ou privée, peut désormais avoir une large portée et un impact
rapide, et ainsi être décisive, au cours d’une campagne électorale ou d’une période de communication politique.
12. Voir le résultat des entretiens menées par mél et en présentiel avec Denis Silakov, ancien chercheur du VNIIPAS à
Moscou, et ancien développeur-mainteneur de paquets pour la distribution ROSA Linux, ou encore celui mené en présentiel
avec des membres du MLUG (Moscow Linux Users Group), dont un individu (dont le nom n’a pas été communiqué au
cours de la discussion), qui a indiqué travailler pour une entreprise sous-traitant des solutions de sécurité informatique pour
les autorités fédérales et étatiques.
13. Voir notamment l’article Un réseau gouvernemental allemand aurait été infiltré par des pirates informatiques russes,
http://www.opex360.com/2018/03/01/reseau-gouvernemental-allemand-aurait-ete-infiltres-pirates-informatiques-russes/.
14. À son sujet, voir le portrait proposé sur le site de l’entreprise Kaspersky : « Aleks est un expert multidisciplinaire de la
sécurité informatique au profil unique et l’un des plus grands professionnels de la sécurité au monde. Après avoir rejoint
Kaspersky Lab en 2002, il  dirige dès 2005 le groupe de recherche contre les programmes malveillants spécialisé dans
l’analyse des menaces pour mobile. En 2008, il monte [la] Global Research & Analysis Team, qu’il dirige jusqu’à ce qu’il
prenne ses fonctions actuelles de Chief Security Expert en 2010. Ses responsabilités incluent l’investigation approfondie des
nouveaux programmes malveillants [(destinés au cyberespionnage, aux attaques avancées et hautement ciblées)], et [à la
recherche  de]  leurs  auteurs  […].  Avant  de  rejoindre  Kaspersky  Lab,  Aleks  a  occupé  divers  postes  en  lien  avec
l’informatique et la sécurité au sein d’organisations publiques et privées. Il a débuté ses recherches sur les programmes
malveillants en 1996 par la création du centre d’expertise antivirus de la République des Komis […]. Depuis 1998, il est
coordinateur de projets au sein de  Wildlist Russia, une initiative visant à recueillir et analyse les données concernant la
prolifération de programmes malveillants dans la Fédération de Russie. »,  https://www.kaspersky.fr/about/team/alexander-
gostev.
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Russie ? À presque tout. » (« what is Russian Critical Information Systems ? Almost everything. », 2

mars 2018, https://twitter.com/codelancer/status/969608855406698496).    

Ainsi, on a pu être confronté à de sérieuses limitations sur le terrain, même dans le cas de la

sollicitation de journalistes spécialisés dans le domaine de l’Open Source, et contrairement à ce qui

avait pu être observé au cours du terrain mené dans le cadre de la première année de Master, où la

plupart des entretiens accordés l’avaient été par des journalistes. En effet, plusieurs méls envoyés en

russe et en anglais à la rédaction du journal OSP (Otkrytye Sistemy, Open Systems Publications, https://

www.osp.ru/) et  à des journalistes et  chercheurs faisant partie du comité de rédaction n’ont jamais

obtenus de réponse. 

La majeure partie des informations qui ont pu être obtenues sur le terrain l’a donc été via un

nombre très limité d’entretiens, mais qui ont permis de mener des discussions qualitativement bonnes

grâce à des entrevues longues et/ou des échanges de méls riches en renseignements. Néanmoins, les

interlocuteurs  qui  ont  accepté  ces  entrevues  présentaient  des  profils  très  similaires  (ingénieurs

universitaires et du domaine privé), et ne nous ont pas permis d’obtenir le point de vue officiel des

autorités publiques. Ils ont en effet semblé pouvoir s’en faire l’écho à certains moments, mais aussi

s’en démarquer, parfois de façon importante, à d’autres.
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Introduction

Après  avoir  soulevé  la  question  du « Runet »  (Internet  russe  et  russophone)  comme  objet

d’étude géopolitique au cours du mémoire de Master 1, il est apparu que les domaines des technologies,

de l’Internet et de la sphère informationnelle font aujourd’hui l’objet d’une attention accrue en Russie,

aussi bien du point de vue des acteurs publics et de l’État (notamment dans le cadre de la sécurité de

ses infrastructures informatiques, ou de son rayonnement à l’étranger), que des acteurs économiques

privés et des individus utilisateurs de l’Internet russophone.

Dans ce cadre, la question de l’utilisation des logiciels libres et open-source est apparue comme

un thème non négligeable  de  la  redéfinition  d’une « nouvelle  société  russe  de  l’information  et  de

communication » telle qu’elle a été définie par l’État au cours des derniers mois, notamment par le

biais de nouvelles législations, et ce à partir des politiques mises en place au cours du mandat de Dmitri

Medvedev en tant que Président de la Fédération russe (entre mai 2008 et mai 2012). 

Elle présentait donc la particularité de concerner, en Russie, aussi bien l’État que les utilisateurs

et le domaine privé ; voire, peut-être, en priorité l’État. En effet, un tel sujet posait inévitablement la

question  de  l’importance  ou,  au  contraire,  du  peu  d’importance,  voire  de  l’inexistence,  d’une

communauté  d’internautes  concernés  par  les  thèmes  du  Libre  et  de  l’Open  Source en  Russie :

l’implication de l’État dans la promotion de l’Open Source, et les incitations étatiques à produire du

logiciel  open-source ayant pu être le signe d’un manque de dynamisme de ce secteur dans le pays,

résultat d’un manque d’implication de la société civile et des entreprises dans ce domaine.

Car, que ce soit dans le cadre d’une volonté de protectionnisme économique dans le domaine du

numérique sur le territoire, ou en accord avec des préoccupations sécuritaires ou de « souveraineté

numérique »15, l’État russe semble accorder une importance accrue aux alternatives que représentent les

systèmes  d’exploitations  (Operating  Systems,  OS)  et  logiciels  libres  et/ou open  source,  face  aux

principaux OS et logiciels propriétaires proposés par des entreprises telles que Microsoft, Google, ou

Facebook ; qui sont, par ailleurs, souvent situées aux États-Unis, et – ainsi – en partie dépendantes des

politiques économiques et commerciales du gouvernement étatsunien.

15. À propos de la définition terminologique de la souveraineté numérique et des enjeux auxquels elle renvoie, on peut
consulter l’ouvrage de Pierre C. Bellanger, La souveraineté numérique, éditions Stock, 2014.
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Le domaine du numérique en Russie : cas exemplaire du paradigme du « synétat »16

Le thème de la « souveraineté numérique » en particulier, est  devenu un élément majeur de

définition de l’orientation des nouvelles politiques mises en place dans les domaines du numérique et

de l’informatique en Russie ainsi que dans de nombreux pays à partir de 2013, on va le voir. Cette

dernière à été clairement définie en français par Pierre Bellanger17 en 2011, dans un article paru le 30

août sur le site du journal Les Échos18 :

Le support de la souveraineté, au sens traditionnel, est d’abord le contrôle par une population d’un

territoire  régi  par une loi  commune issue de sa  volonté collective.  Cette  maîtrise  s’exprime en

premier lieu par la force armée. Cette souveraineté première – et ultime – repose sur la géographie,

la  démographie,  la  volonté  populaire,  les  savoirs,  la  richesse  et  les  ressources.  Chaque  nation

cherchera à maximiser ses avantages et à s’assurer de son indépendance pour, en dernier ressort,

n’avoir à compter que sur elle-même. Cette autonomie, en cas de conflit, constituant, finalement, le

socle et la crédibilité de sa souveraineté.

Or, selon Pierre  Bellanger,  cette  définition « traditionnel[le] » de la  souveraineté  se trouvait

mise à mal par une « complexité croissante des sociétés », qui avait fini par introduire « des niveaux

inusités de confrontation et de compétition [comme] autant de nouveaux champs d’expression et de

risque  pour  la  souveraineté ».  Cette  dernière  devait  dès  lors  se  décliner  en  « des  souverainetés » :

« agricole, industrielle, culturelle, financière […], scientifique », et « désormais numérique ». Et pour

répondre aux impératifs posés par ces nouveaux enjeux, le fonctionnement traditionnel de l’État était,

selon lui, amené à se modifier :

L’État traditionnel a pour vocation à garantir le droit sur un territoire national. L’État moderne doit

également  garantir  la  survie  de  l’écosystème  social  et  économique  qu’il  forme  dans  un

environnement international où le droit est éventuellement un paramètre mais certainement pas un

cadre :  le  droit  se  mondialise  lentement  et  toujours  en  retard.  Pour  atteindre  cet  objectif  de

préservation dans un monde globalisé, l’État doit opérer une mutation :  devenir une entreprise à

l’extérieur, tout en demeurant un État à l’intérieur (nous soulignons)19. L’État traditionnel est un

arbitre  entre  les  acteurs  nationaux ;  l’État  moderne  se  combine  avec  les  acteurs  économiques
16. Tel qu’il a été défini par Pierre Bellanger : on en donne la définition dans ce qui suit.
17. Fondateur et Président-Directeur Général du groupe Skyrock (holding Nakama). On peut consulter son site internet
personnel, qui réunit certaines de ses publications, au lien suivant : https://pierrebellanger.com/category/publications/.
18.  Pierre  Bellanger,  « De  la  souveraineté  en  général  et  de  la  souveraineté  numérique  en  particulier »,  Les  Échos,
30/08/2011.  On  peut  consulter  l’article  au  lien  suivant :
http://archives.lesechos.fr/archives/cercle/2011/08/30/cercle_37239.htm. 
19. Nous verrons que ces caractéristiques correspondent exactement à ce qui est mis en place le gouvernement russe actuel.
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nationaux pour former une synergie public-privé capable de lutter au niveau mondial avec toutes les

armes  nécessaires.  Ce  « synétat »  fait  de  l’État  une  macro-entreprise  composite.  Cette  forme

nouvelle  révulsera  peut-être  certains  libéraux orthodoxes qui  jugeront  cet  hybride foncièrement

amoral et dégoûtera probablement les étatistes farouches comme étant contre nature. Et pourtant,

elle est peut-être la forme la plus adaptée à la globalisation en cours. 

Cette nouvelle forme de l’État en contexte d’économie mondialisée, le « synétat », implique

donc  une  prise  en  compte  institutionnalisée  des  enjeux  économiques  au-delà  du  territoire,  qui

deviennent alors géopolitiques puisque l’État devient le principal garant – à l’échelle internationale –

des intérêts économiques et  commerciaux des entreprises de différents secteurs dont les intérêts ne

peuvent plus être satisfaits et/ou garantis à l’échelle nationale, ou sur le territoire qui relève directement

de son autorité20. Ainsi,

Le synétat – lorsqu’il est sous contrôle démocratique – est impartial et promoteur d’égalité sur son

territoire ; [mais,] à l’extérieur – quel que soit son régime interne –, il est toujours partisan, négocie

et agit à son seul bénéfice. [Il] rassemble en un complexe d’intérêts croisés la puissance étatique et

ses entreprises de toutes tailles  (nous soulignons). La nouveauté par rapport au passé est que la

négociation entre pairs prend le pas, dans les faits, sur la prééminence de l’autorité publique.  Est

ainsi fondé un réseau de coopération entre entités publiques et privées où les distinctions entre

intérêts s’estompent au profit d’un objectif commun. À savoir lutter d’une part contre les autres

alliances  nationales  pareillement  formées,  mais  aussi  contre  des  dynamiques  supranationales

délivrées de toute territorialité, financières ou parfois mafieuses, qui s’imposent tels des ouragans

caraïbes (nous soulignons). Les relations au sein de ces ensembles sont constamment réajustées et

jaugées à l’aune des intérêts particuliers.  C’est  une translation de la situation médiévale du roi

entouré de vassaux à la fidélité variable, s’engageant ensemble, suivant les circonstances, en des

rapports de force contrastés.

Cette  convergence des  intérêts  publics  et  privés  dans  les  nouvelles  logiques  de négociation

économiques  et  stratégiques  à  l’échelle  internationale,  à  travers  lesquels  les  différentes  parties

prenantes (les acteurs impliqués) tentent de ménager leurs intérêts propres, crée donc une situation

proprement géopolitique de conflits – ou de guerre – économique(s) plus ou moins patente (entre des

20. Cet état de fait est d’ailleurs particulièrement remarquable dans le cas des industries de pointes et des secteurs dont la
valeur stratégique et/ou critique est importante (armement, industries aérospatiale, aéronautique et aéronavale, et désormais
sécurité informatique). 
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adversaires ou des ennemis déclarés), ou latente (entre des États généralement considérés comme des

alliés sur le plan (géo)politico-diplomatique)21.

Pierre Bellanger évoque par ailleurs rapidement les liens étroits qui existent entre ces nouvelles

logiques  de convergence stratégique des  domaines publics  et  privés  en vue de défendre un intérêt

commun sur le terrain international, et celles induites par le développement de l’informatique et de

l’Internet, à travers la mise en relation effective des territoires, qu’ils permettent : 

Les États sont des lieux. L’Internet est un lien. Les souverainetés se définissent dans des espaces

physiques délimités, l’Internet est une dimension qui relie tous les territoires sans en être un lui-

même. Les États sont nombreux et divers, l’Internet est un et universel. Les nations distinguent les

populations,  l’Internet  rassemble  l’humanité.  Les  nations  sont  responsables  et  hiérarchisées,

l’Internet est d’apparence organique et fonde une hétérarchie d’égaux. L’Internet oppose sa liberté

planétaire à la mosaïque des souverainetés.

Or, si l’Internet n’est pas proprement limité à, ou ancré sur un territoire, les paramètres qui

régissaient son fonctionnement étaient néanmoins territorialisés, ou établis depuis un territoire donné

selon les lois de son État : celui de la fédération des États-Unis. En 2011 en effet, avant l’émancipation

récente des institutions régulatrices de l’Internet vis-à-vis du Département d’État du Commerce des

États-Unis (rendue effective en 2016)22, Pierre Bellanger pouvait écrire :

21. Pierre Bellanger ajoute : « On verra alors ces nouvelles coopérations synthétisant leurs féodalités pour partager leurs
connaissances  et  leurs  informations,  se  sous-traitant  mutuellement  des  portions  entières  de  leurs  missions  respectives,
confondant, par exemple, intelligence économique et services de renseignement en des flux croisés.  », art. cit., § 24. Cette
remarque ne va pas sans rappeler les accusations formulées au début du mois d’octobre 2017 par le gouvernement des États-
Unis à l’encontre de l’entreprise russe de sécurité informatique Kaspersky, à la suite de mises en garde des services de
renseignement israéliens (d’après le New York Times : « How Israel Caught Russian Hackers Scouring the World for U.S.
Secrets »,  https://www.nytimes.com/2017/10/10/technology/kaspersky-lab-israel-russia-hacking.html)  à  propos  d’une
collecte d’informations qui aurait été menée par l’entreprise via son antivirus installé sur des machines du gouvernement
étatsunien, et dont le fonctionnement implique la récupération directe de parties de documents susceptibles de contenir du
code malveillant, sans considération pour le niveau de confidentialité ou de criticité de leur contenu. En effet, selon les
accusations formulées,  ces informations seraient  parvenues,  intentionnellement ou non, aux services de renseignements
russes. À ce sujet, on peut voir l’article du Wall Street Journal du 5 octobre 2017, « Russian Hackers Stole NSA Data on
U.S. Cyber Defense », qui semble avoir été le premier à mentionner les faits : https://www.wsj.com/articles/russian-hackers-
stole-nsa-data-on-u-s-cyber-defense-1507222108. Voir aussi les nombreux articles qui ont été publiés par la suite, avec plus
de  détails  sur  le  sujet :  « How  Antivirus  Software  Can  Be  Turned  Into  a  Tool  for  Spying »,  New  York  Times,
https://www.nytimes.com/2018/01/01/technology/kaspersky-lab-antivirus.html.
22.  En  effet,  le  1er octobre  2016,  l’Internet  Assigned  Numbers  Authority (IANA),  supervisée  par  la  National
Telecommunications and Information Administration (NTIA) – placée sous l’autorité du Département du Commerce – des
États-Unis, a mis fin à sa fonction d’adressage pour les noms de domaines et les adresses IP en la transférant à la Internet
Corporation for Assigned Names and Numbers (ICANN), qui repose sur un fonctionnement multipartite (selon le principe
du multistakeholderism) afin de relativiser l’emprise de tel ou tel membre sur les décisions prises, qu’il s’agisse d’un groupe
d’entreprises ou d’un État. L’ICANN avait, en effet, été créée en 1998 pour représenter la communauté mondiale plurielle
de l’Internet. Ce transfert devait donc répondre à une aspiration largement partagée, et devenue peu à peu une véritable
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L’Internet, le réseau des réseaux informatiques, s’est développé conjointement à ce monde nouveau,

en en étant, tout à la fois, la manifestation la plus mutagène et l’accélérateur global. D’initiative

américaine,  l’Internet  est  sous  contrôle  du  gouvernement  américain  –  le  State  Department  of

Commerce – qui en délègue la gestion du protocole, des noms de domaine et des serveurs racine…

L’Internet est une extension virtuelle des États-Unis sous leur domination absolue : la loi régit le

comportement  dans  le  monde  physique ;  le  code,  dans  le  monde  virtuel,  détermine  l’existence

même. 

Ce constat est précisément celui qui semble avoir été fait par le gouvernement russe lui-même,

dans la même période. En effet, depuis  les années 2010, et notamment sous la présidence de Dmitrij

Medvedev (2008-2012), il  met peu à peu en place des solutions techniques destinées à garantir  la

souveraineté politique, mais aussi et surtout numérique de la Russie, aussi bien du point de vue matériel

(informatique,  réseaux,  armement…)  que  dans  le  cyberespace  en  encourageant  le  développement

d’applications web russes et russophones.

Le mandat de Dmitrij Medvedev semble ainsi avoir été décisif pour la mise en place d’une

économie  de  l’Internet  et  du  numérique,  qui  paraissait  d’abord  viser  une  forme  de  souveraineté

économique du pays dans le  cyberespace international,  avant de devenir  un projet  de souveraineté

politique, ou de gouvernance étatique du cyberespace – en particulier pour le Runet – ; c’est-à-dire au

niveau de ce qui pourrait apparaître comme un cyberespace intérieur, ou plutôt comme le cyberespace

correspondant à la représentation numérique, et virtuelle, du rayonnement linguistique et culturel de la

Russie (qui comprend en particulier les pays de l’ex-URSS). En cela, les velléités économiques du

pays, et des entreprises nationales et intérieures, ont précédé les velléités politiques et de souveraineté

du  gouvernement  en  ce  qui  concerne  l’informatique  et  le  cyberespace :  l’impulsion  de  nouvelles

politiques visant l’indépendance technique en lien avec l’Internet et le numérique est donc d’abord

provenue  –  au  même  titre  que  la  Perestrojka gorbatchevienne  –  d’une  volonté  de  libéralisation

économique, et de projection de la puissance économique du pays, partagée par le gouvernement et des

acteurs économiques potentiels. 

exigence de la part de multiples acteurs, dont les États dits émergents, mais aussi la France et l’Allemagne. Exigence qui
s’était traduite le 7 octobre 2013 par la signature de l’Accord de Montevideo sur l’Avenir de la Coopération Internet. En
mars 2014, le Département du Commerce des États-Unis a ainsi accepté de mettre en place un plan de transition afin
d’assurer le transfert des fonctions de l’IANA à l’ICANN.
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Françoise Daucé, dans Être opposant dans la Russie de Vladimir Poutine, note ainsi23 :

Les autorités russes, soucieuses de moderniser le pays depuis le début des années 2000, ne sont pas

technophobes.  Au contraire,  des  programmes de développement  des  nouvelles  technologies  ont

permis de garantir l’accès de la majorité de la population à Internet. Dès 2001, V. Poutine demande

à toutes les administrations centrales de se doter d’un site Internet mis à jour quotidiennement. En

2002,  le  gouvernement  russe  adopte  un  plan  de  développement  intitulé  « La  Russie  de

l’électronique 2002-2010 » (connu aussi sous le nom de e-Russie) doté d’un crédit  fédéral de 5

milliards  d’euros  complété  par  des  co-financements  des  pouvoirs  locaux.  Ce  programme  doit

favoriser le recours aux nouvelles technologies pour faciliter la gestion des documents publics, les

enregistrements et déclarations ou les appels d’offres publics24. Le gouvernement voit alors Internet

comme un moteur de l’économie et de la compétitivité.

Cette volonté avait donc pour but une forme de rattrapage économique, ou une certaine (re)mise

à niveau de l’économie, qui devait  ainsi  rejoindre un mouvement déjà amorcé depuis le début des

années 1980 aux États-Unis et en Europe (avec l’émergence d’entreprises quasi-monopolistiques, ayant

profité de l’espace libre que leur laissait le progrès technologique dans le domaine de l’informatique et

de la téléphonie de masse, telles que Microsoft, Dell, Apple etc.).

Ce  mouvement  réunissant  le  gouvernement  et  des  acteurs  privés  s’est  ainsi  poursuivi

parallèlement  à  l’émergence  de  la  nouvelle  doctrine  de  cyber-souveraineté  (ou  de  souveraineté

numérique) du gouvernement russe. En effet, les enjeux liés à la cyber-souveraineté sont devenus une

priorité pour l’État  russe – en accord avec les doctrines de sécurité informationnelle et  de sécurité

informatique : à la suite des révélations d’Edward Snowden, a donc été communiquée l’existence d’une

« Commission  pour  le  Développement  de  la  Société  informatisée »25 au  sein  du  Conseil  de  la

Fédération de Russie (chambre haute du Parlement russe). Commission qui a élaboré – le 29 novembre
23. Françoise Daucé, Être opposant dans la Russie de Vladimir Poutine, coll. « Pour mieux comprendre », éd. Le Bord de
l’eau, 2016, « Chapitre III - Un espace public sous surveillance », « Une nouvelle surveillance en ligne », « La moralisation
de l’espace numérique », p. 85.
24. Nous verrons que le développement de systèmes d’exploitation open-source dédiés aux administrations entre également
dans ce cadre. Cf. « Mise en place de la stratégie pour l’autonomie des systèmes d’exploitation russes », p. 109, et « Cas de
la distribution ASTRA Linux » , p. 119.
25.  Komissija po Razvitiju Informacionnogo Obščestva. Si l’existence de cette commission est plus largement connue à
partir  des  années  2013  et  2014  (on  la  trouve  notamment  évoquée  dans  un  article  du  Kommersant :
http://www.kommersant.ru/doc/2462760),  il  semble  que  sa  création,  ou  au  moins  le  projet  de  sa  création,  soit  bien
antérieur(e) puisqu’on la trouve évoquée dès 2011 dans une documentation disponible en ligne, publiée le 8 février, qui
montre  que  des  concertations  à  son  sujet  avaient  déjà  lieu  en  2009  au  sein  du  gouvernement  :
http://www.slideshare.net/yurkevich/ss-6854364. 
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2013 – le premier projet de « cyber-sécurité » russe, en en distinguant pour la première fois le concept

de celui de la « sécurité informationnelle ». Il s’agissait de la première concertation en vue de la mise

en  place  d’une  doctrine  de  souveraineté  numérique  russe,  qui  semblait  ainsi  poursuivre  des

changements déjà initiés depuis les années 2011 et 2012 à travers la législation.

Surtout, le secteur privé a joué un rôle important dans la réalisation de ce projet, comme en

témoigne une intervention de Igor Ašmanov (ancien directeur exécutif de la société Rambler26) lors du

iForum 201327 (qui s’est tenu en Ukraine en avril 2013), qui évoquait alors l’idée d’un développement

d’infrastructures propres à la Russie, et autonomes vis-à-vis de celles de l’Internet mondial. 

En effet,  lors  du iForum, il  énonçait  l’idée que la  protection du pays  – à  travers celle  des

données stratégiques de l’État et des citoyens – impliquait la construction de ses propres processeurs et

micro-schémas,  de  ses  propres  BIOS  (Basic  Input  Output  Systems),  de  ses  propres  systèmes

d’exploitations, ainsi que de ses propres logiciels et applications, mais aussi de son propre système de

géolocalisation.  Par la  suite,  en mai 2013, la  Rossijskaja Gazeta – l’un des principaux organes de

presse  officiels  du  gouvernement  –  avait  publié  un  entretien  avec  Igor  Ašmanov,  qui  venait

officiellement consacrer l’idée de l’indépendance des infrastructures de l’Internet russe. Indépendance

vers  laquelle  semble  donc  désormais  tendre  l’ensemble  des  politiques  mises  en  place  par  le

gouvernement dans les domaines de l’informatique et des technologies numériques.

Ces éléments tendent ainsi à montrer que les relations entre les domaines public et privé en

Russie  se  rapprochent  très  fortement  de  la  description  du  « synétat »  de  Pierre  Bellanger28 :  les

nouvelles doctrines de sécurité informationnelle et informatique de ce synétat russe ayant en effet pour

but  probable  d’assurer  sa  souveraineté  numérique  sur  le  territoire,  à  la  fois  par  le  biais  d’un

protectionnisme accru de l’économie russe dans ces domaines, par une incitation au développement de

solutions russes (et russophones), et par la recherche d’un rayonnement des entreprises nationales en-

dehors des frontières du pays.

26. Moteur de recherche et portail internet créé en 1996 par Dmitrij Krjukov.
27. Il s’agit d’un forum annuel portant sur les questions de cyber-sécurité, et qui en réunit les principaux acteurs (il se tient
en Ukraine).
28. Pierre Bellanger, art. cit., § 18.
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Cet enjeu du rayonnement est d’ailleurs particulièrement sensible dans le cas des entreprises

russes, en raison de la façon dont elles sont perçues sur le marché international et à l’étranger. En effet,

être  officiellement  désignées  comme  « russes »  sur  le  marché  international  semble  constituer  un

désavantage non-négligeable pour  ces  entreprises,  qui  sont  immédiatement  considérées  comme des

extensions  de  l’État  russe,  ou  même  de  son  gouvernement :  c’est-à-dire,  précisément,  comme  les

organes à part entière d’un synétat. 

Ce  fait  est  d’autant  plus  vrai  aujourd’hui  pour  les  entreprises  du  numérique  russes  –  en

particulier dans le domaine de la sécurité informatique –, que l’entreprise Kaspersky, qui en constitue

l’exemple le plus connu et le plus accompli sur le marché international, a fait l’objet d’accusations

d’espionnage en faveur du gouvernement russe en octobre 2017, de la part du gouvernement étatsunien.

Les  réticences  en  terme  d’investissements,  de  partenariats  ou  de  négociations  que  cela  implique

représentent donc une difficulté supplémentaire que les entreprises russes tentent de surmonter par tous

les moyens, y compris par le biais de pratiques qui se situent à la limite de la légalité, on le verra.

Domination  passée  de  l’informatique  étatsunienne  et  affirmation  nouvelle  des  souverainetés
numériques (régionales ou nationales) dans le monde

Et  en  effet,  les  problématiques  de  sécurité  informatique  posées  par  l’emploi  de  logiciels

propriétaires étatsuniens dans des domaines et des structures stratégiques ont fini par devenir un thème

central dans les politiques de développement technologique de nombreux pays – et en particulier de la

Russie – après les révélations faites par Edward Snowden29 en 2013. Ces révélations connues sous de

nom d’« affaire Snowden » se sont en effet révélées être un véritable moyen de justification pour le

maintien et le renforcement des logiques protectionnistes en matière de numérique, en déplaçant – qui

plus est  – la discussion (et  les enjeux) hors des terrains économique et  stratégique,  vers le terrain

politique des libertés et des droits des citoyens (lié notamment aux questions de l’anonymat, ou de la

vie privée). 

En ce sens, l’accord d’un asile temporaire d’un an à Edward Snowden le 31 juillet 2013, qui est

entré en vigueur lors de son accueil officiel sur le territoire russe le 1er août 2013, et la délivrance d’un

29. Du nom de l’ancien administrateur systèmes chez Dell et Booz Allen Hamilton, et ancien employé de la CIA (Central
Intelligence Agency) et de la NSA (National Security Agency), Edward Joseph Snowden, connu pour avoir révélé – au mois
de juin 2013 – l’ampleur de l’utilisation des données et métadonnées des citoyens américains, et des citoyens d’autres pays
du  monde,  rendues  accessibles  depuis  des  registres  séparés  (PRISM,  Xkeyscore,  Optic  Nerve,  Tempora  etc.),  puis
centralisés (par exemple  HeartBeat, ou l’outil de visualisation cartographique du niveau de surveillance appliqué par la
NSA dans les autres pays  Boundless Informant), à des fins de surveillance massive ou comme outils diplomatiques de
pression  (pression  sur  des  membres  de  corps  étatiques  et  gouvernementaux  à  l’étranger,  ou  sur  des  entrepreneurs  et
banquiers),  par  les  agences de  renseignement  des  États-Unis  (NSA, FBI),  du Canada (CSEC),  de  la  Grande-Bretagne
(GCHQ), de l’Australie (DSD) et de la Nouvelle-Zélande (GCSB).
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permis de séjour à son nom le 1er août 201430, – après avoir constitué un objet de tension diplomatique

entre  les  gouvernements  russe  et  des  États-Unis  –  a  fini  par  devenir  un  véritable  mode  de

communication politique, autour de ce que l’État russe a présenté comme une troisième voie. Troisième

voie, à la fois face à l’emprise et à la surveillance des États-Unis sur leur propre population et sur celles

d’autres pays du monde, et face à ce qui a été présenté par le gouvernement russe comme une forme

d’inaction politique des autres États, vis-à-vis de la protection des données de leurs propres citoyens.

Les  nombreuses  interventions  du  porte-parole  du  Kremlin  Dmitri  Peskov,  ou  du  Président

Vladimir  Poutine  lui-même31 au  sujet  de  l’affaire  Snowden ont  ainsi  marqué  un tournant  dans  la

communication de l’État russe, qui a officiellement pris position en faveur d’un Internet libre de toute

surveillance. 

Les changements de positions du gouvernement russe vis-à-vis du cas Snowden ont ainsi été

particulièrement révélateurs des politiques de communication qui ont été adoptées par lui32. En effet, le

gouvernement russe a pu construire une communication politique – intérieure, mais aussi extérieure,

internationale – autour du thème de la défense des droits et des libertés du citoyen, et du plus faible

face au plus fort : message qui était destiné aussi bien aux individus-citoyens russes qu’aux citoyens

d’autres  pays  dans  le  monde ;  mais  aussi  autour  du thème de  la  nécessité  pour  un gouvernement

d’assurer  sa  propre  souveraineté  numérique  sur  son  territoire :  message  qui  était  donc  formulé  à

l’intention des gouvernements d’autres pays, et qui semble avoir été reçu avec attention de la part des

gouvernements de plusieurs États, en particulier parmi les BRICS33.

30. Edward Snowden a bénéficié d’un asile politique temporaire d’un an, puis d’un permis de séjour de deux ans valable
jusqu’en 2017. Celui-ci a été renouvelé le 18 janvier 2017 pour deux années supplémentaires (jusqu’en 2020).
31.  On compte  au  moins  quatre  déclarations  officielles,  dont  celle  du 25 juin  2013 (la  Présidence  confirme l’arrivée
d’Edward Snowden sur le territoire russe, mais indique qu’elle est « inattendue »), les déclarations du président Vladimir
Poutine  et  du  porte-parole  du  Kremlin  Dmitri  Peskov  du  2  juillet  2013  (qui  déclarent  qu’Edward  Snowden  aurait
l’autorisation de rester sur le territoire s’il cessait toute activité pouvant faire du tort aux États-Unis), celle du 12 juillet 2013
formulée par Dmitri Peskov (sur le même sujet), celle du 15 juillet 2013 prononcée par le président Vladimir Poutine à
l’encontre du gouvernement des États-Unis (coupable, selon lui, d’avoir acculé Edward Snowden sur le territoire russe : « Il
est arrivé sur notre territoire sans invitation, en transit vers d'autres pays. Nos collègues américains l’ont de facto coincé [en
Russie] après avoir intimidé tous les pays prêts à l’accueillir », article du journal Le Monde en ligne citant l’AFP : « Poutine
accuse les  États-Unis  d’avoir  ‘‘coincé’’ Snowden en Russie »,  http://www.lemonde.fr/europe/article/2013/07/15/poutine-
accuse-les-etats-unis-d-avoir-coince-snowden-en-russie_3447973_3214.html).
32. Puisque, on l’a vu, après avoir constitué un cas difficile pour les relations diplomatiques de la Russie avec les États-
Unis, la présence d’Edward Snowden sur le sol russe a permis au gouvernement de prendre une posture de défenseur de la
liberté d’expression du citoyen, et de sa liberté de dénonciation des abus d’un pouvoir étatique – incarné par les États-Unis –
le surpassant en force et en moyens. 
33. Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud (BRIC et South Africa). L’acronyme désigne les pays regroupés sous la
qualification d’« émergents » en terme de développement économique, ainsi que le sommet annuel auquel ils participent
depuis 2009 (depuis 2011 pour l’Afrique du Sud).
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La prise de conscience de l’enjeu de la cyber-souveraineté étatique ne concerne donc pas que le

cas russe. De nombreux gouvernements ont décidé de légiférer à propos de différents enjeux liés à la

souveraineté  numérique  de  leur  État,  tels  que  la  relocalisation  des  données  de  leurs  citoyens  ou

habitants,  depuis le  début  des années 2000. La Chine,  l’Inde et  l’Indonésie ont ainsi  été  des pays

précurseurs dans ce domaine, tandis que l’Allemagne et le Brésil essaient encore de mettre en place

leurs propres politiques de relocalisation34.

L’emploi  des  logiciels  libres  et open-source :  une  garantie  pour  l’assurance de  la souveraineté

numérique d’un État

L’enjeu de la souveraineté numérique est donc un enjeu partagé par différents pays, émergents

ou non, membres des BRICS ou autres. Or, la garantie de cette souveraineté en matière de numérique

renvoie nécessairement à l’enjeu de la production, sur son propre territoire, du matériel informatique

employé par les structures de l’État, ou au moins de sa production par des acteurs – publics ou privés –

dont les intérêts peuvent, ou doivent, se trouver en accord avec les siens dans le cadre de ce que nous

avons désigné précédemment, à la suite de Pierre Bellanger, comme un synétat. 

Le contrôle (ou au moins la connaissance des processus, des acteurs et des composants) de cette

production par l’État se trouve en effet être un aspect stratégique majeur du point de vue de l’assurance

de sa souveraineté et de sa gouvernance numériques. Car, qu’il soit physique ou logiciel, ce matériel

contient des composants dont le fonctionnement, parfois mal connu35, rend possible la communication

des données produites par les appareils d’extrémités à propos de l’utilisation qui en est faite : créant

ainsi des cas possibles de fuites de données stratégiques semblables à celles que l’on pourrait avoir

dans le cas de machines backdorées avec des intentions malveillantes.

Selon les recherches menées par le Invisible Things Lab, un laboratoire de recherche en sécurité

informatique fondé et dirigé Joanna Rutkowska36, il se pourrait ainsi que cela soit le cas des  drivers

Management Engine de la marque étatsunienne Intel37, dont l’utilisation est répandue dans un nombre

34. Dans les faits, ce mouvement de relocalisation des données – qui semble généralisé – recouvre néanmoins des causes
complexes, diverses et variées, puisque, selon le pays qui le met en place, il peut aussi bien servir à imposer des mesures
protectionnistes aux acteurs économiques et commerciaux étrangers, à renforcer les moyens de surveillance des services de
renseignement intérieur de l’État (en facilitant l’obtention de certaines informations), ou encore à prévenir ou contenir les
mouvements de dissidence et d’opposition politiques. (Il peut bien sûr servir à réaliser plusieurs de ces tâches).
35. Généralement au niveau firmware.
36. Chercheuse, titulaire du Master en Science Informatique de l’Université de Technologie de Varsovie, et fondatrice de la 
distribution sécurisée Qubes OS.
37. À propos de ce type de recherches, on peut se reporter, par exemple, à la présentation «  Intel ME: Flash File System
Explained » (voir les liens suivants :  https://www.blackhat.com/docs/eu-17/materials/eu-17-Sklyarov-Intel-ME-Flash-File-
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particulièrement  important  de machines  employées  dans  le  monde entier :  l’entreprise  étant  quasi-

monopolistique auprès de nombreux constructeurs présents sur le marché mondial de l’informatique.

Selon ces recherches, on connaît en effet mal le fonctionnement interne de ces drivers, puisque celui-ci

est géré par un code propriétaire dont l’écriture et le comportement sont particulièrement protégés par

l’entreprise. 

Ainsi, seuls des tests nombreux, menés en laboratoire et capables de mesurer uniquement des

éléments  perceptibles relatifs  à  leur  fonctionnement  permettent  d’avoir  une  idée  du  comportement

adopté par ces composants. Tests qui nécessitent par ailleurs une certaine inventivité de la part des

chercheurs, puisqu’ils sous-tendent l’emploi de méthodes d’analyse appliquées à un fonctionnement en

boîte  noire  des  éléments  Intel,  que l’on pourrait  quasiment  qualifier  de  side-channel  analytics,  ou

analyses  par  canal  auxiliaire :  en  un  sens  proche  de  celui  de  l’expression  consacrée  en  sécurité

informatique,  de  side-channel attack (attaque par canal auxiliaire),  qui désigne des modes d’action

offensifs menés par le biais  de méthodes détournées, telles que la récupération de données via les

émissions thermiques,  lumineuses ou électromagnétiques d’une machine ou de ses composants,  ou

encore  l’injection  d’éléments  susceptibles  de provoquer  des  erreurs  révélatrices  du fonctionnement

d’un système etc.38

Ainsi,  une  entreprise  peut  se  servir  de  modes  de  transmission  de  données  codés  dans  ses

composants de manière à évaluer l’expérience utilisateur de l’un de ses produits : en y implémentant,

donc, des instructions pour que l’appareil communique régulièrement des informations à propos, par

exemple, de sa consommation énergétique ou de son temps d’allumage. Mais, ces méthodes employées

à des fins commerciales, ou d’amélioration de la technologie, peuvent également être mises en place à

des fins de renseignement (sur la nature ou le fonctionnement d’un matériel), en vue – notamment – de

préparer des attaques elles-mêmes destinées au renseignement industriel ou étatique, ou à la corruption

ou la destruction du matériel d’un concurrent ou d’un ennemi, entreprise ou État. 

Ainsi,  la  problématique  des  backdoors (« portes  dérobées »)  et  rootkits (« outils  de

dissimulation d’activité », ou « maliciels furtifs ») – qui peuvent avoir été installés sur un matériel,
System-Explained.pdf,  https://www.blackhat.com/docs/eu-17/materials/eu-17-Sklyarov-Intel-ME-Flash-File-System-
Explained-wp.pdf et  https://bit.ly/2MMF3q6 pour  la  vidéo de  la  présentation  postée  sur  Youtube)  réalisée  par  Dmitrij
Skljarov, directeur du département de rétro-ingénierie (reverse engineering) de l’entreprise (russe)  Positive Technologies
(https://www.blackhat.com/eu-17/speakers/Dmitry-Sklyarov.html) pour la Black Hat Europe 2017.
38. On compte ainsi au moins huit modes d’attaques connus par canaux auxiliaires, de type invasif (et potentiellement
destructeur  pour  le  matériel)  ou  non-invasif  (par  le  biais  de  mesures  externes),  dont  les  analyses  d’émanations
électromagnétiques  précédemment  évoquées,  les  analyses  de  consommation,  les  attaques  temporelles,  les  attaques  par
sondes (physiques, invasives pour le matériel), par analyse du trafic, par injection ou génération de fautes (semi-invasives :
invasives pour les parties logicielles ou firmwares de certains composants, ou pour le matériel physique : causation d’une
surchauffe, fonte de certaines parties de composants par laser en vue d’altérer leur fonctionnement etc.), par prédiction de
branches (partie firmware : cas du fonctionnement des (micro)processeurs), ou encore par cryptanalyse acoustique (réalisée
grâce aux sons caractéristiques émis par certains composants lors de leur fonctionnement).
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dans  un  système  d’exploitation  ou  sur  un  logiciel  dont  on  ne  maîtrise  pas  la  conception  ou  la

fabrication – prend une valeur stratégique, non plus seulement du point de vue commercial pour les

entreprises, mais du point de vue étatique et militaire (par ailleurs, l’affaire Snowden a montré que ces

différents domaines pouvaient être étroitement corrélés, en dénonçant de possibles collusions entre des

F.A.I.39 étatsuniens et le F.B.I. ou la N.S.A.40).  

La seule garantie absolue face à ces pratiques reste donc la fabrication et/ou la conception de

ces matériels et logiciels par le synétat lui-même qui a pour projet de les utiliser.

Conscients de ces enjeux, les États brésilien, chinois et français ont d’ailleurs déjà développé

leurs propres OS à partir de Linux. Ainsi, la gendarmerie française emploie depuis 2008 un OS baptisé

Gendbuntu (codé à partir de la distribution Ubuntu, elle-même construite à partir d’un noyau Linux),

tandis  que  les  possesseurs  d’un  ordinateur  au  Brésil  –  après  la  mise  en  place  de  la  campagne

« Ordinateurs  pour  tous » en  2005 – ont  pu employer  l’OS Insigne  Momentum (développé par  la

société Insigne Software à partir d’un noyau Linux)41. Par ailleurs, certaines écoles y utilisent le logiciel

Mandriva Linux depuis 2010, à la suite d’une initiative du gouvernement.

Le gouvernement russe a également pris conscience de ces enjeux, et fini par mettre en place

ses propres alternatives aux produits étatsuniens, en favorisant considérablement le développement de

solutions  open-source en Russie ;  notamment à travers la création de l’OS ASTRA Linux, dont la

conception et le maintien sont effectués par l’OOO RusBITech-ASTRA42 : une filiale de l’entreprise

AO « NPO RusBITech »43. RusBITech fait ainsi partie des partenaires officiels de la Fondation Linux

depuis la fin de l’année 201144.
39. Fournisseurs d’Accès à l’Internet.
40. Federal Bureau of Investigation, Bureau d’Enquête Fédéral, et National Security Agency, Agence Nationale de Sécurité.
41.  À  ce  sujet,  voir  le  billet  « Le  système  d’exploitation  brésilien  GNU/Linux  Insigne  Momentum  5.0  renforce  le
programme d’inclusion numérique du Brésil », publié le 07/10/2008, http://www.boursica.com/informations-communiques-
bourse/lire-depeche.php2/news/73523/titre/le-systeme-d-exploitation-bresilien-gnu-linux-insigne-momentum-5-0-renforce-
le-programme-d-inclusion-numerique-du-bresil.php. 
42. (Obščestvo s Organičennoj Otvetstvennostʹju « RusBITech-ASTRA », INN : 7726388700), située à Moscou, et dont le
Directeur Général est Denis Vladimirovič Frolov.
43.  (Akcionernoe  Obščestvo  « Naučno-Proizvodstvennoe  Obʺedinenie  Russkie  Bazovye  Informacionnye  Technologii »,
INN : 7726604816), également située à Moscou, et dont le Directeur Général est Viktor Ivanovič Pustovoj. Les activités de
l’entreprise sont donc étroitement  corrélées  à  des  domaines stratégiques pour le gouvernement russe,  via  les solutions
qu’elle propose au Ministère de la Défense. À ce sujet, on peut visionner une vidéo postée par l’entreprise sur la plateforme
Youtube,  qui  présente  les  différentes  solutions  logicielles  qu’elle  développe,  en  particulier  pour  l’armée :
https://www.youtube.com/watch?v=RtHGrjB8e5g.  RusBITech  compte  également  pour  filiale  l’entreprise  ZAO
« RusBITech-Export »  (ZAO  « RusBITech-Eksport »,  Zakrytoe  Akcionernoe  Obščestvo  « RusBITech-Eksport »,  INN :
7726751105),  dont  le  directeur  général  est  Jurij  Gennadʹevič  Šaraškin,  un  ingénieur  dont  les  recherches  portent
essentiellement dans le domaine militaire (notamment sur les transmissions et les systèmes de tir de missiles balistiques à
partir de bâtiments de la flotte russe). On peut voir, par exemple, l’ensemble des brevets déposés auxquels son nom est
associé, grâce au lien suivant : http://www.findpatent.ru/byauthors/274643/). 
44.  Voir  le  site  de  la  Fondation :  https://www.linuxfoundation.org/members/rusbitech/attachment/rusbitech-2/.  On  peut
notamment trouver l’annonce du partenariat entre les deux entités dans deux articles publiés les 14 et 15 octobre 2011
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L’enjeu des normes dans les domaines de l’économie et de la sécurité informatiques et numériques :

motif majeur dans les relations internes du synétat (État et entreprises coopérantes) en Russie

La problématique des normes en vigueur dans le domaine du numérique est étroitement liée à

celle de leur respect par les entreprises étrangères qui exercent leurs activités sur le sol russe, mais

surtout, par celles qui comptent parmi leurs utilisateurs des citoyens de la Fédération de Russie. 

L’un  des  exemples  les  plus  parlants  de  cette  problématique  renvoie  ainsi  à  la  question  du

stockage d’informations personnelles de citoyens russes sur des serveurs situés en-dehors du territoire.

En effet, nombreux sont les services en ligne, dont des réseaux sociaux (Facebook) ou le moteur de

recherche international majeur Google, qui possèdent des serveurs situés à l’étranger et hébergent des

données privées relatives aux citoyens d’un pays, sans que ces derniers – ou même l’État duquel ils

sont (les) citoyens –, ne sachent exactement sur quels serveurs elles se trouvent.

Communiquant  autour  des  enjeux  du  droit  à  l’oubli  et  du  respect  de  la  vie  privée,  le

gouvernement russe a ainsi dénoncé cette pratique, et entrepris de l’interdire. Pour ce faire, il a mis en

œuvre l’adoption de réglementations visant à maintenir  sur le territoire russe les serveurs hébergeant

des bases de données relatives à des entreprises et à des ressortissants de la Fédération de Russie : sous

l’intitulé de loi Fédérale №242-FZ sur « Sur l’introduction d’amendements à certains actes législatifs

de la Fédération de Russie concernant la clarification de la procédure de traitement des données à

caractère personnel dans les réseaux d’information et de télécommunication » (« O vnesenii izmenenij

v  otdelʹnye  zakonodatelʹnye  akty  Rossijskoj  Federacii  v  časti  utočnenija  porjadka  obrabotki

personalʹnyh  dannych  v  informacionno-telekommunikacionnyh  setjah »),  abrégé  en  « Loi  sur  la

localisation des données personnelles des Russes sur le territoire de la Fédération de Russie » (« Zakon

o lokalizacii Personalʹnyh dannyh rossijan na territorii RF)45. 

Le contexte  des  révélations  d’Edward  Snowden  l’année  précédant  l’adoption  de  ces

réglementations  est,  bien  sûr,  à  prendre  en  compte :  en  effet,  les  parlementaires  et  responsables

politiques  qui  soutenaient  le  projet  de loi  du gouvernement,  s’appuyaient  sur  ces  révélations  pour

affirmer la nécessité de la mise en place d’une telle mesure, afin que les politiques des entreprises
(« New Members and New Event for Linux Foundation », « The Linux Foundation Recruits Seven European Companies
Including Codethink and Lanedo »), aux liens suivants : https://www.ukfast.co.uk/linux-news/linux-foundation-adds-seven-
new-members.html,  https://www.itproportal.com/2011/10/15/linux-foundation-recruits-seven-european-companies-
including-codethink-lanedo/. 
45. À ce sujet, voir les articles « L’Internet russe : la loi et l’ordre » (Julien Nocetti, publié le 28/06/2016 sur le site INA
Global)  et  « Russie  :  loi  sur  le  stockage  de  données »  (Le  Figaro avec  AFP,  22/07/2014)  aux  liens  suivants :
https://www.inaglobal.fr/idees/article/l-internet-russe-la-loi-et-l-ordre-9103 et
http://www.lefigaro.fr/flash-eco/2014/07/22/97002-20140722FILWWW00312-russie-loi-sur-le-stockage-de-donnees.php.
Surtout, on peut se reporter au site officiel de présentation de la loi : http://pd-info.ru/.  
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étatsuniennes46 en  matière  de  respect  de  la  vie  privée  des  utilisateurs  ne  puissent  pas  menacer  la

souveraineté numérique de l’État.

Car, l’enjeu de la sécurité des données privées des utilisateurs n’en est pas seulement un pour

ceux-là qui sont les premiers concernés. En effet, en tant qu’individus privés, les consommateurs de

services internet et d’applications numériques ont – bien sûr – des intérêts particuliers concernant la

confidentialité et l’anonymat de leurs données, qu’il s’agisse – par exemple – de l’enjeu de la sécurité

de leurs données (ou coordonnées) bancaires, ou encore des informations relatives à leur santé. 

Mais,  en tant que citoyens d’un État (au sens administratif  de la possession officielle de la

citoyenneté, à travers celle de la nationalité), les individus privés représentent surtout, parfois à leur

insu, un véritable enjeu informationnel, notamment lorsqu’ils occupent des postes dans l’administration

publique, ou en lien avec la défense ou la sécurité intérieure de leur État. C’est donc bien cette dernière

problématique qui était au cœur des mesures prises à partir de 2014 : leur contenu ayant présenté une

forme d’ambivalence,  entre  la  volonté  du  gouvernement  de  protéger  les  intérêts  de  l’État  dans  le

cyberespace  (intérêts  qui  sont  directement  liés  à  la  question  de  sa  souveraineté  numérique),  et  la

volonté de protéger ou de contrôler les données personnelles des citoyens sur le territoire47.

Ainsi, dès la fin de l’année 2013, le projet de loi était déposé à la Douma où il était accepté le 4

juillet 2014, avant d’être approuvé par le Conseil Fédéral cinq jours plus tard, le 9 juillet, et d’être

ratifié  par  la  Présidence  le  21  (sa  mise  en  œuvre  effective  ayant  cependant  été  repoussée  par

amendement  au  1er  septembre  2015,  en  raison  des  nombreuses  difficultés  qu’elle  posait :  refus  et

réticences  des  entreprises  pour  différentes  raisons  (coût,  refus  de  soumission  à  une  législation

étrangère,  ou à des législations nationales par peur  de devoir  respecter  – par la suite  – des règles

spécifiques  selon  les  pays  et  les  gouvernements  en  place,  question  de  la  possible  divulgation  de

données  personnelles  d’utilisateurs  et  clients  aux  autorités  russes  etc.,  question  technique  de

46.  Telles  que  Facebook,  Google  ou  Twitter,  souvent  réunies  sous  l’acronyme  de  GAFA (Google,  Apple,  Facebook,
Amazon). Ces entreprises ont, en effet, leur propre charte utilisateurs, qui comprend des modes de stockage et de diffusion
des informations de leurs utilisateurs, sur lesquels elles ont quasiment tout pouvoir. Ainsi, il était difficile pour un État ou un
particulier de déposer des requêtes à ces entreprises, notamment dans le cadre du droit à l’oubli, au moins avant le précédent
qu’a constitué, en 2014, l’affaire Mario Costeja Gonzálza.
47. Ce second aspect de la législation porte d’ailleurs en lui-même cette ambivalence, ou cette ambiguïté, puisqu’il renvoie
à la problématique d’une sécurité qui veut aller de paire avec un contrôle plus important des individus, et – en cela – avec
une forme de restriction des libertés : il s’agit en effet pour l’État de faire un choix – ou plutôt – de ne pas en faire un, entre
l’affichage d’une protection de la liberté de ses citoyens vis-à-vis des grands groupes ou des grandes entreprises dont ils
sont les consommateurs, et sa propre protection, parfois au détriment de ces mêmes citoyens, qui perdent alors une part de
leur liberté ou de leur droit à l’anonymat etc.
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l’installation des serveurs en Russie et de la transition ou du maintien du service durant le transfert

d’une quantité massive de données vers ces serveurs etc.).

C’est aussi la raison pour laquelle, lors du premier « Forum des médias », le Président Vladimir

Poutine s’est directement adressé au public en ces termes : « Utilisez Yandex »48. 

Il  s’agissait  alors  d’un véritable  appel  –  qui  faisait  office  de  communication  d’État  –  afin

d’inciter les citoyens russes utilisateurs de l’Internet à en saisir eux-mêmes l’aspect stratégique : la

protection de leurs données personnelles et privées important à l’État, dès lors que celles-ci peuvent

servir d’outils de renseignement (les individus-citoyens pouvant être des sources ouvertes sur Internet,

par le biais de leurs profils numériques publics et de leurs publications non-restreintes) pour d’autres

acteurs, étatiques ou privés. 

48. D’après le site officiel de la Présidence russe (http://en.kremlin.ru/events/president/news/20858), le premier « Forum des
médias pour les médias indépendants locaux et régionaux » du 24 avril 2014, qui s’est tenu à Saint-Pétersbourg, a réuni
quatre cent journalistes provenant de quatre-vingt cinq régions du pays.  Il  a été organisé par le Front Populaire Russe
(Obščerossijskij  Narodniʹij  Front,  ONF)  –  désigné  comme un  « mouvement  populaire  national »  et  créé  en  2011  par
Vladimir Poutine, alors Premier Ministre, qui en a pris la tête lors d’élections internes le 13 juin 2013. Celui-ci répondait
ainsi à Viktor Levanov, un blogueur russe, qui tenait le discours suivant : « Que les États-Unis contrôlent l’Internet est un
secret de polichinelle. Le Patriot Act leur donne tout le pouvoir dont ils ont besoin pour se faire. Aujourd’hui, l’ancien agent
Edward Snowden nous a ouvert les yeux. Cet acte, adopté il y a quatre-vingt ans, en 1934, permet encore au Président des
États-Unis de couper les communications du monde entier sur simple décret. Comment est-ce possible ? Prenez Google. Par
exemple, j’utilise Google et tous ses services. Je suis certain que de nombreux officiels et des hommes politiques majeurs
utilisent  Google […]. » (nous traduisons),  avant  de poser  la  question du statut  du moteur de recherche Yandex (et  de
l’entreprise qui en propose le service) : celui-ci indexant ou sauvegardant – en tant que moteur de recherche – certaines
données utilisateurs, afin que les requêtes les plus adressées soient données en priorité dans les résultats (ce qui impliquait,
en effet, que des statistiques soient réalisées à partir des habitudes de recherche des utilisateurs, et que les informations
mises en priorité répondent à une forme de sélection des contenus diffusés). Par ailleurs, Yandex proposant chaque jour à
ses utilisateurs une sélection de cinq publications à partir d’autres sources, leur offrant ainsi des millions de vues, Viktor
Levanov posait le problème du choix terminologique de « moteur de recherche » pour Yandex, qui semblait plutôt constituer
– selon lui – une forme de « média », sans en avoir pourtant le statut officiel (le groupe Yandex étant ainsi exempté des
responsabilités des médias vis-à-vis de la loi). Le problème des enjeux de pouvoir, et de dépendance et d’indépendance
entre les acteurs du numérique était ainsi soulevé : une entreprise telle que Yandex, d’abord considérée comme un élément
indépendant  vis-à-vis  du gouvernement  en  tant  qu’acteur  économique,  pouvait-elle  avoir  une  certaine  emprise  sur  les
données  personnelles  de  ses  utilisateurs,  à  des  fins  d’exploitation  de  ces  données  (ciblage  publicitaire  ou  marketing,
influence des  tendances sur  les réseaux sociaux,  revente des  données utilisateurs  à d’autres  entreprises  etc.)  ?  À cette
question s’ajoute par ailleurs celle – non évoquée par le blogueur – des relations entre l’entreprise et l’État. La réponse du
Président avait  ainsi  consisté  à  évoquer la mise en place de « systèmes de sécurité spéciaux » pour la « protection de
l’information », en particulier dans le cas des données relatives au Ministère de la Défense, à l’industrie de la défense, et
aux agences gouvernementales (fédérales en particulier) ; et la conduite de recherches du point de vue de la législation et de
la terminologie appliquées aux médias et aux applications numériques.
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Le Président russe répondait ainsi à Viktor Levanov49, un blogueur, qui évoquait auparavant les

événements en Crimée50 et la question des multiples attaques dont les sites internets russes faisaient

alors  l’objet.  Il  mentionnait  notamment  les  sites  de  plusieurs  chaînes  de  télévision,  médias  et

organisations gouvernementaux, affirmant que des experts désignaient les services spéciaux des États-

Unis et la NSA comme étant à l’origine de ces attaques (dont la provenance semblait correspondre aux

territoires des États-Unis, de l’Europe de l’Ouest et de l’Ukraine). La question de la cyber-sécurité était

donc directement liée à cette injonction : signe qu’un tournant avait été pris par le gouvernement russe

dans ses propres perceptions d’un lien inévitable entre l’Internet mondial, et les réseaux intérieurs du

Runet.

Dès  lors,  l’utilisation  d’applications  russophones  hébergées  en  Russie,  mais  aussi  le

développement  d’un matériel  informatique  et  de  logiciels  entièrement  russes,  désormais  largement

préconisés par la Présidence elle-même, devaient permettre au citoyen russe de se protéger des outils de

collecte de renseignement et de données mis en place par les moteurs de recherche, plateformes et

réseaux sociaux (Facebook, Google etc.) et par les concepteurs de matériel et logiciels informatiques

(Microsoft, Apple etc.) non-russes en vue d’éviter les fuites de données hors du pays.

Et pour ce faire, le développement de logiciels à partir de codes libres et  open-source devait

apparaître  comme  une  solution  optimale :  peu  coûteuse,  car  rendant  possible  l’emploi  d’un  code

préétabli, relu et validé par une communauté d’utilisateurs capable, par ailleurs, d’attester de l’absence

de code malveillant ou de failles de sécurité, pour un coût nul.

49.  Viktor  Levanov  est  un  blogueur  supposé  représenter  une  forme  d’opposition  politique.  Cependant,  son  blog  est
sponsorisé  par  l’ONF,  et  les  messages  qu’il  poste  sur  Twitter  penchent  ouvertement  en  faveur  des  politiques
gouvernementales. Il  semble donc constituer une forme d’opposition amicale, ou d’opposition écran, qui permettrait au
gouvernement de donner l’image d’un débat ouvert, et de faire voir que l’expression de points de vue divers, existent, ou
sont possibles sur son territoire. Il s’agit donc, à la fois, d’un mode de communication destiné à l’intérieur, plus largement à
l’espace russophone, et – dans une certaine mesure – à l’extérieur (pour un public concerné), puisque les débats du Forum
ont été diffusés, traduits et retranscrits en anglais sur le site de la Présidence. Par ailleurs, cette opposition amicale – si ténue
soit-elle – soulève des problématiques politiques et propose, dans une certaine mesure, des critiques qui semblent permettre
au gouvernement, à la fois, d’estimer le niveau de contestation ou d’acceptation de sa politique dans l’opinion publique, et –
on peut le supposer – de mettre en place certaines réflexions à propos du développement de nouveaux thèmes ou modes de
communication, ou encore de nouvelles politiques, législations ou recherches liées au cyberespace et aux médias, à partir de
ces résultats. On voit ainsi que le Forum sur les médias représente un cas d’étude pour les relations entre les différents
acteurs  du  numérique  russe,  qu’ils  soient  économiques  (entreprises,  groupes  propriétaires  de  médias  etc.),  étatiques
(gouvernement,  défense)  ou  encore  renvoient  à  l’opinion  publique,  réelle  ou  construite  (blogueurs  indépendants  ou
opposition écran).
50. En situation de crise politique depuis le mois de novembre 2013 et jusqu’en mai 2014, et en situation de conflit ouvert
entre  certains  Criméens  et  des  Ukrainiens  dits  « pro-majdan » –  du  nom de  la  place  Majdan Nezaležnosti (Place  de
l’Indépendance), sur laquelle ont eu lieu les premières protestations à l’encontre du gouvernement d’alors –, des Ukrainiens
issus de mouvances nationalistes, des Criméens et des Ukrainiens – en particulier de l’est – dits «  séparatistes » ou « pro-
russes », et des soldats non-officiellement affiliés à un État, mais décrits comme appartenant très probablement à l’armée
russe,  jusqu’en mars 2014 (avant que des photos prises par  ces mêmes soldats,  et  postées sur les réseaux sociaux, ne
confirment leur identité (russe)).
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Dérive du sens et des buts premiers de l’emploi d’un matériel  open-source : la mise en valeur de

l’Open Source par des acteurs étatiques soucieux de cyber-sécurité

Cette préoccupation du Libre et de l’Open Source comme modes d’utilisation alternatifs – non-

commerciaux et non-directement liés à (ou dépendants d’)un gouvernement donné51 – de l’Internet et

de  l’informatique  en  général,  semble  pourtant  avoir  été  partagée  dans  un  premier  temps  par  des

utilisateurs avertis, conscients des différents enjeux qui lient, par exemple, la diffusion facilitée et plus

rapide des données par le biais de l’Internet, et les question du respect de la vie privée, ou encore de la

liberté  d’expression  en  ligne,  face  à  leurs  possibles  contrôle  et  instrumentalisation  par  différentes

formes d’autorités et de pouvoirs, dont – en particulier – ceux des États.  

Or,  ces  utilisateurs,  parmi  lesquels  on  compte  certains  des  créateurs  et  des  contributeurs  à

l’Internet et à l’informatique les plus connus aujourd’hui – tels que Eric Raymond, Linus Torvalds ou

Richard Stallman –, sont généralement associés à une certaine culture alternative du numérique (selon

un sens  élargi  du  terme  « culture »),  qui  semble  devoir  s’opposer  aux domaines  de  l’étatique,  du

gouvernemental : c’est-à-dire au domaine d’application de l’autorité d’un État.

On peut donc se demander pourquoi, et dans quelle mesure, en Russie, les thèmes du Libre et de

l’Open Source, qui sont à la fois des objets de réflexion et des modes d’utilisation autres – si ce n’est,

véritablement,  alternatifs  – de  l’informatique  et  de  l’Internet,  ont  pu  entrer  dans  le  champ  des

prérogatives et  des intérêts  de l’État ;  tandis qu’ils  semblent rester ailleurs les éléments marginaux

d’une culture du numérique qui revêt d’abord souvent un intérêt économique et commercial : 

Cet intérêt  accru du gouvernement russe se fait-il simplement l’écho d’une importance plus

grande accordée à des solutions libres et open source en Russie, par les internautes russophones ? Ou

veut-il  constituer  un  véritable  modèle  alternatif  face  à  ce  qui  serait  une  forme  de  domination

économique et/ou géopolitique des multi-nationales du numérique, ou des États-Unis ? Ou bien, ne

constitue-t-il qu’un mode d’instrumentalisation politique et/ou économique de ces thèmes, dans le but

de promouvoir une autre voie face à un monopole souvent présumé, et souvent dénoncé, des États-

Unis, parfois à d’autres fins que purement contestataires52.

51. Et ce, malgré une histoire de l’Internet liée à la création du réseau « ARPANET », projet de recherche créé et financé par
le gouvernement des États-Unis à partir de 1966.
52. Ici, la question de la promotion des logiciels et OS libres et/ou open source par d’autres pays des BRICS, dont l’Inde et
le Brésil, après les révélations d’Edward Snowden en 2013 sur la surveillance de la NSA, peut constituer une piste.
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Enfin,  les communautés du libriste et  pro-Open Source prennent-elles, en Russie,  une place

différente de celle des franges marginales contestatrices d’une  culture du numérique principalement

tournée  vers  l’économie :  c’est-à-dire,  représentent-elles  également  une  culture  alternative dans  le

cyberespace  russe/russophone,  ou  –  au  contraire  –  représentent-elles  la  norme des  utilisateurs,  ou

encore la voie choisie et désignée par la loi et l’État (à la différence des autres pays européens et des

États-Unis) ?
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I/ Définitions et enjeux actuels du Libre et de l’Open Source

Les nouvelles problématiques du Libre et de l’Open Source

Un logiciel libre est un logiciel dont l’utilisation, l’étude, la modification et la duplication en

vue de sa diffusion sont permises, aussi bien d’un point de vue légal que d’un point de vue technique.

La façon dont est codé un tel logiciel, et les licences sous lesquelles il peut être employé, partagé et

diffusé doivent donc garantir ces liberté de contrôle, de modification et de partage du programme par

l’utilisateur qui en fait l’acquisition, ou qui décide de l’installer sur son système. 

La désignation de « libre » est donc large, et s’étend bien au-delà du domaine informatique,

puisque ces droits attribués à l’utilisateur peuvent aussi bien renvoyer à tout élément qui pourrait être

soumis à des restrictions d’utilisation, de partage et de diffusion (tels que les morceaux musicaux ou les

textes  soumis  aux  droits  d’auteurs,  ou  encore  les  films  soumis  aux  droits  de  distribution).  Ainsi,

peuvent  être  considérés  comme  libres  des  pièces  culturelles  qui  se  trouvent  être  simplement

disponibles, comme dans le cas des œuvres tombées dans le domaine public.

Mais,  ils  peuvent  également  renvoyer  à  des  éléments  dont  les  modalités  d’utilisation,  de

diffusion et de partage ont été définis et établis sous une licence, qui est alors dite  libre. Ainsi, et en

opposition aux licences restrictives relevant, par exemple, du droit d’auteur (on parle notamment de

copyright, ou de licences propriétaires), le domaine des éléments (informatiques, culturels) considérés

comme libres  de  droits  peut  dépendre  de  licences  dites  « copyleft ».  Au-delà  des  libertés  qu’elles

garantissent pour l’utilisation d’un objet (culturel, informatique), ces dernières garantissent en effet le

maintien de ces droits aux utilisateurs, même dans le cas d’objets dérivés, tels qu’un code reprenant et

modifiant  ou améliorant  un code originel,  ou  un morceau de  musique  reprenant  des  extraits  d’un

précédent morceau. 

Les logiciels libres constituent donc une alternative face à ceux qui ne le sont pas, et qui sont

généralement qualifiés de « propriétaires » ou de « privateurs ». Ces derniers sont alors considérés par

une partie de la communauté pro-logiciel libre comme les instruments d’un pouvoir coercitif et injuste

– généralement celui des entreprises, ou des entreprises et des États, qui sont souvent associés dans les

représentations de la communauté en question53 –, qui priveraient la communauté des utilisateurs d’un

53. On retrouve donc ici l’idée de synétat, (mais) chargée d’une connotation négative, et selon, parfois, des points de vue
qui s’approchent des thématiques du complot.
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outil qui pourrait leur être utile en en limitant la distribution (logiciel payant,  copyright,  obligation

d’achat de licences, restriction d’utilisation à une zone géographique donnée etc.), ou en imposant des

modes d’utilisation précis, qui s’apparentent alors à des pratiques de contrôle des utilisateurs.

Les logiciels libres ne doivent, d’ailleurs, pas être confondus avec les gratuiciels (freewares) :

qui  correspondent  à  des  logiciels  gratuits  propriétaires.  Ces  derniers  pouvant  être  proposés,  par

exemple, par des entreprises qui peuvent vouloir s’en servir afin de mener des tests (de fonctionnement,

de fonctionnalités, de structures etc.) en milieu et conditions réels ; et peuvent, par ailleurs, finir par

devenir payants (et perdre ainsi le titre de gratuiciels). 

Les modes de développement  Open Source  sont, eux, généralement prônés en raison de leur

accord avec les politiques d’utilisation de l’informatique et de l’Internet auxquelles ils renvoient, ainsi

que pour des raisons de sécurité.

En effet,  la  défense  de  l’Open Source renvoie,  dans  la  communauté  des  développeurs,  des

codeurs, des  hackers et  des utilisateurs concernés, à une éthique de l’informatique et  de l’Internet,

reposant sur les principes « Liberté, Égalité, Fraternité », telle qu’elle a été définie par Eric S. Raymond

dans La Cathédrale et le Bazar. Il s’attache donc moins aux libertés de l’utilisateur qu’aux règles et

possibilités offertes aux codeurs, programmeurs et développeurs pour la réutilisation du code.

Par ailleurs, les modes d’utilisation qu’il implique permettent à l’utilisateur de savoir ce que fait

exactement  le  programme  ou  l’application  qu’il  a  installé  sur  son  matériel,  d’en  connaître  le

fonctionnement, grâce à la possibilité d’accès au code qui est alors dit « ouvert » (à la lecture). Cette

caractéristique permettant à l’utilisateur de s’assurer im-médiatement (sans médiation) lui-même que

les  développeurs  n’y  ont  pas  caché  de  backdoor,  qu’il  ne  contient  pas  de  virus  ou  de  faille  qui

pourraient mettre en péril la sécurité de son installation, ou encore qu’il est correctement rédigé et ne

peut pas détériorer sa machine en utilisant trop de son énergie, de ses performances ou de son espace de

stockage.

Avec l’Open Source, il s’agit donc de prôner une forme de transparence (transparence du code

et des projets qui utilisent du code), ainsi qu’une forme d’égalité des utilisateurs face aux nouvelles

technologies : chacun pouvant y contribuer en en vérifiant les codes, et – selon les licences – en les
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modifiant pour leur apporter de nouvelles fonctionnalités, ou en les « patchant »54, c’est-à-dire en les

mettant à jour et en corrigeant les failles, afin de s’assurer de leur bon fonctionnement et de la sécurité

des systèmes qui les utilisent.

 Cependant,  la  communauté  des  développeurs,  des  hackers etc.  est  elle-même sujette  à  des

divergences face à la signification et à la définition des buts qu’elle se propose à travers son activité de

création. En effet, bien que de nombreux développeurs prônent les pratiques open-source, il ne s’agit

pas d’une règle absolue : certains codeurs indiquant préférer des modes de développement propriétaires

ou privés (le code source de leurs projets restant ainsi inaccessible à leurs utilisateurs) pour des raisons

de sécurité.

Néanmoins, cette préférence est souvent dénoncée par les tenants de l’Open Source ou du Libre

comme le résultat d’une préoccupation liée avant tout à la question financière, ou à celle des droits

d’auteurs :  c’est-à-dire à des pratiques qui seraient lucratives ou égoïstes55.  En effet,  on l’a dit,  les

pratiques open-source visent notamment à assurer la sécurité des programmes par une relecture et une

vérification  des  codes  qui  peut  être  effectuée  par  tous  les  développeurs  et  les  utilisateurs,  sans

distinction.

54. Dans le cas où la licence sous laquelle a été produit le code (ou le logiciel) le permet. Ce qui met en jeu la notion de
« logiciel libre », comme on va le voir.
55. Ainsi, dans « Pourquoi le logiciel doit être libre », Richard Stallman réfute les arguments généralement employés par les
développeurs, programmeurs et entreprises en vue de défendre le logiciel propriétaire de la façon suivante : « Comment les
propriétaires justifient leur pouvoir. Ceux qui bénéficient du système actuel, dans lequel les programmes sont une propriété,
présentent  deux  arguments  en  appui  à  leur  prétention  de  les  détenir :  l’argument  affectif  et  l’argument  économique.
L’argument affectif ressemble à ceci : ‘‘ J’ai mis ma sueur, mon cœur, mon âme dans ce programme. Il vient de moi, c’est le
mien !’’. Cet argument ne nécessite pas de réfutation sérieuse. Les programmeurs peuvent cultiver ce sentiment d’affection
quand  ça  les  arrange ;  il  n’est  pas  inévitable.  Considérons,  par  exemple,  comment  ces  mêmes  programmeurs  cèdent
volontiers leurs droits à une grosse entreprise moyennant salaire  ; mystérieusement, l’attachement affectif disparaît. Faisons
le contraste avec ces grands artistes et artisans des temps médiévaux, qui ne signaient même pas leurs œuvres. Pour eux, le
nom de l’artiste n’avait pas d’importance. Ce qui importait, c’était que le travail soit accompli et que son but afférent soit
atteint. Cette façon de voir a prévalu pendant des centaines d’années. L’argument économique [se présente comme suit]  :
‘‘Je veux devenir riche (ce qui en général, se dit incorrectement de ‘‘je veux gagner ma vie’’), et si vous ne me permettez
pas de devenir riche en programmant, […] je ne programmerai pas. Comme tout le monde me ressemble, personne n’écrira
de programmes, et vous serez coincés, car il n’y aura pas de programme du tout !’’. Cette menace est généralement déguisée
en conseil amical venant de la bouche d’un sage. […] cette menace est du bluff. J’aimerais d’abord mettre le doigt sur une
supposition  implicite  qui  est  plus  évidente  dans  une  autre  formulation  de  l’argument.  Cette  formulation  part  de  la
comparaison  entre  l’utilité  sociale  d’un  programme privateur  et  l’absence  de  programme,  pour  […]  conclure  que  le
développement  de  logiciel  privateur  est  globalement  bénéfique  et  qu’il  doit  être  encouragé.  L’erreur,  ici,  vient  de  ne
comparer que deux résultats – logiciel privateur contre pas de logiciel – et de supposer qu’il n’y a pas d’autre possibilité.
Dans  un  système  reconnaissant  le  droit  d’auteur,  le  développement  logiciel  est  habituellement  lié  à  l’existence  d’un
propriétaire qui contrôle l’utilisation du logiciel. Tant que ce lien existe, nous devons souvent faire face au choix entre un
programme privateur et l’absence de programme. Cependant, ce lien n’est pas inhérent ni inévitable  ; [il est la] conséquence
d’une décision politique spécifique, législative et sociétale, que nous contestons : la décision qu’il y ait des propriétaires.
Formuler le choix entre logiciel privateur et pas de logiciel, c’est faire une pétition de principe. »
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Ce qui est donc en jeu ici, c’est bien la question d’une économie de l’Internet et du numérique

qui tente de s’adapter à ses objets et à ses utilisateurs, que l’on peut percevoir comme recourant à des

logiques – ou plutôt à des pratiques (puisque ces logiques sont précisément existantes et perceptibles à

travers leur mise en pratique-même) – de partage, de diffusion large et rapide, de réplication et de

modifications partagées ou successives56 etc., mais aussi – et surtout – la question d’une économie que

certains concepteurs et développeurs de l’informatique, de l’Internet et du numérique ne veulent pas

voir modifier, ou détériorer, ce qui représente une particularité majeure du web : sa faculté d’être un

support mondial pour le partage libre d’informations et de connaissances.

C’est d’ailleurs cet aspect libre de l’Internet, qui en fait un objet de débat pour sa maîtrise (aussi

bien du point de vue des États que des entreprises, ou des concepteurs et des utilisateurs), mais aussi

pour la maîtrise de ce qu’il représente en terme d’échange et de mise à disposition des données qui

transitent par lui (ce débat-ci étant donc mené par des acteurs économiques, par certains créateurs de

l’Internet ou de projets connus57, par des ingénieurs et des développeurs, par des utilisateurs, et – plus

56. Comme dans le cas des « mèmes internet » par exemple : « Dans sa forme la plus sommaire, un mème internet est une
idée simple propagée à travers le web. Cette idée peut prendre la forme d’un hyperlien, d’une vidéo, d’un site internet,
d’une  image,  d’un  hashtag,  d’un  personnage récurrent  ou simplement  d’une phrase ou d’un  mot.  Ce mème peut  être
propagé par plusieurs personnes par le biais de réseaux sociaux, de blogs, de messageries instantanées, d’actualité, et autres
services  internet.  Un  mème  internet  peut  parfois  changer  avec  le  temps,  par  hasard  ou  du  fait  d’un  commentaire,
d’imitations ou d’une parodie. Les mèmes internet peuvent évoluer et très vite se répandre sur Internet, atteignant souvent
une  popularité  mondiale  et  disparaissant  quelques  jours  après  leur  publication.  Ils  sont  répandus  par  les  internautes,
volontairement, et par pair-à-pair, plutôt que de manières prédéterminées et automatiques. L’élément humoristique est un
facteur très important pour les mèmes. Une communication décalée par rapport à un contexte en combinaison avec des
images, est bien souvent la base des mèmes sur Internet. Chaque membre de la communauté cherche à se faire une place en
introduisant ou modifiant des mèmes. L’imitation entre pairs induit implicitement une compétition créative pour se faire
remarquer […]. », https://fr.wikipedia.org/wiki/Mème_Internet. Selon une définition plus générale du terme, qui correspond
à sa définition originelle : « Un mème (de l’anglais  meme ; calqué sur gène, sans rapport et à ne pas confondre avec le
français  « même »)  est  un  élément  culturel  reconnaissable  répliqué  et  transmis  par  l’imitation  du  comportement  d’un
individu par d’autres individus. L’Oxford English Dictionary définit le meme comme « un élément d’une culture (prise ici
au  sens  de  civilisation)  pouvant  être  considéré  comme  transmis  par  des  moyens  non  génétiques,  en  particulier  par
l’imitation ». Le terme anglais de  meme a été proposé pour la première fois par Richard Dawkins dans  Le Gène égoïste
(1976) et provient d’une association entre gène et  mimesis (du grec « imitation »). Dawkins construit également ce terme
pour sa ressemblance avec le mot français « même » (bien que ce dernier ait une étymologie différente). Les mèmes ont été
présentés par Dawkins comme des réplicateurs, comparables à ce titre aux gènes,  mais responsables de l’évolution de
certains comportements animaux et des cultures. », https://fr.wikipedia.org/wiki/Mème.
57. Parmi les participants les plus connus du débat, on compte par exemple Eric Raymond : « Eric Steven Raymond (né le 4
décembre 1957 à Boston, Massachusetts, aux États-Unis), connu également sous les initiales ESR, est un hacker américain
célèbre à qui l’on doit notamment la popularisation du terme open source par opposition à free software (ou logiciel libre). Il
est  l’auteur  du  livre  La  Cathédrale  et  le  Bazar qui  résume  ses  points  de  vue  sur  [le]  sujet. »,
https://fr.wikipedia.org/wiki/Eric_Raymond, et le créateur du projet GNU, Richard Stallman : « Richard Matthew Stallman
(né à Manhattan, le 16 mars 1953), [également] connu sous les initiales rms (en minuscules), est un programmeur et militant
du logiciel libre. Initiateur du mouvement du logiciel libre, il lance, en 1983, le projet GNU et la licence publique générale
GNU, [aussi] connue sous l’acronyme GPL. Il  a popularisé le terme anglais ‘‘copyleft’’.  Programmeur renommé de la
communauté informatique américaine et  internationale,  il  a développé de nombreux logiciels dont les plus connus des
développeurs sont l’éditeur de texte GNU Emacs, le compilateur C de GNU, le débogueur GNU mais aussi, en collaboration
avec Roland McGrath, le moteur de production GNU Make. Depuis le milieu des années 1990, il consacre la majeure partie
de son temps à la promotion du logiciel libre auprès de divers publics un peu partout dans le monde. Depuis quelques
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récemment  –  par  certains  États).  Ces  enjeux  rencontrent  ainsi  la  question  de  la  rémunération  des

concepteurs, des développeurs du web, mais aussi des créateurs de contenu internet en un sens large

(auteurs,  journalistes  publiant  des  livres  ou  des  articles  en  ligne,  vidéastes,  musiciens  etc.),  et  la

question  de  la  valeur  de  ces  contenus  (leur  gratuité  pouvant  signifier  –  selon  les  tenants  ou  les

détracteurs du libre – que leur  valeur  n’est  pas reconnue,  ou qu’elle  se situe au-delà d’une valeur

économiquement chiffrée, ou commerciale, en tant qu’il s’agit de biens communs).

Plus précisément, ces débats autour de l’open source, du libre, et de la gratuité renvoient – du

point  de  vue  de  la  législation  –  à  différents  types  de  licences  sous  lesquelles  sont  produits,  ou

reproduits,  les  contenus  internet,  telles  que  la  licence  dite  des  « Creative  Commons »58, qui  doit

justement  son existence aux débats  précédemment évoqués  puisqu’elle  a été  proposée comme une

solution  « sur-mesure »,  faite  pour  s’adapter  aux  volontés  et  aux  logiques  des  créateurs  et  des

utilisateurs de contenu sur le web, avant d’être élargie à d’autres types de médias.

Les mouvements libriste et open-source encore en débat

L’ensemble  des  problématiques  évoquées  ont  ainsi  été  à  l’origine  du  développement  de

nombreux projets dits « libres » ou « open-source », et des courants dits de l’« Open Source » et du

« librisme » (ou du « Libre »), qui correspondent à de véritables idéologies liées à l’informatique, à

l’Internet et au numérique (à l’industrie du numérique), qui s’étendent parfois à tous les biens ou objets

culturels (tels que les livres numérisés, les documents scannés, les images, les films ou les vidéos etc.).

Tandis que le mouvement libriste prône, on l’a vu, la possibilité de réutiliser des éléments qui

sont produits ou reproduits en tant que « libres »59 (qu’il s’agisse de programmes informatiques, ou

d’œuvres littéraires par exemple), en accord avec un véritable projet de société, et parfois à travers la

années, il fait campagne contre les brevets logiciels et la gestion des droits numériques (DRM). Le temps qu’il alloue encore
à la programmation est dédié [au projet]  GNU Emacs, bien qu’il [n’en] soit plus [le] mainteneur principal depuis février
2008. Il gagne sa vie en partie [grâce aux] cachets de conférencier qu’[il reçoit lors de certaines interventions], ou [à travers
les] prix qu’on lui remet. », https://fr.wikipedia.org/wiki/Richard_Stallman. On peut consulter son site personnel avec le lien
suivant : https://stallman.org/.
58. « L’organisation Creative Commons a pour symbole général « CC ». Le mouvement  Creative Commons propose des
contrats-types d’offre de mise à disposition d’œuvres en ligne ou hors-ligne : rien n’empêche de créer un CD ou un livre
sous une licence Creative Commons. Inspirés par les licences de logiciels libres et le mouvement  open source, ces textes
facilitent  l’utilisation  et  la  réutilisation  d’œuvres  (textes,  photos,  musique,  sites  Web…).  Au  lieu  de  soumettre  toute
exploitation des  œuvres  à  l’autorisation préalable des  titulaires  de droits,  les  licences  Creative Commons permettent  à
l’auteur d’autoriser à l’avance certaines utilisations selon des conditions exprimées par lui, et d’en informer le public.  »,
https://fr.wikipedia.org/wiki/Creative_Commons. À ce propos, on peut voir le site de la Fondation  Creative Commons :
https://creativecommons.org/, ou sa version française : http://creativecommons.fr/.
59. Notamment sous la licence GNU GPL.
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mise en œuvre de projets choisissant le mode de la gratuité (ce qui n’est pas le cas de tous les logiciels

dits « libres », mais seulement des « gratuiciels », ou ‘‘freewares’’, on l’a vu), le mouvement  Open

Source souligne avant tout la nécessité technique d’ouvrir l’accès au code source des programmes, afin

d’en garantir, on l’a vu, la sécurité et l’efficience (la mise à disposition gratuite des logiciels et des

programmes étant, dans ce cas, un aspect véritablement secondaire, voire accidentel,  des modes de

développement mis en œuvre)60.

Dans le cas des logiciels gratuits, la question est donc encore plus large, puisqu’il ne s’agit pas

seulement de proposer un certain rapport dé-monétisé aux différents programmes et applications en lien

avec  l’Internet  et  le  numérique,  mais  bien  de  mener  une  véritable  réflexion,  ou  de  proposer  une

véritable pensée de l’économie du libre, qui correspond ainsi à un autre type d’économie, que l’on

pourrait qualifier d’alternative (puisqu’elle se situe dans des logiques d’échanges, ou même de libre-

échange, qui ne répondent pas aux logiques économiques et commerciales habituelles, en cela qu’elles

ne mettent pas en œuvre, on l’a vu, d’échange monétisé, ou reposant sur la vente).

Les tenant de la pensée du libre s’accordent ainsi avec la pensée de Richard Stallman, qui est

mise en œuvre à travers les licences produites par la Free Software Fondation61, en désaccord, voire en

opposition véritable, avec les tenants de l’Open Source qui suivent Eric S. Raymond dont la pensée est,

elle, mise en œuvre à travers l’Open Source Initiative62.

60. « La différence terminologique entre  open source et  free software a pour but de souligner une divergence de vues
idéologiques avec Richard Stallman, fondateur de la  Free Software Foundation.  Alors que ce dernier met en avant les
mérites  plutôt  éthiques et  philosophiques des  logiciels  libres,  Eric  Raymond,  quant  à  lui,  rejette  cette  rhétorique qu’il
qualifie de ‘‘très séduisante’’, mais qu’il juge moralisatrice et normative. Il préfère souligner, de manière plus pragmatique,
la qualité des logiciels à code source ouvert d’un point de vue purement technique, utilitaire et économique. [Méthode de
communication qui serait] plus efficace pour convaincre le grand public, ainsi que les entreprises. En outre, [l’expression
de] free software [peut porter à] confusion[, en cela que le terme anglais] free [peut signifier à la fois ‘‘libre’’ et] ‘‘gratuit’’
(or, […] un logiciel libre [n’est pas forcément] gratuit). Eric Raymond a souvent critiqué de manière virulente la  Free
Software Foundation et la licence GNU GPL, [en lui prêtant] notamment [une] volonté hégémonique. [Selon lui,] si ces
licences ont été utiles au départ,  elles ne le sont plus : étant donné que le développement libre [(d’un code) peut être
considéré comme étant] plus efficace que le développement non-libre, un auteur qui développerait un code non-libre à partir
d’un code libre [verrait ce choix économique se retourner contre lui, puisqu’il produirait] immanquablement […] un code
moins  efficace  que  les  [potentielles]  améliorations  libres  du  code  libre  [de  départ]. »,
https://fr.wikipedia.org/wiki/Eric_Raymond#Open_source_.2F_Free_software.
61. On peut consulter le site officiel de la Fondation au lien suivant : https://www.fsf.org/about/.
62. « L’Open Source Initiative est une organisation dévouée à la promotion des logiciels open-source. Elle a été créée en
1998 à Palo Alto par Todd Anderson, Chris Peterson, John ‘‘maddog’’ Hall, Larry Augustin,  Sam Ockman et  Michael
Tiemann sous l’impulsion de Bruce Perens et Eric S. Raymond. », https://fr.wikipedia.org/wiki/Open_Source_Initiative.
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Analyse  des  liens  entre  les  acteurs  et  penseurs  du Libre  et  de l’Open Source en  Russie  et  les

différents lieux de mise en œuvre de projets de ce type

Faisant l’hypothèse selon laquelle les écosystèmes du Libre et de l’Open Source en Russie – si

écosystèmes il y avait – pourraient se déployer surtout autour de lieux (physiques) spécifiques : les

lieux de rencontre et de travail commun que constituent les hackerspaces, les makerslabs ou encore les

fabs labs, on a entrepris de crawler63 à partir du site du hackerspace Neuron de Moscou ; lequel pouvait

constituer le point central, ou l’un des points centraux de notre étude.

Et en effet, ce crawl a permis de mettre au jour un véritable écosystème de sites spécifiques à

l’espace russe, et même à l’espace post-soviétique, visiblement liés entre eux par différents thèmes

attenants aux cultures du Libre et de l’Open Source , et ce – en particulier – par le biais de la culture

« hacker » (vivante,  active dans des lieux de rencontre physiques ayant leur propre site internet64),

puisque l’on a trouvé un ensemble de sites en .su renvoyant à ces thèmes. 

Ainsi, les sites  http://hwv.su et  http://lpv.su pour « hardware village » et « lockpick village »,

deux sujets qui renvoient directement aux pratiques et à la pensée du « hack » : le hardware, la partie

matérielle des machines, correspondant à une part majeure de ce qu’il est possible de réutiliser, de

détourner ou d’améliorer dans un outil ; et le « lock picking » renvoyant à une pratique particulièrement

répandue dans les milieux hackers, comme une métaphore physique, ou une incarnation, de l’action de

forcer l’entrée d’un système afin de l’ouvrir, de le mettre à sa propre disposition et/ou à celle des autres

(l’apprentissage et la transmission du lock picking étant également des pratiques très répandues dans les

milieux  hackers, avec, par exemple, des ateliers qui leur sont entièrement consacrés lors des forums

internationaux, dont celui du CCC).

63. Pour ce faire, on a donc utilisé un  crawler codé en Python, à partir de la structure du projet  Scrapy, et selon une
profondeur de prospection de 2 (à partir d’un lien hypertexte, suivi des autres liens qui sont mentionnés sur la page html à
laquelle il renvoie ; puis suivi des liens mentionnés sur les pages trouvées en second lieu). Voir la reproduction du code
employé en  Annexe, « -  Code d’un crawler  avec Scrapy :  écriture du spider » et  « - Code d’un crawler avec Scrapy :
arborescence  et  settings  employés  pour  le  crawl »,  p.  183 et  184.  Par  ailleurs,  d’autres  tests  ont  été  effectués  via
l’application Hyphe développée par le Médialab - Sciences Po (http://hyphe.medialab.sciences-po.fr/). Cependant, ils n’ont
pas permis d’obtenir des résultats de l’intérêt de ceux obtenus par les crawls effectués avec Scrapy, probablement en raison
des limites imposées par le code de l’application – qui ne permet la prospection qu’à une profondeur de 1 dans sa version
« démo » –, et peut-être selon un choix des développeurs (tri des résultats, ou permissions au niveau des pipelines) effectué
pour des raisons de sécurité.
64. Par exemple, le site « fablab77.ru » que l’on a découvert grâce à ce crawl.
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Avec ces sites, on trouve donc la trace ou l’écho de pratiques communes aux cultures hackers et

aux mouvements du libre et de l’open source, mais qui sont bien adaptées à l’espace post-soviétique, et

ce de façon revendiquée avec un hébergement en .su.
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Figure 1 : Crawl du site internet neuronspace.ru
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Figure 2 : agrandissement des résultats du crawl du site 
neuronspace.ru



II/  Histoire  du  Libre  et  de  l’Open  Source :  prémices  à  une  géopolitique  des

mouvements Libre et Open Source

Introduction à l’idée d’une étude géopolitique du Libre et de l’Open Source

La particularité de l’Open Source et du Libre réside dans le fait que la différence fondamentale

entre tous les projets qui en relèvent va bien au-delà des différences de fonctionnement interne, ou de

fréquence des cycles  de mises à  jour :  elle  correspond,  on l’a  vu,  à  de véritables particularités  de

visions. La diversité des distributions qui les incarnent reposent ainsi sur des divergences de perception

plus ou moins profondes quant à ce que sont, ou ce que devraient être l’Open Source65 et le Libre66.

Ces deux appellations renvoient donc elles-mêmes à deux courants, deux modes de pensée à

part entière, dont l’émergence a donné lieu à de véritables conflits idéologiques.

Tandis  que  le  Libre  stipule  que  le  code  d’un  programme  peut  être  relu  et  réemployé  par

quiconque le désire, mais de façon à ce que celui-ci devienne jamais (un code) propriétaire (sous peine

de perdre l’appellation de « libre »), l’Open Source déploie un panel de licences diverses qui peuvent

comprendre des clauses de non-divulgation de certains codes ou parties de codes (les rendant, de ce

fait, propriétaires ou non-ouverts), et les modalités de leur commercialisation67.

Ces différences s’appuient donc sur des divergences de vues profondes, et ont même donné lieu

à  des  conflits  de  discours  et  de  perceptions,  qui  amènent  à  envisager  ici  la  possibilité  d’une

géopolitique du Libre et de l’Open Source.

Celle-ci consiste d’abord à se demander s’il est possible de parler d’une géopolitique du Libre et

de l’Open Source, en cela que ces courants pourraient être rattachés ou liés à des groupes de personnes

65. Pensée et mode de création de code qui stipule que le code produit doit être lisible (immédiatement  : sans qu’aucune
requête ne doive être déposée auprès des développeurs) et accessible à tous : ouvert, donc, à la lecture, mais aussi, selon les
cas, aux modifications, à la distribution et au partage.
66. Pensée et mode de création de code qui repose sur l’idée que l’utilisateur doit être libre de choisir l’utilisation qu’il en
fait.
67. Il s’agit ici d’une distinction faite dans les grandes lignes, car certaines licences libres stipulent que, l’utilisateur étant
entièrement libre d’utiliser ou de modifier un programme tel qu’il l’entend, il doit également pouvoir de ce fait le modifier
pour en faire un programme commercialisable ou propriétaire. La seule conséquence de cette pratique étant, bien sûr, que le
programme qui en résulte perd alors lui-même la qualité de libre.
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ancrés dans – ou se disputant – un territoire donné. Et ainsi, à se poser la question de la définition et de

la nature-même de ce territoire : le territoire géographique et physique, mais aussi  représenté de la

Russie  et  de  l’espace  post-soviétique  n’étant  pas  aisément  rattachable  –  à  première  vue  –  à  ces

courants, dont l’origine et le tropisme68 renvoient de façon plus évidente aux terrains historiques de la

naissance et du développement des pensées libérale et libertaire modernes, c’est-à-dire à l’ouest de

l’Europe et aux États-Unis69.

Histoire de l’Open Source et du logiciel libre

Histoire de la définition de l’Open Source et émergence du mouvement Open Source

La définition de l’Open Source70 s’appuie sur le contexte historique particulier de la fin des

années  1970  et  du  début  des  années  1980,  qui  renvoie  à  la  sortie  du  développement  et  de  la

programmation  informatiques  des  seuls  domaines  militaire  et  de  la  recherche,  pour  le  domaine

économique (notamment à travers la commercialisation des distributions et systèmes d’exploitations,

puis  des  logiciels ;  le  matériel  informatique  étant  déjà  largement  lié,  quant  à  lui,  au  domaine  de

l’économie – industrielle en particulier – depuis les années 195071, à travers la commercialisation des

processeurs, des périphériques, puis des microprocesseurs et des PC, et des périphériques de nouvelle

génération (clavier  et  souris,  puis lecteurs de disquettes,  de CD-ROM, webcam, micro,  ports  USB

etc.)). 

Bruce Perens, un ingénieur informatique dont les travaux ont été décisifs pour la mise en forme

de la définition de l’Open Source, analyse la naissance du mouvement comme suit :

68. Du grec τρόπος (tropos), tour (au sens de faire un tour, se tourner, se retourner), au sens propre (scientifique : physico-
chimique, biologique) de « réaction d’orientation avec déplacement, provoquée et dirigée par un stimulus externe de nature
physique ou chimique » (d’où, en biologie, le sens de « tendance d’un organisme à croître (en particulier pour une plante)
dans une direction donnée ; par exemple vers le bas ou vers la lumière (ex. héliotropisme) »). Ici on l’emploie donc au sens
sarrautien (figuré et littéraire) qui en est dérivé, de « force obscure qui pousse un groupe ou un phénomène à prendre une
certaine orientation ».
69. On note ainsi que si les utilisateurs francophones emploient généralement le terme anglais de logiciel « open source »,
les russophones emploient plutôt l’équivalent russe de « Otkrytoe Programmnoe Obespečenie », Otkrytoe PO, voire d’OPO.
70. Dont la version officielle peut être consultée grâce au lien suivant : http://www.opensource.org/osd.html.
71. À ce sujet, on peut voir Yves Logé, L’URSS, le défis technologique, la révolution inachevée, « Chapitre 2 : Un homme,
un passif : Joseph Staline », « 2. Le bilan des interdits », « 2.4 Artisanat ! La plaie ouverte », PUF, 1991, p. 46.
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Le concept de logiciel libre est ancien. Quand les ordinateurs sont entrés dans les universités, c’était

en tant qu’outils de recherche. Les logiciels étaient librement passés de laboratoire en laboratoire, et

les programmeurs étaient payés pour le fait de programmer, et non pas pour les programmes en eux-

mêmes. Ce n’est que plus tard, quand les ordinateurs sont entrés dans le monde des affaires, que les

programmeurs  ont  commencé à subvenir  à  leurs  besoins  en limitant  les  droits  associés  à  leurs

logiciels et en en taxant chaque copie. Le Logiciel Libre, en tant qu’idée politique, a été popularisé

par Richard Stallman depuis 1984, année où il a créé la  Free Software Foundation et son projet

GNU. La prémisse de M. Stallman est que tout le monde devrait jouir de plus de liberté, et savoir

apprécier cette dernière. Il a mis sur pied un ensemble de droits dont il estimait que tout utilisateur

devait pouvoir jouir, et les a codifiés au sein de la licence publique générale de GNU, ou GPL. M.

Stallman  a  intitulé,  non  sans  malice,  cette  licence  « gauche  d’auteur »  (copyleft),  car  au  lieu

d’interdire, elle donne le droit de copier. M. Stallman a lui-même développé de féconds travaux en

matière de logiciels libres, tels que le compilateur de langage C du projet GNU, et GNU Emacs, un

éditeur  disposant  d’attraits  tels  que  certains  en  parlent  comme d’une  religion.  Ses  travaux ont

inspiré de nombreux autres développeurs à proposer du logiciel libre selon les conditions de la GPL.

Même si  elle n’est  pas promue avec la même ferveur libertaire,  la  définition de l’Open Source

reprend de nombreuses idées de M. Stallman, et on peut la considérer comme une dérivation de ses

propres travaux72.

Ainsi, on voit que les mouvements Libre et Open Source partagent une origine commune,

liée aux réflexions développées autour de l’idée de logiciel libre par Richard Stallman au cours

des années 1980.

Surtout, la naissance des pensées libre et open-source, ou au moins leur formalisation et

leur normalisation (l’établissement de leur définition et de leur forme juridique et légale), ont

donc une origine historique précise, qui correspond à la mise en place – au cours des années 1980

– d’une certaine économie (du) numérique, de plus en plus liée au développement de distributions

et de logiciels, c’est-à-dire au développement de la partie  software, et non plus seulement à la

72. Bruce Perens, essai publié dans le livre Open Sources — Voices from the Open Source Revolution, janvier 1999, édité
par Chris DiBona, Sam Ockman, et Mark Stone chez O’Reilly & Associates, traduction de Sébastien Blondeel (ici revue et
corrigée). Bruce Perens détient le copyright de ce texte et l’a publié sous les termes de la licence publique générale de GNU,
version 2 ou ultérieure. Voir :  http://www.linux-france.org/article/these/the_osd/fr-the_open_source_definition.html#toc4 et
http://www.oreilly.com/openbook/opensources/book/index.html. 
Contributeurs : http://www.oreilly.com/openbook/opensources/book/authors.html.
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fabrication de composants informatiques et au développement des moyens de leur mise en œuvre,

c’est-à-dire, grossièrement, aux parties matérielle et firmware73 (voir « Figure 1 », ci-après).

(Figure 1 : Tableau statistique de l’évolution de la production des matériels et progiciels entre les années 1955 et 1985 (sur trente ans). Source : Yves Logé,
op. cit., « Chapitre 2 : Un homme, un passif : Joseph Staline », « 2. Le bilan des interdits », « 2.4 Artisanat ! La plaie ouverte », p. 46)

Dès le début des années 1980, les pensées libre et  open-source s’incarnaient donc déjà

dans des  projets  tels  que la  distribution  Debian,  construite  à  partir  d’un noyau Linux,  et  au

développement et à la normalisation de laquelle Bruce Perens a lui-même participé. 

Ce dernier a en effet rassemblé les règles et les principes d’utilisation de la distribution

dans un document intitulé le « The Debian Free Software Guidelines » (« Les lignes de conduite

pour  l’utilisation  du  logiciel  libre  Debian »),  et  a  amélioré  ce  dernier  en  reprenant  les

commentaires  émis  par  des  développeurs,  lors  d’une  conférence  organisée  par  courrier

électronique qui a duré un mois, en juin 1997. 

La définition et les règles de l’Open Source ont ainsi été en grande partie rédigées par

Bruce Perens lui-même, sur les conseils de Eric S. Raymond, qui lui avait demandé de s’appuyer

sur  celles  qu’il  avait  déjà  écrites  pour  la  distribution Debian,  mais  en  retirant  les  références

relatives à cette seule distribution : 

M. Raymond estimait que  The Debian Free Software Guidelines était le document indiqué pour

définir l’Open Source,  mais qu’il  lui fallait  un nom plus général,  et  en [retirer] toute référence

spécifique  à  la  distribution  Debian.  J’ai  édité  les  Lignes  de  conduite pour  mettre  en  place  la

définition de l’Open Source. J’avais formé une corporation pour Debian, intitulée SPI (« Software

of Public Interest », « Logiciel d’Intérêt Public »), et j’ai proposé d’enregistrer une marque déposée

73. Partie firmware dont le fonctionnement est déjà en partie dépendant du système d’exploitation (OS, Operating System)
employé sur la machine : c’est-à-dire à la manière dont ce dernier organise l’activité des différents composants matériels de
l’ordinateur.
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pour  l’Open  Source de  telle  sorte  qu’on  puisse  réserver  son  utilisation  aux  logiciels  qui

répond[ai]ent à la définition. M. Raymond étant d’accord avec cette idée, j’enregistrai la marque de

certification, ce qui est une forme particulière de marque déposée, à appliquer aux produits des

autres. Un mois après que j’aie enregistré cette marque, il était devenu clair que SPI n’était pas le

lieu  d’hébergement  idéal  pour  la  marque  Open  Source,  et  j’en  ai  transféré  la  propriété  à  M.

Raymond. Depuis, nous avons créé l’Open Source Initiative (« initiative pour l’Open Source »),

organisation  dont  le  seul  but  est  de  gérer  la  campagne  de  l’Open  Source et  sa  marque  de

certification.  Au moment de cet  écrit,  son conseil  d’administration compte six membres choisis

parmi  des  contributeurs  renommés  au  monde  du  logiciel  libre,  et  cherche  à  atteindre  la  taille

d’environ dix membres.

La formalisation de l’idée de logiciel libre, et sa régulation : c’est-à-dire la mise en place

d’une définition stricte sous le label (de l’)Open Source, qui devait permettre de la distinguer des

autres types de logiciels, ont donc été – on le voit – la cause malencontreuse du schisme des

mouvements Libre et Open Source.

En effet, ce qui s’apparentait d’abord à un simple travail de réflexion, rendu nécessaire

par  les  changements  de  plus  en  plus  perceptibles  de  l’industrie  informatique  –  et  avec  la

naissance de ce qui semblait devenir une nouvelle manne économique : le développement des

logiciels –,  a, dans le même temps, créé les conditions de séparation  des deux mouvements à

travers la mise en place des différentes  licences, qui étaient alors destinées à édicter les règles

d’utilisation et de développement des logiciels dits « libres » :

La définition de l’Open Source a vu le jour en tant que document présentant les grandes lignes du

logiciel  libre au sens de la distribution Debian de Gnu/Linux.  Debian,  un système Linux de la

première  heure,  toujours  populaire  de  nos  jours,  était  entièrement  constitué  de  logiciels  libres.

Cependant,  comme la  « gauche  d’auteur »  n’était  pas  la  seule  licence  qui  prétendît  couvrir  du

logiciel « libre », Debian avait des difficultés à tracer la limite entre ce qui est libre et ce qui ne l’est

pas, et n’avait jamais clairement indiqué les règles qu’elle appliquait pour déterminer si un logiciel

était libre ou non. Je [Bruce Perens] dirigeais alors le projet Debian, et j’ai résolu ce problème en

proposant le  Contrat social  de Debian et les  Lignes de conduite en matière de logiciel libre de

Debian  en  juillet  1997.  De  nombreux  développeurs  Debian  ont  proposé  des  critiques  et  des

améliorations,  que j’incorpor[ai]  peu à peu dans les  documents.  Le  Contrat  social documentait

l’intention de la distribution Debian de ne composer [le]  système que de logiciels  libres, et  les
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Lignes de conduite en matière de logiciel libre permettaient de classer facilement le logiciel en deux

catégories, « libre » ou non, en comparant la licence du logiciel aux lignes de conduite.

La rédaction-même des critères nécessaires à l’obtention de l’appellation de logiciel « libre », à

travers l’appellation Open Source74, a donc, dès le départ, pris un aspect proprement politique dans la

pensée de son auteur, dans le cadre de la normalisation de la distribution Debian dont il était chargé. Le

choix de l’expression de « Contrat social » (avec une majuscule) pour désigner le texte issu de ses

réflexions renvoyant immédiatement à l’essai philosophique et politique de Jean-Jacques Rousseau. Le

choix de cette référence était donc symbolique, puisque l’essai de J. J. Rousseau visait à donner la

définition et à décrire la mise en place d’une véritable constitution politique (celle d’une république),

qui prenait (déjà) une forme démocratique par le biais du scrutin et du vote. Aspect démocratique que

l’on retrouvait d’ailleurs dans la construction-même du projet Debian, mais aussi dans la rédaction des

règles du Libre et de l’Open Source, qui avait bénéficié du travail commun et de la participation libre

de l’ensemble des ingénieurs et des développeurs du projet.

La pensée open-source a donc été marquée, dès le début, par des considérations politiques, qui

ont également présidé à la séparation, et – ainsi – à la naissance des mouvements Libre et Open Source.

Mais au-delà de cet aspect politique directement revendiqué par les auteurs des règles de l’Open

Source, on voit que la teneur idéologique de ces règles75 était surtout marquée par des préoccupations

éthiques. En effet, les règles édictées par ces acteurs étaient d’abord destinées à préserver les modes de

développement de logiciels de l’emprise grandissante de l’économie et des entreprises privées dans ce

domaine, autrefois quasi-exclusivement lié à la recherche et – dans une moindre mesure –, à certains

secteurs de l’industrie pour lesquels les systèmes d’exploitation gagnaient à être enrichis de logiciels ou

d’interfaces. 

Or,  sur  ce  point,  l’industrie  informatique  soviétique  a  d’emblée  été  caractérisée  par  des

différences de développement majeures avec l’industrie informatique à l’Ouest, précisément en raison

des différences de politiques appliquées à cette industrie – qui étaient elles-mêmes directement liées à

des différences de perceptions fondamentales – et entre les objectifs visés par les deux Blocs. 

74. Puisque, on le voit, c’est en tentant de définir ce qu’était un logiciel libre que Bruce Perens a rédigé les règles et critères
de l’Open Source.
75. Ou qui s’y trouve implicitement contenue.
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-  L’économie  et  l’idéologie  soviétiques,  facteurs  de  retard  technologique  et  causes  de  la  persistence  d’une
localisation occidentale du centre de gravité du développement informatique

En effet, la place réservée à l’économie dans un système soviétique opposé au capitalisme de

marché devait nécessairement aboutir à des différences déterminantes du point de vue de l’importance

accordée au domaine informatique, dont les potentialités en tant qu’outil organisationnel76 n’ont été

perçues  que  tardivement  par  les  autorités  soviétiques.  Et  ce,  précisément  parce  que  celles-ci  ne

pouvaient  être  perçues  qu’une  fois  commencée  la  mise  en  œuvre  d’une  véritable  industrie  du

développement des logiciels et progiciels77. Industrie qui aurait justement émergé à l’Ouest en lien avec

les besoins créés par une économie de marché en permanente évolution.

En 1991, Yves Logé écrivait ainsi :

Conséquence  d’un  sous-développement  technologique,  ou  résultat  d’une  vision  particulière

(volontariste) de la société socialiste, le fait est que des pans entiers de l’économie soviétique ne

sont pas informatisés, ou seulement en projet de l’être. Par ailleurs, des secteurs qui le sont ignorent

certaines applications banalisées à l’Ouest, or une activité qui se développe et s’informatise initie

des  problèmes  et  nécessite  des  moyens ;  elle  provoque  des  recherches,  de  l’innovation  et  des

développements qui élèvent le seuil de compétence dans le domaine ou la technologie concernés.

L’écart  technologique  observé  sous  l’éclairage  « application »  se  mesurera  à  deux  niveaux :

opérationnel  (participation  à  l’activité  économique),  fonctionnel  (champ  d’expérimentation  et

facteur de progrès)78.

L’écart observé par Yves Logé entre la « société socialiste » et « l’Ouest » en 1991 du point de

vue des applications de l’informatique à l’économie et à la recherche scientifique, était donc bien lié,

selon lui, à une absence de motivations pour le développement de cette dernière. 

76. Aussi bien pour l’accomplissement de tâches administratives qu’économiques et industrielles.
77. Contraction des mots « produit » et « logiciel », le terme renvoie à un ensemble de logiciels mis à disposition par un seul
et même éditeur, qui permettent d’effectuer un ensemble de tâches spécifiques à un domaine d’activité (on parle également
de « logiciel applicatif »).
78. Yves Logé, op. cit., « Chapitre 3 : L’écart Est-Ouest », « 2. La dérive soviétique », « 2.7 L’application », p. 96.
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(Figures 2 et 3 : Schémas présentant l’évolution des parcs informatiques par région entre les années 1955 et 1975 ; Source : Yves Logé, op. cit., Annexe 5,
p. 305)

Or, ces motivations auraient rapidement émergé, en revanche, dans une économie de marché

mettant en œuvre, par exemple, des mécanismes ou des pratiques de concurrence (recherche de gains

de productivité et d’une baisse des coûts de production dans un cadre économique concurrentiel etc.). Il

écrit  en  effet  plus  loin :  « En  Occident,  le  parc  [informatique]  recensé  donne  une  idée  de  la

dissémination réelle de la discipline du fait de l’absence d’exclusives. Il permet d’apprécier le taux

d’informatisation de l’économie, de l’industrie, du tertiaire, cette dissémination s’effectuant dans la

plupart des cas directement en secteurs productifs (rentabilité oblige). »79.

Selon Yves Logé, le lien entre le développement des applications au sens logiciel, informatique,

a donc aussi été un résultat direct des mutations économiques induites par les pratiques de l’économie

de marché, qui ont incité les différents acteurs concernés à accroître l’informatisation des processus

79. Yves Logé, op. cit., « Chapitre 3 : L’écart Est-Ouest », « 2. La dérive soviétique », « 2.8 L’informatisation », p. 98. 
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économiques : informatique et économie constituant ainsi un doublet inséparable80. C’est pour cette

raison qu’il écrit : 

L’importance des effectifs et la qualité des scientifiques et chercheurs soviétiques ne sont plus à

démontrer ; mais, sans motivation, il n’y a pas de recherche ou, s’il y a recherche, celle-ci ne trouve

pas de nécessité pratique de développement. Très nombreux sont les développements (ou plutôt

mises  au  point  de  systèmes)  auxquels  les  Occidentaux  se  sont  trouvés  confrontés  et  que  les

Soviétiques ignorent. Le profit que les premiers en ont tiré est en grande partie à l’origine de l’écart

entre les deux blocs. C’est parce que le système de chèques existe, que l’écriture magnétique a été

inventée et que des équipements de tri hautement performants ont été mis au point. C’est parce que

la distribution de détail s’est informatisée, en Occident, sous la pression d’un marché de plus en

plus exigeant, que le « code à barres » s’est généralisé et que les systèmes de lecture – par pistolet

ou à la défilée – ont acquis une fiabilité qui en justifie l’emploi dans des conditions particulièrement

exigeantes81.

Que la place de l’informatique ait pu différer dans les sociétés « socialiste » et de « l’Ouest »,

parce que celle-ci dépend d’abord de la place qui y est occupée par l’économie d’un point de vue

institutionnel et politique, est d’ailleurs d’autant plus flagrant que son imprégnation dans les pratiques

quotidiennes en URSS avait  fini  par accuser un retard visible,  qui a longtemps persisté en Russie

malgré la mise en œuvre de politiques incitatives de la part de l’État, voire, précisément, à cause de ces

dernières. Si, en 1991, Yves Logé écrivait :

Qu’un texte officiel soviétique, consacré au fonctionnement du commerce de détail,  qualifie de

« méthode progressiste » le principe du libre service, dénote un retard considérable dans un secteur

précis.  Le  libre  service  a  déjà  été  implanté  dans  quelques  magasins,  mais  il  est  loin  d’être

généralisé, surtout loin d’être automatisé et automatisable. C’est quinze ans d’expérience (depuis la

naissance des ventes par correspondance à l’Ouest) qu’il leur faut assimiler ; ce sont des produits

informatiques nouveaux qu’il faut mettre en production, et un système de codification à généraliser

dans  toutes  les  productions  avec  les  moyens  locaux  que  cela  exige  et  les  changements  de

comportements qui en résulteront aux deux bouts de la chaîne !82

80. Dont on retrouve l’intrication inévitable y compris dans les domaines du Libre et de l’Open Source, comme on le verra
plus en détail à travers l’analyse de l’« L’emprise du domaine privé dans le développement des solutions open-source en
Russie », p. 139.
81. Yves Logé, op. cit., « Chapitre 3 : L’écart Est-Ouest », « 2. La dérive soviétique », « 2.7 L’application », p. 96-97. 
82. Yves Logé, Ibid., p. 97.
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La remarque est restée valable bien plus tard, puisque – on le verra dans un deuxième temps83 –

les dynamiques actuelles dans le domaine du développement numérique en Russie semblent bien avant

tout  relever  de  l’incitation  étatique  à  la  production  de  solutions  destinées,  qui  plus  est,  au  parc

informatique de l’État ; ou qui soient, du moins, en accord avec les normes GOST qu’il (s’)applique, et

semble  vouloir  généraliser  à  l’ensemble  du  domaine,  y  compris  au  sein  des  infrastructures

(informatiques  et  informationnelles)  privées.  Pourtant,  cette  incitation  étatique  représente,  selon

certains acteurs, un frein au développement des entreprises russes sur un marché extérieur dont les

normes diffèrent de celles qui sont appliquées dans le pays84.

Or,  le  parallèle  avec  la  période  soviétique  est  troublant.  En  effet,  le  développement

institutionnalisé des solutions informatiques et numériques ne pouvait pas être un facteur d’efficience

réelle pour le développement du domaine, puisque que celui-ci dépendait, et dépend toujours en grande

partie de sa pénétration dans la société (en particulier dans la société civile, qui représente le marché de

masse) – dont les composants, les individus, représentent l(es)’utilisateur(s) final(s) de l’informatique

et du numérique, et sont donc à la fois le premier et le dernier termes85 à l’aune desquels peuvent, seuls,

s’établir leurs différents usages. Ainsi, en 1991,

Tandis qu’un courant technologique dominant s’instaurait de l’Amérique vers l’Europe (les États-

Unis  devenant  les  grands  initiateurs  et  pourvoyeurs  pour  la  nouvelle  discipline,  leurs  produits

s’imposant dans tous les pays industrialisés, mécanographie d’abord, puis ordinateurs), [Yves Logé

constatait] que les Soviétiques se [tenaient] en dehors des courants commerciaux de transfert de

technologie incorporée. Isolement qui [a perduré] pas moins de sept décennies, entre les tabulatrices

acquises par le tsar en 189686 et les premières acquisitions d’ordinateurs occidentaux en 1964)87.

83. Voir plus loin « L’emprise du domaine privé dans le développement des solutions open-source en Russie », p. 139.
84. Les normes établies par le ROSSTANDART pouvant différer des normes internationales ISO et des normes appliquées
par les pays membres de l’Union Européenne : à ce sujet, voir en « III/ La réappropriation du Libre et de l’Open Source par
les structures officielles en Russie », les sous-parties « Le paradoxe des marchés (intérieur et extérieur) : embarras d’être
russe  sur  le  marché  international  et  valorisation  des  productions  russes  sur  le  marché  intérieur  selon  les  orientations
protectionnistes de l’État », p. 140 et « Enjeux de la correspondance aux normes internationales et de la participation à leur
élaboration : une problématique majeure pour le synétat russe », p. 142.
85. Ceux dont les besoins et les pratiques déterminent les directions prises par le développement du domaine, et pour qui les
directions prises font émerger des pratiques et des besoins nouveaux. 
86. Note de l’auteur : Cf. « M. Bornstein,  Transfert de technologie entre l’Est et l’Ouest, le transfert de technologie à
l’URSS, Paris, OCDE, 1985, p. 21 ».
87. Yves Logé, Ibid., « Chapitre 5 : Confrontation Est-Ouest », « 1. Motivations comparées », p. 148.
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Pourtant, 

On aurait pu penser qu’un régime centralisé, et hautement planifié, remplirait les conditions idéales

pour une normalisation facilitant la diffusion et la dissémination d’une technologie[.  Mais,] il  a

généré au contraire une anarchie pour le moins paradoxale résultant, pour partie, d’une compétition

entre  instituts,  académies,  universités,  que  ne  cont[enait]  aucun  régulateur  économique.  En

Occident,  où  la  liberté  de  produire  [était,  selon  Y.  logé,]  totale  et  la  concurrence  intense,  le

phénomène inverse se manifest[ait] et le marché cré[ait] spontanément des normes de fait. [Ainsi,]

la  plupart  des  micro-ordinateurs  distribués  à  l’Ouest  se  recommand[aient]  des  mêmes

caractéristiques  techniques,  celles  imposées  par  la  demande88.  [Ce  qui  permettait]  notamment

d’utiliser les mêmes logiciels sur de nombreux types de machines89.

À la différence de quoi, l’« informatique soviétique, qui n’obéi[ssait] pas aux lois du marché,

subi[ssait] les atermoiements des instances politiques » (Ibid. p. 150). 

Ainsi,  tandis  qu’en  « Occident  régn[ait]  une  course  technologique  effrénée,  et  [que]  les

pressions concurrentielles intérieures et extérieures stimul[aient] la diffusion des techniques nouvelles »

(Ibid. p. 150), l’intervention étatique dans la production et les orientations économiques et industrielles

en URSS – via la planification quinquennale – provoquait une déconnexion entre les buts proposés, les

moyens mis en œuvre et les besoins et pratiques réels des utilisateurs, à l’origine – mais aussi facteur

aggravant – du retard technologique précédemment évoqué :

Les priorités n’[étaient] pas les mêmes : satisfaire un marché provoquant la demande pour les uns,

respecter un plan, par essence limitatif, pour les autres. [Ainsi, le] « marché » [devenait] un vaste

champ  d’expérience  qui  manqu[ait]  cruellement  aux  Soviétiques,  […]  qui,  « par  défaut »,

entret[enait] l’écart Est-Ouest[,]90

et qui voyait l’avènement d’une « culture informatique » (p. 151) à l’« Ouest », là où les utilisateurs

étaient encore peu familiarisés avec l’ordinateur à l’« Est ».

88. Nous soulignons.
89. Yves Logé,  Ibid.,  « Chapitre 5 :  Confrontation Est-Ouest »,  « 1.  Motivations comparées »,  « 1.1 Les non-acquis  du
marché », p. 148-149.
90. Ibid., p. 150.
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C’est  en  effet  à  cette  différence  de  pénétration  de  l’informatique  dans  la  société  civile

soviétique, et donc (également) russe, que l’on doit, il semble, la différence perçue par Y. Logé à la fin

des années 1980 et au début des années 1990, entre une « culture informatique » déjà bien installée à

l’« Ouest », et les tentatives étatiques balbutiantes pour la création d’un équivalent à l’« Est ». Citant

l’historien  Bertrand  Gille  dans  son  Histoire  des  techniques  – « C’est  bien  l’ensemble  d’un

comportement national qui gouverne aujourd’hui les paysages du progrès technique avancé » (p. 151)

–,  il écrivait :

analysant le cas japonais il y constate une faculté d’adoption du produit, par le consommateur, la

plus  rapide  au  monde.  Ce  comportement  collectif  dont  dépend  la  facilité  d’assimilation  des

nouvelles technologies est lui-même facteur d’une certaine maturité de l’individu et d’une certaine

forme de culture. C’est ce nouveau paramètre : la « culture technologique », que nous prenons en

considération  ici.  En  faisant  déclamer,  par  de  jeunes  pionniers,  un  poème  à  la  gloire  de

l’informatique lors du XXVIIe Congrès du PCUS, les responsables soviétiques ont montré leur prise

de conscience du problème. […] Le Secrétaire général91 ne manquera d’ailleurs pas, chaque fois que

l’occasion  lui  en  sera  donnée,  de  prôner  l’emploi  intensif  des  technologies  nouvelles,  et  en

particulier de l’informatique et de la micro-électronique. […] Les Soviétiques doivent se rendre à

l’évidence que dans les pays occidentaux, de plus en plus de jeunes accédant au monde du travail ou

abordant la formation militaire sont déjà rompus à l’usage de l’ordinateur. Il existe dans ces pays

une « culture informatique » que ne pourront compenser quelques mois de formation92. Par ailleurs,

la  société  civile  soviétique  ne  se  sent  pratiquement  pas  concernée  par  la  nouvelle  culture

technologique qui engendre, à l’Ouest, d’importantes mutations sociales93.

Surtout, Y. Logé relevait que cette absence de « culture informatique » provenait, plus encore

que d’un simple désintérêt du public pour l’ordinateur en URSS, d’un véritable problème idéologique

de fond : celui d’un « refus » (Ibid., p. 152) d’intégrer l’informatique à ses pratiques quotidiennes par

91. Il s’agit alors de Michajl Gorbačev.
92.  Note  de  l’auteur :  « Depuis  peu,  l’URSS  ‘‘a  pris  conscience  que  l’absence  d’une  culture  informatique  largement
répandue était à la racine du mal’’ (D. Commiot, ‘‘L’informatique en URSS’’,  Problèmes économiques, février 1981, p.
27) ».
93. Ibid., « Chapitre 5 : Confrontation Est-Ouest », « 1. Motivations comparées », « 1.2 La culture informatique », p. 151-
152. Le constat émis par Y. Logé en 1991 semble d’ailleurs ne pas avoir perdu sa validité pour une certaine part de la
population en Russie, comme l’ont montré des entretiens menés en 2017 à Moscou dans le cadre d’un précédent mémoire
portant sur le Runet, « Le Runet,  moyen ou objet de constitution d’une identité russe de l’Internet », et réalisé sous la
direction de M. Kevin Limonier.
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une société soviétique qui la percevait d’abord comme un risque (notamment « psychologique », Ibid.,

p. 153) de dépendance à la machine. Ainsi, selon lui, tandis que, 

Commercialement sollicitée et intellectuellement mature, la société occidentale [était] hautement

réceptive, et largement coopérante[. Et tandis qu’elle participait] activement à la dissémination de la

nouvelle technologie, à sa vulgarisation [et] à son utilisation personnelle et professionnelle[,  l]a

société soviétique n’[était, en revanche,] « pas mûre pour que la fascination des petites machines

s’exerce  rapidement  comme  à  l’Ouest »94 et  l’on  constat[ait]  un  double  phénomène  de  refus.

Première manifestation de refus, chez l’utilisateur lui-même ; celui-ci [craignait] que l’ordinateur

n’exerce un contrôle sur sa vie quotidienne, ou « débusque les moins productifs » (une réaction qui

[avait] eu cours […] quelques décennies [auparavant] en Occident). […] La seconde manifestation

de refus [étant] celle des autorités responsables[ :] seulement 2000 ordinateurs personnels étaient

utilisés à Moscou en 1987, mais [de nombreux] jeunes [étaient] déjà fanatiques de cette distraction

que  constitue  le  dialogue  avec  une  machine[.  Or,]  « des  psychologues  s’alarm[aient  de]  cet

attachement à l’ordinateur »95.

Et loin d’être anecdotique, cette différence de perception et de réception de l’ordinateur par la

société civile en URSS avait bien des racines idéologiques, puisque :

Certaines appréhensions se manifest[aient] également en Occident quant à l’engouement pour les

jeux électroniques, mais elles n’[avaient] pas les mêmes motivations[, étant donné que l’]on n’y

observ[ait] pas de préalable, telle la restriction d’utilisation des photocopieurs96. Le grand public

occidental  n’[ayant  donc]  pas  été  « tenu à  l’écart  d’un domaine  qui  pouvait  remettre  en  cause

l’équilibre social »97.

94. Note de l’auteur : « L’écart Est-Ouest ne se résorbera que lentement ; dans un article d’août 1986, U. Mannanov, qui fait
autorité dans la discipline, prédit que la majeure partie de la société soviétique aura acquis – sous huit à dix ans – une
culture informatique. Cela apparaît bien loin, comparativement au niveau déjà atteint à l’Ouest. ‘‘Need to create high-level
Russian computer language’’ », ou « De la nécessité de créer un langage informatique russe pour les couches élevées »
(nous traduisons), U. Mannanov, SWB, 30 août 1986 ; Pravda Vostoka, 12 août 1986.
95. Ibid., « Chapitre 5 : Confrontation Est-Ouest », « 1. Motivations comparées », « 1.3 Un double refus », p. 152-153. Note
de  l’auteur :  « SWB,  19  août  1987,  ‘‘Fear  of  computer  addiction  among  young’’,  ou  ‘‘La  peur  de  la  dépendance  à
l’ordinateur chez les jeunes’’ [(nous traduisons)] ; Moscow Home Service, 30 juillet 1987. ».
96. Au sujet de cet épisode d’interdiction de la photocopieuse en Russie (suivie d’une destruction des machines qui avait été
produites au début des années 1950), on peut se reporter à l’ouvrage d’ Andrej Soldatov et Irina Borogan, The Red Web: The
Struggle Between Russia's Digital Dictators and the New Online Revolutionaries, Chapter 1 « The Prison of Information »,
p. 8-10, éd. PublicAffairs, 2015, ou à sa version russe :  Bitva za Runet : kak vlast' manipuliruet informaciej i sledit za
každym  iz  nas, Glava  1  « Tjur'ma  dlja  informacii »,  p.  19-22,  Al'pina  Pablišer,  2017.  Les  auteurs  rappellent  que  la
photocopieuse finit par être (ré)introduite en URSS via l’importation de machine Xerox conçues et produites à l’Ouest.
97. Ibid., p. 153.
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Le rappel de ces différences de perception et de réception de l’informatique en URSS est loin de

n’avoir ici qu’un sens, ou une portée documentaires et historiques. En effet, l’ensemble de ces éléments

doit  contribuer  à  la  compréhension  d’un  espace  russe  post-soviétique  pour  lequel  le  volet  de  la

conception  et  de  la  production technologiques  ne  constituait  pas  le  seul  objet  d’un  rattrapage  à

effectuer. Car, si l’on peut considérer que ce rattrapage a bien été réalisé au cours des années 1990 et au

début  des  années  2000,  on  voit  que  les  modifications  profondes,  sociales,  qu’il  impliquait  –  non

seulement du point de vue des structures et des pratiques de la société, du travail, mais aussi du point

de  vue  des  perceptions  et  du dépassement  des  réticences  des  individus  –,  devaient  renvoyer  à  un

processus complexe qui ne pouvait s’effectuer qu’à long terme. 

Cependant, ce temps de l’acceptation, de l’adaptation, puis de l’assimilation des pratiques, ne

semble  pas  avoir  pu induire  de retard particulier  dans  la  prise  de  conscience des  enjeux liés  à  la

commercialisation des produits informatiques et numériques en Russie. Si cette prise de conscience

semble  ne pas  avoir  immédiatement  eu lieu,  c’est  bien  plutôt  en  raison d’une  autre  différence  de

perception du rôle des technologies, induite, elle, par la fonction de régulateur total de l’économie et les

pratiques contraignantes de l’État soviétique. En effet, dès les premières années de leur développement,

les  produits  informatiques  et  numériques  ont  été  perçus  par  ceux qui  y  avaient  accès  comme des

moyens possibles de distanciation – voire ont constitués des outils de subversion – vis-à-vis du pouvoir

considéré alors comme le plus dominant, le plus coercitif, qui ne se situait pas dans l’économie et/ou la

finance, mais bien du côté de l’administration soviétique.

Si  retard  il  n’y a  pas  eu  à  proprement  parler  dans  la  prise  de  conscience  des  enjeux liant

économie et numérique, cette différence de perception des moyens technologiques comme de possibles

outils d’émancipation (l’émergence de la communication en réseau par le biais d’Internet représentant

un adjuvant possible pour la prise de parole libre, et non cantonnée à l’intérieur des frontières d’un

pays98)  semble  donc  avoir  occulté,  dans  un  premier  temps  du  moins,  les  problématiques  liées  à

l’appropriation – par des entreprises privées – des produits informatiques et numériques, qui – à l’instar

98. Comme le montre l’exemple d’Anatolij Klësov, scientifique qui a le premier expérimenté la communication en réseau,
afin d’entrer en contact de manière officielle – et/mais, sans sortir du territoire de l’URSS – avec des scientifiques qui
s’étaient  réunis à l’occasion d’une conférence internationale.  À ce sujet,  voir  l’article de Kevin Limonier,  «  Comment
l’Union  Soviétique  envoya  son  premier  homme  sur  l’Internet  en  1982 »,  art.  cit.,
https://fr.globalvoices.org/2016/01/03/193477/.
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de ce qui s’était fait à l’Ouest – avaient pourtant d’abord été développés par des instituts de recherche

dont la visée n’était pas (directement ou uniquement) économique, mais scientifique.

Au contraire,  la  perspective de  la  libre  entreprise  et  l’ouverture  au libéralisme économique

permises par la  Perestrojka de Gorbačëv à partir d’avril 1985 apparaissaient plutôt comme un mode

d’émancipation vis-à-vis d’un État dont les procédés ralentissaient, voire empêchaient, on l’a vu, les

processus d’innovation. Comme le montre l’empressement des créateurs du premier FAI russe, qui –

profitant  de  l’autorisation  nouvelle  de  créer  et  d’enregistrer  des  coopératives  (première  forme  de

l’entreprise privée en URSS) –, ont quitté l’institut de recherche dans lequel ils travaillaient (l’Institut

Kurčatov pour l’Énergie Atomique99) afin de monter leur affaire100 le 15 février 1989.

Dans  le  domaine  technologique,  les  processus  d’innovation  sont,  en  effet,  d’autant  plus

contraints qu’ils dépendent nécessairement des dynamiques économiques d’un marché. Et ce, même

lorsque ce marché est dit nationalisé, et répond à des demandes relativement stables, liées au domaine

industriel (notamment dans le cadre de l’automatisation des machines de confection), aux structures de

l’État, aux administrations, ou encore aux institutions militaires et à l’armée. En effet, même dans une

économie nationalisée,  les logiques de marché telles que la (relative) corrélation entre l’offre et  la

demande, demeurent. 

Plus  encore,  ce  sont  leur  stabilité  et  leur  constance-même(s)  qui  créent  des  dynamiques

défavorables à l’innovation, comme le montre Y. Logé dans L’URSS, le défis technologique. En effet,

cette  problématique  fondamentale  sous-tend  l’ensemble  de  son  ouvrage,  suivant  l’idée  que  la

planification  soviétique  de  l’économie  a  conduit  à  ce  qu’il  appelle,  d’après  les  recherches  de  D.

Seligman101, le « syndrome du Plan »102 ;  c’est-à-dire à une situation dans laquelle l’organisation de

l’économie, entièrement tournée vers la production (et vers le désir d’un accroissement perpétuel de

cette dernière), provoque un ralentissement – voire un arrêt – de l’innovation, en raison de l’absence de

99. Ce dernier est toujours actif, et est encore un institut réputé pour ses recherches menées dans différents domaines de
pointe tels que le nucléaire, la physique fondamentale et appliquée (physique des plasmas etc.), ou la médecine. On peut
consulter le site officiel de l’institut au lien suivant : http://nrcki.ru/.
100. Voir Andrej Soldatov et Irina Borogan, The Red Web […], op. cit., « Chapter 2, ‘‘The First Connection’’ », ou Bitva za
Runet : kak vlast' manipuliruet informaciej i sledit za každym iz nas, op. cit., « Glava 2, ‘‘ Pervyj Kontakt’’ », pp. 25-35,
ainsi que le site de l’entreprise DEMOS, qui reste l’un des principaux FAI de Moscou : http://www.demos.su/about/istoriya/.
101.  Daniel  Seligman,  « The  Great  Soviet  Computer  Screw-Up,  Soviet  industry  is  in  big  trouble  with  computers.  Its
hardware isn’t modern. Breakdowns occur endlessly. The telecommunications are terrible. And Soviet managers have lots of
sneaky reasons for not wanting effective information systems. », Fortune, 8 juillet 1985, p. 26.
102. Yves Logé, op. cit., « Chapitre 3 : L’écart Est-Ouest », « 1. Genèse de l’ordinateur : challenge Est-Ouest », « 1.3 Vers
l’unification est-européenne », p. 79.
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motivation des industriels à développer (ou se procurer) et à mettre en place un matériel nouveau et/ou

de nouvelles méthodes de productions, puisque le temps d’adaptation de l’ensemble de la chaîne de

production  à  ce  matériel  représente  une  perte  de  production  et  de  gains  immédiates,  ainsi  qu’une

incertitude vis-à-vis des gains espérés à plus long terme. 

Ainsi,  après  des  décennies  1950-1960  marquées  par  un  « développement  autonome  et

autarcique, en partie imposé par l’isolement du principal centre d’innovation que sont les États-Unis »,

les  années  1970  sont  marquées  en  URSS  par  « une  remise  en  cause  totale  des  politiques  de

recherche/développement/production des ordinateurs » (Ibid., p. 78) : 

On compte alors beaucoup sur le programme USEC pour apporter un grand souffle d’oxygène à une

discipline qui stagne, et qui affecte – par défaut – le « moteur » de l’économie socialiste, la sacro-

sainte « planification centralisée ». Rappelons l’objectif du IXe Plan Quinquennal : « Création d’un

vaste  réseau  d’ordinateurs  reliant  les  organisations  à  différents  niveaux  de  l’économie.  Les

informations  utiles  [devant  circuler]  des  entreprises  vers  les  ministères,  lesquels  pourraient  les

incorporer dans les plannings redescendant vers les entreprises » (le syndrome du Plan). […]

Or,

[… Dans] cette genèse de l’écart Est-Ouest, il […] faut présenter le logiciel et les périphériques[,

car]  c’est  très souvent  à ce niveau que ce manifeste la différence.  […] Les retards [qui  y sont

observés] reflètent surtout une perte de potentialité d’exploitation ; or, l’innovation de « procédé »

logiciel se traduit généralement par une montée en complexité […]. Le retard est également sensible

sur les langages : « Presque toute la programmation y est faite en langage-machine ou en langage

d’assemblage. Les premiers compilateurs Fortran et Algol n’y apparurent que dans le courant des

années 60 et ces langages ne furent vraiment utilisés qu’au milieu des années 70.  »103.  […] Les

méthodes de planification et de gestion sont à mettre principalement en cause pour ce retard en

matière de développement […]. Dans ce contexte de production planifiée, des produits complexes,

comme  le  sont  certains  périphériques,  rebutent  les  directeurs  d’usine.  « Même  les  ministères

responsables du matériel informatique sont réticents à développer la gamme des périphériques, ce

qui explique que la présentation de matériels nouveaux dans les expositions spécialisées ne soit pas

nécessairement suivie d’une production de série. ».

103. Note de l’auteur : « R. Moreau, Ainsi naquit l’informatique, Paris, Dunod, Éd. Bordas, 1981, p. 219. »
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Cette réticence généralisée du système de production soviétique vis-à-vis de l’innovation finit

donc par se traduire par l’abandon de toute tentative d’innover au profit de méthodes d’importation et

d’assimilation des nouvelles technologies produites à l’Ouest, où le fonctionnement des mécanismes de

l’économie de marché (concurrence, recherche de la plus-value etc.) permettent une absorption (plus)

rapide des coûts de l’innovation. En effet, comme le relève Yves Logé :

Pourquoi innover ?

L’innovation  est  certainement,  dans  le  processus  de  mutation  technologique,  la  phase  la  plus

incertaine  et  la  plus  risquée ;  tant  au  niveau  de  l’« invention »  qui  la  précède  qu’à  celui  de

l’« industrialisation » qui la concrétise. Par ailleurs, le contexte socio-économique y revendique un

rôle  d’arbitre,  maître  des  phénomènes  de  rejet  ou  d’acceptation.  En  privilégiant  la  formule

« innovation-diffusion » (acquisition puis intégration de technologies matures), on réduit les risques

et  incertitudes.  […] pour de méchantes langues ce  serait  en réalité la transposition du slogan  :

« Pourquoi  innover ?…  L’Amérique  le  fait  pour  nous. »  Nous  trouverions  là  l’origine  des

interminables controverses concernant la « copie » des produits occidentaux, et des spéculations qui

les accompagnent quant à ce que serait l’Est sans l’Ouest104.

Le  rapport de l’URSS au développement des nouvelles technologies (puisqu’on ne peut pas

parler  de véritable  stratégie  de développement des  nouvelles  technologies),  avait  donc finit  par  se

résumer, à la fin de la période soviétique, à des méthodes d’acquisition du savoir-faire occidental :

Au plan de la stratégie, l’URSS (le camp socialiste) cherche à acquérir le « savoir-faire » occidental,

par une action soutenue et la conjugaison d’efforts, dont on ne saisit la cohérence qu’en fonction de

la motivation. Cette stratégie implique toutes les formes de transferts : acquisition de matériel ou de

licences, coopérations, « ponctions » au fonds documentaire occidental (technologies incorporées et

non-incorporées  confondues).  Au  plan  tactique,  les  Soviétiques  ont  pratiqué  une  « sélectivité »

d’acquisition symptomatique de leur retard dans la discipline ; ils se sont employés à couvrir la plus

large plage possible du catalogue occidental […]105.

104.  Yves Logé,  op. cit.,  « Chapitre 4 :  Un palliatif :  ‘‘l’innovation venue d’ailleurs’’ »,  « 4. Le ‘‘fonds documentaire’’
occidental », « 4.9 Pourquoi innover ? », p. 138-139.
105. Ibid., p. 139.
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On peut ainsi conclure des observations d’Yves Logé que c’est le fonctionnement-même de la

structure économique de l’URSS, dominé par des autorités qui en définissaient toutes les orientations,

qui a fini par provoquer – dans les années 1970 – un retard technologique décisif, via un mécanisme

secondaire  de  blocage  de  l’innovation  qui  s’est  finalement  traduit  par  l’installation  durable  d’un

tropisme (de l’)informatique à l’Ouest106.

- Prise de conscience de l’intrication entre économie et technologie, et émergence du mouvement Open
Source aux États-Unis

On l’a  vu,  la  mise  en  place  des  règles  de  l’Open  Source devait  inévitablement  mettre  en

question  la  place  de  l’économique  et  du  commercial  dans  le  domaine  de  l’informatique,  puis  de

l’Internet ; et ce, bien qu’il ne s’agissait pas de son but premier.

Le récit de la rencontre entre B. Perens et Eric Raymond, qui a permis la normalisation de la

pensée open-source et la naissance d’un véritable  mouvement107, est révélateur de ce fait. En effet, la

possibilité  de  l’Open  Source a  d’emblée  été  perçue  comme  une  alternative  acceptable  au  Libre,

considéré comme une véritable remise en cause – et un facteur de rejet – de la place de l’économie

dans  les  industries  du  hardware108 et  du  numérique ;  mais  aussi  comme  une  véritable  menace  à

l’encontre  du  développement  de  projets  open-source majeurs.  En  effet,  les  réticences  du  milieu

économique vis-à-vis des modes de développement libres constituaient, aux yeux de certains acteurs,

un frein majeur – si ce n’est décisif – au développement de projets qui prenaient de l’ampleur ; tels que

le projet de système d’exploitation Linux, dont le développement semblait nécessiter la mise en œuvre

de moyens supérieurs à ceux qui lui avaient été dévolus jusqu’alors dans le milieu de la recherche109.

106. Tropisme qui expliquait donc le phénomène d’importation des technologies développées à l’Ouest au sein de l’espace
soviétique, ainsi que le phénomène fameux, quoique plus marginal, de l’espionnage industriel et du vol de technologies à
l’Ouest par l’Union Soviétique.
107. Composé (ou suivi par) des utilisateurs et des développeurs ayant adopté des pratiques en accord avec l’Open Source
(publication du code source, emploi des licences etc.).
108. B. Perens a également tenté de développer l’idée d’Open Hardware : « Quelques mois avant de lancer le projet de
l’Open Source, j’avais conçu l’idée de l’Open Hardware (Note de l’auteur : matériel dont les spécifications sont ouvertes),
concept similaire, mais traitant des périphériques matériels et de leurs interfaces plutôt que de programmes et de logiciels.  »,
voir  http://www.openhardware.org/.  La notion d’Open Hardware est  d’ailleurs celle  qui a présidé,  et  préside encore,  à
l’ouverture de la plupart des  hackerspaces : aux hackerspaces qui peuvent officiellement en porter le label du moins. Le
hardware libre subissant les mêmes critiques que le libre dans le domaine du logiciel,  mais aussi  des contraintes plus
importantes en raison de la question du coût des matériaux, de leur fabrication et de leur approvisionnement.
109. On verra que cette position paraît partagée aujourd’hui par de nombreux acteurs et défenseurs de l’Open Source en
Russie, comme ont semblé le montrer les entretiens menés à Moscou.
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B. Perens écrivait ainsi :

J’ai rencontré M. Raymond de façon fortuite à la conférence des Hackers, réunion de programmeurs

créatifs et peu conventionnels qui était réservée aux seules personnes invitées. Nous avions traité de

divers sujet par courrier électronique. Il m’a contacté en février 1997 en me présentant l’idée de

l’Open Source. Il regrettait alors que les hommes d’affaires, conservateurs, ne soient effrayés par le

mouvement de liberté initié par M. Stallman, qui rencontrait par contraste un écho très favorable

auprès des programmeurs les plus libertaires.  Il  pensait  que cela étouffait  le  développement de

Linux dans le monde des affaires tout en encourageant sa croissance dans le milieu de la recherche.

Il a rencontré les hommes d’affaires de l’industrie balbutiante qui se formait autour de Linux, et ils

ont conçu ensemble un programme pour faire la campagne du concept de logiciel libre auprès de

ceux qui portent des cravates. Larry Augustin, de VA Research, et Sam Ockman (qui a quitté VA un

peu plus tard pour créer la société Penguin Computing) ont participé à l’affaire, ainsi que d’autres

personnes, que je n’ai pas la chance de connaître.

Ainsi, tandis que certains nouveaux acteurs de l’Open Source envisageaient son développement

selon une vision libérale (au sens économique du terme), c’est-à-dire comme nécessitant une ouverture

aux  possibilités  qui  semblaient  pouvoir  être  offertes  par  le  milieu  économique  (financements,

distribution élargie, augmentation du nombre de développeurs rémunérés travaillant sur le projet etc.),

d’autres  soulignaient  le  risque  de dévoiement  du projet  Linux par  la  remise  en  cause  des  valeurs

fondamentales  du  Libre,  via  le  processus  de  commercialisation  (privatisation  d’éléments  du  code,

restrictions d’utilisation, restrictions en terme de diffusion et de partage).

L’origine et la cristallisation des divergences actuelles entre les pensées libriste et open-source

peuvent donc être retracées jusqu’à ce schisme historique des années 1980, qui a résulté en partie de la

volonté  de  ménager  les  milieux  économiques  et  industriels,  dont  le  rôle  dans  les  technologies

informatiques et numériques se faisait de plus en plus prégnant.

Le terme-même d’open, dans la désignation d’Open Source, a ainsi pu servir à marquer une

différence de pensée et de pratique d’avec le Libre, Free Software en anglais, dont la priorité était de

s’assurer de l’aspect non propriétaire des logiciels qui pouvaient mériter l’appellation de libres, au-delà

de la question de leur aspect payant ou de leur gratuité. L’ambiguïté du terme, entre liberté et gratuité, a

pourtant été relevée par Richard Stallman lui-même.
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Néanmoins, elle ne permettait pas d’invalider complètement l’adjectif de « libre » pour désigner

les logiciels, car – la liberté de réutilisation de ces logiciels étant garantie –, l’ouverture de leur code à

la duplication et la modification doit généralement rendre difficile ou inutile leur commercialisation,

aboutissant ainsi à leur gratuité110.

Lors de son lancement, la campagne de l’Open Source a suscité de nombreuses critiques, même au

sein du contingent de Linux, qui avait déjà accepté le concept du logiciel libre. Nombreux sont ceux

qui  signalèrent  que  le  terme  « Open  Source »  était  déjà  employé  dans  l’industrie  de  XXX111.

D’autres  pensaient  que  le  mot  « Open »  était  déjà  utilisé  à  toutes  les  sauces  [sic].  D’autres,

simplement, préféraient le terme  Free Software, établi. J’ai répondu que le galvaudage du terme

« Open » ne pourrait jamais causer autant de tort que l’ambiguïté, dans la langue anglaise, du terme

« Free » — la liberté ou la gratuité112, la notion de « gratuité » étant plus souvent mise en avant dans

le monde commercial des ordinateurs et du logiciel. Richard Stallman a plus tard pris ombrage du

fait que la campagne ne mettait pas suffisamment l’accent sur la liberté, et que le mouvement de

l’Open Source gagnant en popularité, son rôle dans la genèse du logiciel libre, ainsi que celui de la

Free Software Foundation qu’il a créée, étaient passés sous silence. Il s’est plaint d’être « effacé des

livres d’histoire ».  La situation s’est aggravée par la tendance qu’ont  les industriels à comparer

MM.  Raymond  et  Stallman  comme  s’ils  défendaient  des  philosophies  contradictoires,  sans

comprendre qu’en réalité,  ils  ne font  qu’utiliser  des méthodes différentes pour promouvoir [un]

même concept. J’ai probablement contribué à jeter de l’huile sur le feu en opposant MM. Stallman

et Raymond dans des débats tenus à l’occasion des manifestations Linux Expo et  Open Source

Expo.  Leurs  confrontations  étaient  si  appréciées  que le  journal  en  ligne  Salon est  allé  jusqu’à

publi[er] un débat qu’ils [avaient eu] par courrier électronique, sans jamais avoir eu l’intention de le

publier. Quand nous en fûmes rendus là, j’ai demandé à M. Raymond de calmer un jeu auquel il

n’avait jamais eu l’intention de participer.

 

110. C’est la raison pour laquelle les logiciels libres doivent être bien distincts des gratuiciels (ou freewares) : un gratuiciel
étant un logiciel gratuit  propriétaire, tandis qu’un logiciel libre « se définit par les libertés accordées à l’utilisateur. Si la
nature du logiciel libre facilite et encourage son partage, ce qui tend à le rendre gratuit, elle ne s’oppose pas pour autant à sa
rentabilité, principalement via des services associés. [Ces] rémunérations [peuvent être] liées par exemple aux travaux de
création, de développement, de mise à disposition et de soutien technique. D’un autre côté, les logiciels gratuits ne sont pas
nécessairement libres, car leur code source n’est pas systématiquement accessible, et leur licence peut ne pas correspondre à
la définition du logiciel libre. », Wikipédia, https://fr.wikipedia.org/wiki/Logiciel_libre.
111. L’auteur semble vouloir parler de « l’industrie du XXX », de la pornographie.
112.  B.  Perens :  « En anglais,  le  mot  ‘‘free’’ signifie  à  la  fois  ‘‘libre’’ et  ‘‘gratuit’’,  alors  que le  mot  ‘‘open’’ signifie
‘‘ouvert’’. ».
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Et en effet, malgré ces divisions entre les mouvements et pensées libriste et  open-source, qui

sont  devenues,  dans  certains  cas,  de  véritables  oppositions  de  point  de  vue, tous  deux  avaient  à

l’origine  un  seul  et  même  but  puisque,  au-delà  des  questions  de  la  commercialisation  et  de  la

distribution libre ou gratuite des logiciels, c’était bien la liberté de l’utilisateur et la connaissance qu’il

pouvait avoir ou non du fonctionnement de ces logiciels qui importaient113, ainsi que la question des

droits et de la place qui étaient réservés à leurs créateurs.

Définition du Libre

Le Libre tend ainsi à mettre en avant la liberté de l’utilisateur, qui – contrairement à ce que

pensent parfois les tenants de l’Open Source, en opposition au Libre – implique d’ailleurs que les

logiciels  puissent  être  éventuellement  commercialisés.  Il  part  en  effet  du  principe  que  tout  aspect

propriétaire qui  pourrait  être  ajouté  à  ces  logiciels  (propriété  du  code,  propriété  de  certaines

fonctionnalités  qui  interdisent  de  les  modifier,  de  les  distribuer  librement  etc.)  est  nécessairement

« privateur »114 (et  donc  « non-libre »)115,  en  faisant  néanmoins  la  distinction  entre  la  notion  de

propriété, et celles de distribution et de commercialisation.

Cette restriction des droits des utilisateurs, qui s’apparente ainsi à une  privation116 imposée à

tous, correspond déjà – selon Richard Stallman – à une forme d’abus de pouvoir de la part de ceux qui

l’appliquent117.  C’est  la  raison pour  laquelle  la  définition  du  Libre,  et  les  licences  dites  « libres »,

reposent en grande partie sur le principe du copyleft (« règle qui établit que, lorsque vous redistribuez le

programme,  vous  ne  pouvez  pas  ajouter  de  restriction  qui  nie  les  libertés  fondamentales  des

autres. »118), bien que des logiciels libres et non « copyleftés » puissent exister : un « logiciel libre non

copylefté [étant] diffusé par son auteur avec la permission de le redistribuer et de le modifier, mais

[également] d’y ajouter des restrictions ».

113. Elles étaient même, on l’a vu, à l’origine de l’émergence des deux mouvements.
114.  Il  s’agit  de la  traduction française  qui  a  été  officiellement  choisie  pour le  terme anglais  «  proprietary »,  dans  la
définition officielle du Libre proposée par la FSF et le projet GNU.
115. Voir la définition du logiciel libre : https://www.gnu.org/philosophy/free-sw.fr.html.
116.  Au  retrait  d’un  outil  au  domaine  public,  alors  même  qu’il  pourrait  être  utile  et  bénéficier  à  l’ensemble  de  la
communauté des utilisateurs.
117. En effet, selon Stallman, ces restrictions résultent en une privation imposée à tous, par le moyen d’une privatisation au
service de quelques-uns.
118. https://www.gnu.org/philosophy/free-sw.fr.html#TransNote5-rev, partie « Copyleft ».
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« Certaines  copies  ou  versions  modifiées  [pouvant  donc]  ne  plus  être  libres  du  tout[,

puisqu’]une société informatique peut [ainsi] compiler [le] programme, avec ou sans modifications, et

distribuer le fichier exécutable sous forme de logiciel privateur. »119.

(Figure 4 : Schéma de présentation des différents types de logiciels entrant dans les catégories du logiciel dit «  libre » et du logiciel dit « privateur » ;
Source : site du projet GNU, sponsorisé par la FSF, https://www.gnu.org/philosophy/categories.fr.html)

Le Libre comme l’Open Source sous-tendent par ailleurs le principe du respect de la volonté du

créateur du logiciel et la non dénaturation de ce dernier, en accord avec cette volonté : règle qui doit

donc s’appliquer au cas d’un logiciel qui serait récupéré et modifié par un individu ou une entreprise,

puis rendu non modifiable par lui ou par elle, contre la volonté de son créateur. 

Cas qui renvoie notamment au problème de la tivoïzation : pratique qui consiste à récupérer un

logiciel libre, à lui apporter des modifications et à le proposer aux utilisateurs avec ces modifications,

119. Voir les différents types de logiciels qui peuvent être appelés proprement « libres », et la schématisation des catégories
« libre »  et  « non-libre »  (le  schéma  reproduit  ci-après  est  tiré  du  site  du  projet  GNU,  sponsorisé  par  la  FSF) :
https://www.gnu.org/philosophy/categories.fr.html.
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tout en refusant ou en empêchant que d’autres modifications puissent lui être apportées (ce cas peut

également faire référence à la même pratique, (mais) à partir d’un logiciel open-source dont la licence

autoriserait de le modifier à la manière d’un logiciel libre (notamment dans le cas des logiciels libres et

open-source)). On parle aussi parfois d’openwashing ou d’ouvertisation.

Aspirations des mouvements libriste et open-source

Les liens entre l’économie numérique,  l’industrie informatique et  les pensées libre et  open-

source ont  donc toujours  été  complexes.  Dès le  début  des  années  1990,  B.  Perens  percevait  ainsi

l’avenir de la pensée  open-source  à travers ces liens-mêmes, marquant définitivement sa différence

d’avec le Libre par l’acceptation du logiciel propriétaire (ou « privateur » selon la pensée libriste) au

sein de l’appellation « open-source » :

L’avenir

Au moment où cet essai était sur le point de partir sous presse, la société IBM a rejoint le monde de

l’Open Source, et la communauté du capital-risque découvre elle aussi l’Open Source. Les sociétés

Intel et Netscape ont investi dans la société Red Hat, qui distribue Linux. La société VA Research,

qui  intègre  des  serveurs  Linux  sur  des  stations  de  travail,  a  annoncé  qu’elle  disposait  d’un

investisseur  extérieur.  La  société  Sendmail  Inc.,  créée  pour  commercialiser  Sendmail,  [un]

programme de distribution du courrier électronique qu[e l’]on trouve partout,  a annoncé qu’elle

disposait  de six millions d’USD de fonds. Le programme de courrier électronique  Postfix de la

société IBM, est proposé selon les termes d’une licence open-source, et un autre programme de la

société IBM, le compilateur Jikes pour le langage Java, est proposé selon les termes d’une licence

qui tente, à l’heure où j’écris ces lignes, de remplir les clauses de la définition de l’Open Source

sans y parvenir tout à fait. La société IBM semble vouloir modifier la licence de Jikes pour que ce

programme soit  vraiment  open-source,  et  rassemble les commentaires de la communauté en ce

moment même.

Cependant,  cette  acceptation  des  logiciels  propriétaires  dans  l’Open  Source  ne  devait  pas

entraîner de dérogation à sa règle première : celle de l’accès au code source des logiciels. Accès qui

était  donc largement  nié  aux utilisateurs  par  les  distributions  propriétaires  telles  que Microsoft  ou

Apple, dont le rapport à l’Open Source est passé – pour Microsoft en particulier – de la défiance à
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l’incorporation de certains principes dans ses propres projets, retournant ainsi la situation au cours des

dernières années.

Deux  rapports  internes  à  la  société  Microsoft,  plus  connus  sous  le  nom  de  « documents  de

Halloween »,  ont  fui[té]  et  ont  été  portés à la connaissance de tous.  Ces rapports  documentent

clairement le fait que la société Microsoft se sent menacée par le mouvement de l’Open Source et

par Linux, et que la société Microsoft les attaquera tous deux pour protéger ses marchés. Il est

évident que nous vivons une époque intéressante. Je pense que vous verrons la société Microsoft

utiliser  ses  deux  stratégies  principales :  placer  les  interfaces  sous  copyright,  et  protéger  ses

programmes à l’aide de brevets. Elle étendra les protocoles réseau, en y incluant des spécificités

propres à Microsoft, qui ne seront pas disponibles pour le logiciel libre. Elle explorera, et d’autres

sociétés avec elle,  de nouveaux axes de recherche en informatique et  brevettera tout  ce qu’elle

pourra avant que la communauté du logiciel libre ne puisse employer ces nouvelles techniques, et

elle nous en maintiendra à distance respectueuse en exigeant le versement de sommes conséquentes

pour avoir le droit d’utiliser ces brevets. J’ai écrit un essai pour le magazine sur le web Linux World

expliquant comment combattre les ennemis de l’Open Source sur le front des brevets120.

Ce  changement  de  regard  porté  sur  l’Open  Source par  le  secteur  privé  et  le  marché  du

numérique, alors en plein développement, avait donc été prédit par certains penseurs du mouvement

dès les années  1990,  qui  faisaient  montre  d’une méfiance importante  vis-à-vis  de la  possibilité  de

récupération et de détournement de ce modèle par les entreprises. 

Or,  ce  discours,  généralement  porté  par  des  individus  marqués  par  une  forte  conscience

civique121 des enjeux liés à la technologie informatique, voire par une posture véritablement militante, a

semblé largement tempéré ou remis en cause122 par les développeurs proches du mouvement  Open

Source rencontrés en Russie.

C’est  notamment  le  cas  de  Denis  Silakov,  un  ancien  développeur  du  projet  ROSA Linux

contacté dans le cadre de ces recherches, et pour qui les liens de collaborations entre les entreprises, les

120. B. Perens.
121.  Au sens  d’un  certain  attachement  à  –  et  d’un  dévouement  envers  –  la  collectivité,  pouvant  se  traduire  par  une
participation  à  ses  activités  (débat  politique,  vote  etc.).  L’idée  de  collectivité  renvoyant  ici  à  une  réalité  pluriforme :
l’ensemble des ingénieurs, des techniciens et utilisateurs de l’informatique et/ou de l’Internet, ce que l’on appelle parfois la
communauté du numérique etc. 
122. Parce que perçu comme trop restrictif ou fermé.
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centres de recherche et les acteurs de projets open-source sont fondamentaux pour le développement de

ces derniers.  

Rencontré  à  Moscou123,  Denis  Silakov  est  lui-même  chef  de  projet  dans  une  entreprise

informatique russe, Virtuozzo, dont le siège est situé à proximité de la station de métro Otradnoe (au

nord de Moscou). Bien qu’il ait été chercheur au sein de l’institut de recherche informatique VNIIPAS

à Moscou, il a en effet souligné le fait que, selon lui, le domaine académique n’était pas un espace

adapté  au  développement  efficace  des  technologies  informatiques.  En  effet,  d’après  lui  (et

contrairement à ce que l’on pourrait penser  a priori), ce n’est pas le manque de fonds qui viendrait

pénaliser les milieux universitaire et de la recherche dans ce domaine, mais les méthodes de travail

universitaires  elles-mêmes,  qui  s’organisent  et  planifient  leurs  développements  uniquement  sur  un

temps long :  manquant ainsi  de répondre aux besoins ponctuels  des utilisateurs réels,  qui évoluent

rapidement et fortement dans le temps. 

Cette problématique rappelle ainsi celle soulevée en 1991 par Yves Logé dans L’URSS, le défis

technologique, la révolution inachevée : celle de la planification sur plusieurs années des activités de

recherche  et  de  développement,  par  des  institutions  qui  –  parce  qu’elles  devaient  justifier  leurs

demandes  de  financement  dans  le  cadre  d’un plan  quinquennal  –  s’en  trouvaient  ainsi  sans  cesse

dépassées par l’évolution technologique-même qu’elles tentaient d’anticiper ou de mener. 

C’est  pour cette  raison que,  selon D. Silakov, l’implication des entreprises privées dans les

projets de développement technologique de l’État – y compris par le biais de collaborations menées

avec des centres de recherche publics –, est désormais un modèle dominant (et ce, en particulier dans

les domaines de l’informatique et du numérique où les avancées, on l’a vu, ne peuvent advenir que par

le biais de prises de risque plus ou moins importantes de la part des investisseurs). 

Aperçu de la position d’ingénieurs russes à propos des enjeux du Libre et de l’Open Source

La question (évoquée précédemment) des différences de visions entre le Libre et l’Open Source

semble trouver un certain écho auprès de nombreux ingénieurs, malgré la neutralité ou le désintérêt

fréquemment affichés pour ces problématiques. En effet, bien que certains ingénieurs et techniciens en

informatique  mettent  en  avant  ce  qui  apparaît,  a  priori,  comme  une  absence  d’avis,  ou  absence

123. Le 1er mars, près des bureaux de l’entreprise Virtuozzo. 
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d’opinion, au sujet de problématiques qui peuvent avoir une certaine portée politique, y compris dans le

domaine technique, cette apparence de neutralité semble la plupart du temps trompeuse. 

Car,  les  thèmes  du  Libre  et  de  l’Open  Source renvoient  directement  à  des  choix  de

développement qui – s’étendant au domaine professionnel –, peuvent avoir une incidence directe sur

leurs modes de travail, voire les modifier. 

Au-delà du désintérêt apparent pour ces questions, on a donc fréquemment constaté lors des

entretiens menés sur le terrain, que cette absence proclamée d’avis ou d’opinion venait dissimuler des

avis ou des opinion non-dit(e)s : simplement tu(e)s par absence de nécessité de les dire, ou caché(e)s,

dans  ce  qui  semble  parfois  relever  d’une  forme  d’auto-censure  (par  discrétion  dans  un  cadre

professionnel), ou de refus de s’accorder un espace de réflexion qui pourrait retarder, voire mettre en

péril, une certaine efficacité au travail (efficacité technique, de réalisation des tâches données dans un

temps imparti etc.). 

Ce phénomène semble d’ailleurs d’autant plus prégnant en Russie, où les discours des individus

dans l’espace (civil et) civique semblent de marqués par une forme d’apolitisme, réel ou apparent. Cet

apolitisme  se  retrouve  donc  aussi  bien  dans  la  population  technique  (en  particulier  au  sein  des

travailleurs (de l’)informatique), que parmi la population générale qui semble souvent éprouver – à

première vue – un certain désintérêt pour les questions liées à la liberté politique, et à ce qui pourrait ou

devrait la limiter (questions, par exemple, de la liberté de choix, de parole et d’action). 

Surtout, on ne peut pas négliger le fait que ces questions, qui renvoient en partie à des notions

philosophiques et éthiques, peuvent induire des conflits d’opinions ou de pensée – y compris pour un

individu qui se les poserait lui-même –, qui semblent de peu d’importance face à l’aspiration à (avoir)

un revenu permettant d’assurer sa subsistance, ou un travail et une vie personnelle stables.

C’est  notamment  ce  qui  est  ressorti  des  discussions  menées  avec  deux  des  ingénieurs-

développeurs rencontrés à Moscou : Denis Silakov, chef de projet dans une équipe de sept ingénieurs

au sein de l’entreprise Virtuozzo (une filiale du groupe russe Parallels, majeure dans le domaine du

développement de logiciels  informatiques),  on l’a vu, et  Evgenij  Alekseev,  Archlinux Trusted User
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connu  sous  le  pseudonyme  d’« Arcanis »,  maître  de  conférence  en  physique  à  la  l’Université

Lemonosov de Moscou (MGU), et développeur logiciel à mi-temps au sein de l’entreprise ExAnte. 

En effet, les deux ingénieurs associaient leur intérêt pour l’informatique à des préoccupations

d’ordre  principalement  (D.  Silakov)  ou  uniquement  (E.  Alekseev)  technique.  Tous  deux  ayant

commencé à éprouver un intérêt  pour le domaine après avoir  commencé à employer des solutions

ouvertes et libres, dans le but de répondre à un besoin ponctuel : dans le cas de D. Silakov, la recherche

d’un  système  d’exploitation  sécurisé,  ou  moins  soumis  aux  vulnérabilités,  après  la  perte  d’un

ordinateur due à la contamination par un virus de l’OS Windows (ainsi que le désir de trouver un OS

gratuit, et dont la licence ne pouvait pas être soumise à expiration dans un temps proche : ce qui était

alors  le  cas  de  la  version  de  Windows qu’il  employait) ;  et  la  nécessité  de  coder  (soi-même)  un

programme de classement, de gestion des données et d’attribution de nomenclatures – et comprenant

une interface graphique – inexistant sur le marché dans le cas d’E. Alekseev (dans le cadre de son

travail de recherche en physique).

Au cours des entretiens menés avec les deux ingénieurs, c’est E. Alekseev qui a le plus insisté

sur  son  détachement  vis-à-vis  des  questions  politiques  liées  à  l’informatique,  en-dehors  des

problématiques  (indirectement  politiques)  qui  semblaient  alors  particulièrement  se  poser  aux

entreprises  russes,  en  lien  avec  les  différences  entre  les  normes  GOST  imposées  par  le

ROSSTANDART – en particulier dans le cadre de la réalisation de contrats d’État –, et les normes

européennes et ISO généralement employées sur le marché international124. 

Les deux interlocuteurs ayant ainsi fait preuve d’un trait qui semble répandu dans le domaine

des professions de l’informatique et du numérique : l’apparent apolitisme et le détachement vis-à-vis

des questions de libertés d’utilisation des programmes, et de surveillance / vie privée qui se posent

néanmoins  dans  le  cadre  de  l’utilisation  des  technologies.  Et  en  particulier  dans  le  cadre  (de  la)

technique,  ou  de  ce  que  Jacques  Ellul  appelle  « le  système  technicien »125 :  où  la  technicité des

méthodes employées par les ingénieurs et les informaticiens vient souvent couvrir, de manière plus ou

moins consciente, les significations sociales ou l’impact sociétal de leurs effets.

124. Ces problématiques ayant été mentionnées par l’ensemble des interlocuteurs rencontrés sur le terrain entre la fin du
mois de février et le début du mois de mars (D. Silakov, Evgenij Alekseev, Ivan Zorin et les autres individus présents lors de
la réunion du MLUG). À ce sujet, voir « III/ La réappropriation du Libre et de l’Open Source par les structures officielles en
Russie »,  « Le  paradoxe  des  marchés  (intérieur  et  extérieur) :  embarras  d’être  russe  sur  le  marché  international  et
valorisation des productions russes sur le marché intérieur selon les orientations protectionnistes de l’État  », « Enjeux de la
correspondance aux normes internationales et de la participation à leur élaboration : une problématique majeure pour le
synétat russe », p. 140.
125. Voir ci-après.
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Dans le cas de ce que l’on a appelé la population technique126, cet apolitisme et ce détachement

vis-à-vis des questions de liberté qui se trouvent particulièrement soulevées par les (différences entre

les) mouvements Libre et  Open Source – ici, dans le réemploie du code d’autrui, sa réplication, sa

distribution, son utilisation illimitée dans le temps et l’espace (quelque soit le pays où l’on se trouve par

exemple),  sa  modification  etc.  –  renvoie  en  effet,  et  peut-être  de  façon  fondamentale,  à  la

problématique de la neutralité (de la) technique. Neutralité apparente, en réalité, qui semble due elle-

même à l’aspect scientifique (ou de scientificité) qui lui est indissociablement attaché. 

Cette  scientificité  implique,  en  effet,  une  primauté  du  résultat sur  les  buts  personnels,  ou

personnalisés  et  conscients127 qu’un individu peut  se  donner  comme raison ou justification de son

action : le résultat suffisant à justifier l’application de telle ou telle méthode ; et la méthode prescrite

afin de l’obtenir étant elle-même ainsi revêtue d’un aspect neutre.

Dans La technique ou l’enjeu du siècle (1990)128, Jacques Ellul écrit ainsi :

Parce qu’elle est scientifique d’abord, toute technique obéit à la grande loi de la spécialisation. Elle

ne peut être efficace que si elle est spécialisée. Efficace, c’est à double sens lorsqu’il  s’agit  de

l’homme.  Cela  veut  dire  surtout  qu’elle  peut  s’appliquer  sans  soulever  des  tempêtes  de

protestations.  Mais  il  ne  faut  pas  négliger  l’aspect  scientifique  (qui  est  premier)  de  cette

spécialisation. Il est vrai que la technique n’est faite que pour des cas précis, et par conséquent l’on

ne peut envisager d’application générale. Chaque technique a circonscrit son domaine, mais aucun

de ces domaines ne recouvre l’homme. […] L’application mesurée d’une forme technique est le

point de départ de la dissociation129.

Or, cette dernière renvoie aussi bien à la « dissociation » de l’individu (homme, humain) en les

différentes parties qui correspondent aux domaines d’étude – techniques, ou technicisés – qui entendent

l’examiner, qu’à la séparation ou à la schize d’un individu (personne) donné, en cela que ce dernier est

126. Qui comprendrait, de façon sommaire et approximative, ingénieurs, scientifiques, chercheurs et informaticiens. 
127. Jacques Ellul, historien du droit et sociologue, parle ainsi d’un « triomphe de l’inconscient » dans l’application de la
technique,  dans  les  actions  effectuées  par  les  individus  travailleurs  (notamment  ouvriers)  dans  le  cadre  du  «  système
technicien » (dans lequel il estime que nous vivons désormais) : la volonté propre du sujet agissant, de l’acteur, étant elle-
même niée pour répondre à l’apparente nécessité de l’efficacité technique et du résultat. Voir  La technique ou l’enjeu du
siècle, coll. « Classiques des sciences sociales », éd. Economica, Mayenne, 1990 (réimp. 2008), p. 355, 361, 362 et 365 à
367 (§ « Triomphe de l’inconscient »).
128. Jacques Ellul, La technique ou l’enjeu du siècle, collection « Classiques des sciences sociales », éditions Economica,
Mayenne, 1990 (réimp. 2008), 423 p.
129. Jacques Ellul, op. cit., « Chapitre V - Les techniques de l’homme », « III. Échos », III.1 « Les techniques, les hommes
et l’Homme », p. 352.
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amené à agir de façon technique, selon les règles du système technicien qui ne tiennent pas compte,

précisément, de son individualité ou de sa personne (ou personnalité) ; et ce, en particulier dans le cas

du « technicien », dont l’informaticien ou l’ingénieur en informatique peuvent être des exemples :

Le technicien  n’a  pas  d’idéologie,  encore  moins  de  philosophie  ou  de  système.  Il  connaît  des

méthodes qu’il  applique avec satisfaction parce qu’elles répondent à des résultats immédiats.  Il

prévoit les résultats qu’il  recherche. Ce ne sont pas des fins mais des résultats. […] [Dès lors,]

aucun technicien ne sert de chef d’orchestre dans ce phénomène tout spontané. Il s’agit seulement

d’un stade normal d’évolution de la technique, sans que les opérateurs soient conscients ou même

consentants130.

Cette  « dissociation »  de  l’individu  technicien  culmine  ainsi  dans  le  travail131,  domaine

d’application par excellence des méthodes (de la) technique(s) :

Un […] fait, singulièrement grave, […] est la dissociation de l’homme par les techniques. […] Nous

avons déjà rencontré la rupture entre l’intelligence et l’action, très caractérisée dans les méthodes

modernes de travail. Même tendance à la rupture de la vie dans ce qu’on appelle les trois-huit, étant

entendu que dans le travail l’homme n’accomplit rien : il fait un service neutre, c’est du temps mort

130. J. Ellul, Ibid., p. 354-355.
131. On note ici l’influence omniprésente de la pensée de Karl Marx dans le travail de J. Ellul, notamment à travers les
Manuscrits de 1844 (ou Manuscrits de Paris) : « Troisième manuscrit », « Phénoménologie », « D. Le Savoir absolu », §
XXIII,  « La grandeur de la  Phénoménologie de Hegel et de son résultat final  – la dialectique de la négativité comme
principe moteur et créateur – consiste donc, d’une part, en ceci, que Hegel saisit la production de l’homme par lui-même
comme un processus, l’objectivation comme désobjectivation, comme aliénation et suppression de cette aliénation ; en ceci
donc qu’il saisit l’essence du travail et conçoit l’homme objectif, véritable parce que réel, comme le résultat de son propre
travail.  Le rapport  réel actif  de l’homme à lui-même en tant  qu’être générique ou la manifestation de soi  comme être
générique réel, c’est-à-dire comme être humain, n’est possible que parce que l’homme extériorise réellement par la création
toutes ses forces génériques […]. ». On retrouve en effet chez J. Ellul l’idée marxiste d’une aliénation du travail lorsque ce
dernier  échappe  à  l’acteur  qui  l’accomplit,  c’est-à-dire  dès  lors  que  ce  dernier  ne  décide  plus  des  modalités  de  son
accomplissement. L’idée rappelle le texte suivant : « Premier manuscrit », « Le travail aliéné », § XXIII, « En quoi consiste
l’aliénation du travail ? D’abord, dans le fait que le travail est extérieur à l’ouvrier, c’est-à-dire qu’il n’appartient pas à son
essence, que donc, dans son travail, celui-ci ne s’affirme pas mais se nie, ne se sent pas à l’aise, mais malheureux, ne
déploie  pas  une  libre  activité  physique  et  intellectuelle,  mais  mortifie  son corps  et  ruine  son  esprit.  En  conséquence,
l’ouvrier n’a le sentiment d’être auprès de lui-même qu’en-dehors du travail et, dans le travail, il se sent en-dehors de soi. Il
est comme chez lui quand il ne travaille pas et, quand il travaille, il ne se sent pas chez lui. Son travail n’est donc pas
volontaire, mais contraint, c’est du travail forcé. Il n’est donc pas la satisfaction d’un besoin, mais seulement un moyen de
satisfaire des besoins en-dehors du travail. Le caractère étranger du travail apparaît nettement dans le fait que, dès qu’il
n’existe pas de contrainte physique ou autre, le travail est fui […]. Le travail extérieur, le travail dans lequel l’homme
s’aliène, est un travail de sacrifice de soi […]. Enfin, le caractère extérieur à l’ouvrier du travail apparaît dans le fait qu’il
n’est pas son bien propre, mais celui d’un autre, qu’il ne lui appartient pas, que dans le travail l’ouvrier ne s’appartient pas
lui-même, mais appartient à un autre. [… L’]activité de l’ouvrier n’est pas son activité propre. Elle appartient à un autre, elle
est la perte de soi-même. ».
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et il doit exercer sa personnalité dans ses huit heures de repos. Il y a là toute une tendance très

compréhensible, qui donne de « bons résultats » […]. [Or,] il est impossible de rendre le travail

[(d’usine)] intéressant, de permettre à l’ouvrier d’y introduire sa personnalité : dès lors [il est rendu]

totalement inconscient, mécanisé de telle façon qu[’il] n’ait plus à y penser. Il s’agit de rendre les

gestes si  automatiques qu’ils  ne comptent  plus.  « L’ouvrier  doit  être libéré de la préoccupation

continuelle de sa tâche professionnelle. »132.

On pourrait  vouloir  objecter à J. Ellul  que le travail  en usine,  qu’il  décrit  ici,  sous-tend un

rapport homme / machine qui n’a pas d’équivalent dans le travail que l’on pourrait qualifier de post-

industriel et dominé par le secteur des services, tel qu’il existe aujourd’hui. Néanmoins, il serait faux de

dire que son analyse ne peut pas s’y appliquer : en effet, plusieurs chercheurs en sociologie du travail

ou anciens salariés en informatique ont relevé une relative proximité entre le statut de l’ouvrier durant

la période d’industrialisation (XIXème siècle), puis industrielle (à la fin du XIXème siècle et au cours du

XXème  siècle) de l’économie, et celui du technicien en informatique (ou informaticien), voire celui de

l’ingénieur en informatique dans le cadre des SSII133. Aussi, la comparaison étant possible, le texte de J.

Ellul devient particulièrement significatif en lien avec les entretiens menés avec des ingénieurs sur le

terrain :

[On voit] aisément les bons résultats [obtenus au travail grâce au détachement des salariés vis-à-vis

des tâches professionnelles qu’ils accomplissent]. Mais, [considérer ces résultats] comme un [effet

positif],  c’est  sanctionner la dissociation psychologique que [le fonctionnement du travail  dans]

notre société tend […] à produire […]. […] D’autre part, accepter que le travail soit neutre, c’est

accepter aussi une profonde rupture : il n’est pas vrai que l’homme puisse être absent de son travail

132. Ibid., « Chapitre V - Les techniques de l’homme », « III. Échos », III.3 « Dissociation de l’homme », p. 361.
133. Voir notamment Marielle Poussou-Plesse, Constance Perrin-Joly et Denis Duplan, « La sélectivité par l’âge dans les
métiers de l’informatique »,  Travail et Emploi, 121 | 2010, p. 23 : « L’ancienneté d’un ‘‘risque de carrière’’. Le champ
professionnel  de  l’informatique  a  pour  sous-bassement  économique  une  chaîne  de  valeur  distinguant  des  fabricants
(constructeurs de matériel et éditeurs de logiciels), des intermédiaires (au premier chef, les SSII) et des utilisateurs finaux.
L’histoire des rapports de complémentarité entre ces trois grands compartiments est aussi celle de leurs rapports de force.
Cette chaîne de dépendance mutuelle détermine un mode atypique de mobilisation d’une population cadre : ‘‘Le marché de
l’emploi des cadres informaticiens se traduit par un rapport ‘gestion interne-gestion externe’ interentreprises qui s’apparente
aux gestions flexibles  des  industries  de  main-d’œuvre.  Cette  situation reste  très  exceptionnelle  au  niveau des  emplois
cadres,  ce  qui  en  fait  depuis  longtemps  un  cas  à  part.’’  (H.  Alexandre,  « Gestion  prévisionnelle  de  l’emploi  en
informatique », in Entre chômage et difficultés de recrutement : se souvenir pour prévoir, rapport du groupe « Prospectives
des métiers et qualifications » du Commissariat général du Plan, Paris, La Documentation française. 2001) », ainsi que le
paragraphe « Une vulnérabilité liée à la division du travail informatique », p. 23. On peut également consulter Anne Scotté,
Bienvenue dans un monde d’esclaves. La face cachée des Entreprises de Services du Numérique, coll. « Décodeur », éd. du
Sextant, 2014, 156 p. Cf. plus loin : « La place des communautés du Libre et de l’Open Source en Russie », « La place des
instituts de recherche dans le développement de projets libres et open-source en Russie », p. 147.
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sans […] dommage.  Le travail  est  une expression de la vie.  Dire que l’homme va exprimer sa

personnalité et « se cultiver » pendant les loisirs […], c’est en réalité supprimer la moitié de sa

personne : [car] c’est dans le travail que l’homme forme et affirme sa personne134.

La technique, ou ce que Jacques Ellul appelle par la suite le « système technicien »135, se voit

donc justifiée – par sa scientificité apparente ou revendiquée – dans cette forme d’apolitisme, ou d’au-

delà du politique (lui-même apparent ou revendiqué), qui la caractérise. Plus encore, J. Ellul montre

qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  véritable  a-politisme,  mais  bien  d’une  inscription  du  politique  –  comme

domaine de pensée et pratique136 – dans la technique : dans le système technicien qui lui donne alors ses

règles, ses méthodes, sa méthodologie à appliquer en accord avec l’impératif d’efficacité qui constitue

son premier principe, et qui ne peut être atteint – on l’a vu – que par la spécialisation du domaine137. Il

écrit en effet :

[…] la croissance technique ne laisse pas le corps social intact, ni même ne permet à ses différents

éléments  de se  développer  par  eux-mêmes et  pour  eux-mêmes.  […] Bien  plus,  chaque facteur

technique n’est pas d’abord relié à tel groupe, tel phénomène économique ou social : il est d’abord

inséré dans le système technicien. Ainsi, la mécanisation du travail de bureau : l’idée courante est

que le complexe « État-administration-bureaux » reste dominant[,] et la technique vient s’insérer là-

dedans : on ajoute à l’organisation bureaucratique un élément technique supplémentaire, celui-ci

étant intégré dans le mécanisme administratif et rattaché à cette activité. Cette vision des choses

conduit évidemment à considérer la Technique comme faite de pièces et de morceaux disparates,

avec  des  relations  aléatoires  et  incertaines  entre  eux.  Alors  que  la  réalité  est  inverse  :  chaque

élément technique est par privilège associé à tous les autres. Et lorsque la mécanisation s’introduit

134. J. Ellul, Ibid., p. 361-362. L’idée de l’accomplissement de l’individu humain par le travail est également présente dans
Le Capital, Critique de l’économie politique, Livre I, IIIème section, Chapitre VII, § I, « […]. Nous ne nous arrêterons pas à
cet état primordial du travail où [l’homme ne s’est] pas encore [départi de] son mode purement instinctif. Notre point de
départ c’est le travail sous une forme qui [lui] appartient exclusivement. Une araignée fait des opérations qui ressemblent à
celles du tisserand, et l’abeille confond par la structure de ses cellules de cire l’habileté de plus d’un architecte. Mais ce qui
distingue dès l’abord le plus mauvais architecte de l’abeille la plus experte, c’est qu’il a construit la cellule dans sa tête
avant  de  la  construire  dans  la  ruche.  Le  résultat  auquel  le  travail  aboutit,  préexiste  idéalement  dans  l’imagination du
travailleur. Ce n’est pas qu’il opère seulement un changement de forme dans les matières naturelles ; il y réalise du même
coup son propre but dont il a conscience, qui détermine comme loi son mode d’action, et auquel il doit subordonner sa
volonté », Karl Marx (1867).
135. Dans Le système technicien, coll. « Documents », éd. le Cherche Midi, 2012, 338 p.
136. Pratique politique du débat, de la formation d’un discours (politique ou politisé, militant), de la campagne électorale,
ou encore de l’engagement par la manifestation ou par l’appel à manifester etc., mais aussi par le simple fait de réfléchir  :
acte de réflexion qui implique l’action de prendre du recul face aux tâches qui sont effectuées dans le travail ou la vie en
société.
137. Il dépasse d’ailleurs en cela l’analyse de Jürgen Habermas dans La Technique et la Science comme « idéologie » (1973)
(texte original Technik und Wissenschaft als ,,Ideologie’’, 1968).
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dans les bureaux, c’est une sorte de pointe poussée par le système technique dans cette direction.

L’administration est alors modifiée mais surtout perd son caractère déterminant : c’est elle qui est

déterminée  par  le  nouvel  appareil.  Et  l’unité  s’effectue  non  dans  le  cadre  ancien  (État-

administration) mais par le moyen des corrélations entre diverses techniques. Il n’y a donc pas des

facteurs  techniques  épars,  insérés  dans  des  contextes  sociaux,  politiques,  économiques,  divers,

lesquels comportent leurs principes d’organisation, leur unité, etc. Il y a au contraire un système

technique aux modalités d’intervention diversifiées et rattachant à lui chaque fragment de la réalité

humaine ou sociale dissocié par l’opération même du reste du tissu dans lequel il était inclus. Ainsi

chaque facteur technique associé aux autres forme un ensemble plus ou moins cohérent (possédant

certes une cohérence interne mais pas nécessairement évidente), assurément rigoureux138.

Dans le cadre d’une étude géopolitique du Libre et de l’Open Source, la place de la technique

semble d’ailleurs devoir être centrale, car c’est par elle que sont effectivement mis en œuvre, de façon

concrète, les décisions politiques,  et  donc les choix d’orientations techniques des développeurs des

deux mouvements, qui se trouvent ainsi matérialisés dans le code, (et) par le fonctionnement-même des

programmes développés par eux. Pour ces raisons, on propose de considérer le cas emblématique du

système UNIX, dont on perçoit – à travers les spécifications (techniques) – des éléments qui peuvent en

expliquer l’importance historique (et) pour notre sujet.

Histoire du système UNIX139 : un système universel, point de départ des pensées Open Source et

Libre

L’un des projets les plus emblématiques et les plus importants du Libre et de l’Open Source – en

terme  (de  ce  que  l’on  pourrait  qualifier)  d’impact  représentationnel140,  mais  aussi  en  nombre

d’utilisateurs  réels,  effectifs  –, correspond  en  effet  au  projet  de  développement  du  système

d’exploitation (OS, Operating System) UNIX, origine des projets Linux, Debian, Red Hat et Slackware.

138. Le système technicien, op. cit., « Chapitre IV – La technique comme système », « 1. Idée générale », p. 92-93.
139.  On s’appuie  ici  sur  le  travail  de  Frédéric  Devernay,  chercheur  à  l’INRIA Grenoble Rhône-Alpes,  et  membre de
l’équipe de recherche en informatique IMAGINE (https://team.inria.fr/imagine/). Ses écrits sont publiés en source ouverte
sur son site :  http://devernay.free.fr/.  Voir son cours de présentation du système UNIX :  « Chapitre 1 :  Caractéristiques
générales du système Unix », http://devernay.free.fr/cours/unix/unixutil.pdf, p. 1 à 5.
140. C’est-à-dire selon l’importance et  la portée d’une  représentation  dans un processus ou une action d’identification
(auto-acceptation et/ou revendication d’une certaine caractéristique qui fait  identité) pour une communauté donnée, mais
également au-delà d’elle, à travers le regard porté sur elle par des acteurs extérieurs.
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Selon l’hypothèse que l’on se propose d’examiner ici – et qui n’est pas sans corrélation avec le

développement de l’industrie du numérique en Russie, on va le voir –, la pérennité du système UNIX

provient  notamment  du  fait  qu’il  s’agissait,  à  l’époque  de  sa  conception,  du  premier  système

d’exploitation  universel141. En effet,  son installation et son utilisation – contrairement aux systèmes

créés  jusqu’alors  –  ne  nécessitait  pas  de  structure  physique,  matérielle,  spécifique  pour  pouvoir

fonctionner, mais pouvait être employée sur n’importe quelle machine, même par-delà les frontières

(économiques et commerciales, et – par extension – technologiques) instituées au cours de la Guerre

Froide, jusqu’en Union Soviétique.

Car, le système UNIX ayant eu la capacité de fonctionner sur les ordinateurs soviétiques – et

parce qu’il pouvait leur être spécifiquement adapté pour en faciliter l’exploitation –, son importation

sur le territoire soviétique n’a jamais été formellement interdite par les autorités en charge du contrôle

des technologies à l’import. Elle a même été, au contraire, favorisée, puisqu’UNIX a fait l’object de

tentatives  d’acquisition  par  les  autorités  soviétiques  via  différents  moyens,  et  ce,  malgré  les

interdictions  et  les  fortes  réticences  exprimées  par  le  CoCom142,  et  les  autorités  étatsuniennes  en

particulier143.

Fin des années 1960 : la naissance du système UNIX

C’est  en  1969  dans  les  Bell  Labs  –  les  laboratoires  de  recherche  de  l’entreprise  AT&T

(American Telephone & Telegraph)144 – qu’a commencé l’histoire du système d’exploitation UNIX. En

effet, c’est pour répondre aux besoins des ingénieurs de l’entreprise que Kenneth Lane Thompson, dit

Ken Thompson145,  a  entrepris  d’écrire  un système d’exploitation  multitâche,  permettant  d’exécuter

141. Cette universalité du système UNIX en faisait ainsi la structure la plus indiquée pour la construction d’un système
d’exploitation libre ; puisque la pensée libriste suppose qu’un programme doit être codé de manière à ce que son utilisation
puisse être la plus large, la moins restrictive, possible : afin qu’un maximum d’utilisateurs puisse y accéder, on le verra.
142. Comité de Coordination pour le Contrôle Multilatéral  des exportations (CoCom), ou  Coordinating Committee for
Multilateral Export Controls en anglais : organisation créée sous l’influence des États-Unis le 22 novembre 1949, d’abord
sous le nom de Comité de Coordination pour le Contrôle Multilatéral des échanges Est-Ouest (Coordinating Committee for
East-West Trade Policy), qui visait à limiter l’accès des pays membres de l’URSS aux technologies développées au sein du
Bloc de l’Ouest durant la Guerre Froide.
143. À ce sujet, voir l’article publié dans le journal New Scientist le 23 février 1984 (- Reproduction de l’article publié le 23
février 1984 dans le journal New Scientist), et reproduit en Annexe, p. 191.
144. Entreprise de télécommunications issue de la  Bell Telephone Company, à partir d’un accord passé entre Alexander
Graham Bell et ses financiers (dont Gardiner Greene Hubbard et Thomas Sanders).
145. En tant que co-créateur du système UNIX, celui-ci est considéré par les programmeurs et les développeurs comme un
« demi-dieu » (« demigod » en anglais),  ou un  übergeek.  Ce statut  désigne un  hacker mondialement  connu,  ayant  une
expérience longue, et dont les contributions ont été décisives dans l’histoire de l’informatique (développement d’au moins
un programme, une structure, un langage, ou même un jeu reconnu par la communauté des utilisateurs et des  hackers).
Ainsi, Ken Thompson et Dennis Ritchie (les co-concepteurs d’UNIX et des langages B et C), Richard M. Stallman (le

80



plusieurs programmes informatiques de façon apparemment simultanée146, et mettant « l’accent sur les

utilitaires de développement de logiciels, le partage de fichiers et les outils de documentation »147 :

système « qui allait devenir [UNIX] »148.

Cependant, pour parvenir à cette structure, le système d’exploitation UNIX est passé par des

modifications importantes, inspirées de la structure d’un autre système issu des recherches menées par

le M.I.T. : le système Multics, qui avait été rendu fonctionnel en 1964.

En effet, le nom d’« UNIX », qui est aujourd’hui une marque déposée de l’Open Group, a été

attribué au programme par Ken Thompson à la manière d’un jeu de mot à partir du nom « Unics »

(acronyme pour « Uniplexed Information and Computing Service »), en opposition au nom du système

« Multics » (MULTiplexed Information and Computing Service), afin de marquer sa différence d’avec

ce dernier  qui,  contrairement  à  lui,  visait  à  offrir  simultanément  plusieurs  services  à  un ensemble

d’utilisateurs : le système de Ken Thompson étant destiné au départ à n’être utilisé que par un seul

individu à la fois, et déployant des utilitaires distincts, capables de ne réaliser qu’une seule tâche bien

spécifique.

Le système Multics lui, permettait d’ores et déjà à plusieurs utilisateurs d’exécuter un ensemble

de programmes par le biais d’une exécution multitâche en temps partagé et préemptive, et d’un système

de fichiers hiérarchisé. Caractéristiques qui devaient être intégrées par la suite au système UNIX, afin

d’en faire un système multi-utilisateur.

concepteur d’EMACS), Larry Wall (l’inventeur du langage Perl), Linus Torvalds (le créateur de Linux), James Gosling
(l’inventeur du langage Java, de NeWS et GOSMACS) et Guido van Rossum (l’inventeur du Python), sont aujourd’hui
considérés  comme  les  principaux  demi-dieux  (ou  übergeeks)  de  la  communauté informatique  (c’est-à-dire  de  la
communauté des hackers : concepteurs, développeurs et utilisateurs concernés).
146. On parle alors de multiprogrammation : « La simultanéité apparente est le résultat de l’alternance rapide d’exécution
des  processus  présents  en  mémoire.  Le  passage  de  l’exécution  d’un  processus  à  un  autre  est  appelé  commutation de
contexte. Ces commutations peuvent être initiées par les programmes eux-mêmes (multitâche coopératif) ou par le système
d’exploitation lors d’événements externes (multitâche préemptif). »,  https://fr.wikipedia.org/wiki/Multitâche. Dans le cas
d’UNIX, l’exécution des utilitaires (appelés depuis une ligne de commande) – qui accomplissent chacun une tâche ou une
fonction spécifique et sont commutables entre eux selon un mécanisme de redirection –, est organisée et réalisée à partir
d’un interpréteur, ou superviseur, le  shell. Voir ci-après le schéma présentant la structure du système : « Universalité du
système UNIX et possibilité de son adaptation au matériel conçu en Union Soviétique », p. 84.
147. Frédéric Devernay, op. cit., « Chapitre 1 : Caractéristiques générales du système Unix », « 1. Évolution d’Unix », p. 1.
148. Ibid.
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Les années 1970 et l’extension du marché UNIX

Au début des années 1970, UNIX a été marqué par un changement majeur après sa réécriture en

C par Ken Thompson et Dennis MacAlistair Ritchie, un langage informatique successeur du langage B

créé en 1970 par Ken Thompson, et qui avait été inventé pour l’occasion par Dennis Ritchie en 1971149.

À partir de 1975, le système UNIX, alors dans sa 6ème version, a commencé à être distribué dans

les centres de recherches et les universités. C’est l’Université de Californie à Berkeley (University of

California, Berkeley), de laquelle Ken Thompson avait d’ailleurs été diplômé avant de rejoindre les

Laboratoires Bell en 1966150, qui en a produit la première sa propre version : le système BSD (pour

Berkeley  Software  Distribution).  Puis,  en  1979,  les  Bell  Labs en  ont  sorti  leur  version,  la  « v7 »,

marquée notamment par un certain effort en matière de portabilité et par l’ajout de nouveaux utilitaires.

« Cette version est la première à [avoir été] diffusée dans le monde industriel. [En cela,] on peut dire

qu’elle est à l’origine du développement du marché [UNIX] »151.

Les années 1980 : période de prolifération sans précédent des versions du système, nuisible à son

universalité

Au début des années 1980, « une modification de la législation américaine [a autorisé] AT&T à

commercialiser [elle-même] ses propres produits,  […] alors appelés  « System ». C’est  à [la même]

époque que Microsoft [a commencé à proposer] sa propre version [du système UNIX], appelée Xenix

[(ou XENIX)], et destinée aux micro-ordinateurs »152.

Cependant, « cette prolifération des systèmes [UNIX a fini par engendrer] un certain nombre de

problèmes de compatibilité […]. [Deux principaux] facteurs [ont alors joué] pour canaliser et recentrer

l’offre [UNIX] : la complexité croissante des systèmes et l’action des utilisateurs »153.

En effet, « en 1983, AT&T [sortait] une version dénommée System V, issue de la v7 », et « qui

[devait être] enrichie au fur et à mesure [des évolutions requises] par de nouvelles versions (release).

149. Ce dernier en a fait la promotion par la suite avec l’aide de Brian W. Kernighan, avec lequel il a co-écrit le livre de
référence pour l’apprentissage du langage : The C Programming Language, publié pour la première fois chez Prentice Hall
en février 1978.
150. Voir sa biographie sur le site de  The Linux Information Project (http://www.linfo.org/index.html) au lien suivant :
http://www.linfo.org/thompson.html.
151. Frédéric Devernay, op. cit., p. 1.
152. Ibid. Au même moment, « à Berkeley, les efforts [portaient] sur l’intégration des protocoles réseaux TCP/IP, la gestion
de la mémoire avec l’introduction de la pagination (alors qu’AT&T [restait] fidèle […] à la segmentation), la modification
de certains paramètres du système (taille des blocs, nombre des signaux...) et l’ajout d’outils (l’éditeur vi, un interpréteur de
commandes csh...) », Ibid.
153. Ibid.
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Dans le même temps, Berkeley propos[ait] sa version BSD 4.2 [avec l’intégration des fonctionnalités

réseau,] qui [allait servir de fondement aux systèmes d’exploitation de nombreux autres constructeurs,

tels que Sun Microsystems ou Digital,] et lui permettre d’entrer dans le monde industriel. »154.

Ces deux produits ont ainsi sonné la fin de la prolifération des systèmes directement construits

sur  le  modèle  UNIX  (« Unix-like »),  « en  raison  de  leur  importance  par  rapport  à  la  version  de

référence, la v7 ». 

Période décisive dans l’histoire de l’informatique, la fin des années 80 a donc été marquée « par

une  croissance  sans  précédent  du  nombre  de  systèmes  [UNIX]  dans  le  domaine  des  systèmes

d’exploitation.  Tous les  constructeurs  propos[ai]ent  [alors  une  solution  UNIX dans leur  catalogue]

d’offres.  On  [trouvait  ainsi]  trois  grandes  familles  [de  versions  du  système] :  les  versions  [qui

reposaient sur] System V, celles issues de BSD et les versions Xenix sur micro[(-ordinateurs)] »155.

Les années 1990 et le retour à un développement recentré autour des organisations OSF et UI

À l’inverse de cette période de prolifération qui avait caractérisé les années 1980, le début des

années 90 a, lui, été « marqué par [un] regroupement des constructeurs au sein de deux organisations :

l’U.I.  (UNIX  International)  d’une  part,  créée  à  partir  [d’un  accord  passé  entre  l’AT&T]  et  Sun

Microsystems, et l’O.S.F. (Open Software Foundation) d’autre part »156.

Le premier accord avait d’abord pour objectif la convergence entre les versions System V et 4.2

BSD. La première réalisation concrète qui en a résulté a été « la version  System VR4 (« System V

Release 4 »), qui réalis[ait] la synthèse entre SunOS – une version UNIX de  Sun conçue à partir de

BSD –, XENIX et System V »157.

L’OSF, elle, avait pour objectif de « réaliser un système appelé OSF/1, construit à partir d’un

noyau UNIX, et intégrant les fonctionnalités apportées par ses membres (multifenêtrage, graphismes,

154. Ibid.
155. Ibid., p. 1 et 2.
156.  Ibid.,  p.  2.  L’OSF  avait  d’ailleurs  été  spécifiquement  fondée  en  vue  de  la  création  d’un  standard  ouvert  pour
l’implémentation du système UNIX, avec les groupes et  entreprises  Apollo Computer,  Bull  Group,  Digital  Equipment
Corporation, Hewlett-Packard, IBM, Nixdorf Computer et Siemens AG, puis Philips et Hitachi. Elle a ensuite fusionné avec
l’X/Open en février 1996, donnant ainsi naissance à l’Open Group.
157. Ibid.
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bases  de  données…),  de  manière  à  disposer  d’un  environnement  ouvert  commun  aux  différentes

architectures des constructeurs »158.

Universalité  du  système  UNIX  et  possibilité  de  son  adaptation  au  matériel  conçu  en  Union

Soviétique

 Selon  Frédéric  Devernay,  l’un  des  éléments  qui  participent  du  « caractère  universel

d’[UNIX] »159, est son écriture – qui se trouve être rédigée « à hauteur de 95 % » en C –, ce qui permet

d’assurer  sa  portabilité  sur  la  plupart  des  architectures,  « depuis  les  micro-ordinateurs  jusqu’aux

supercalculateurs »160.

Cependant, « cet atout ne suffit pas » à expliquer à lui seul l’expansion du système. En effet,

selon F. Devernay, sa popularité est – en réalité – due à sa conception modulaire, qui présente des

« interfaces bien définies [qui coexistent entre elles] » ainsi que « des outils simples », qui sont mis à

disposition au sein du système. Ainsi, tandis que les autres systèmes d’exploitation « ressemblent à des

ensembles monoblocs et relativement fermés », le système UNIX repose, lui, sur « différents niveaux

bien distincts :  le noyau, un interpréteur  de commandes (le  shell),  des bibliothèques et  un nombre

important d’utilitaires »161. Sa structure se présente comme suit162 :

(Figure  5 :  Structure  du  système  UNIX.  Source :  Frédéric  Devernay,  « Chapitre  1 :  Caractéristiques  générales  du  système  Unix »,  « 2.  Philosophie
d’Unix », « 2.1 Caractère universel d’Unix », p. 2 : http://devernay.free.fr/cours/unix/unixutil.pdf.)

158. Ibid.
159.  op.  cit.,  « Chapitre  1 :  Caractéristiques  générales  du  système  Unix »,  « 2.  Philosophie  d’Unix »,  « 2.1  Caractère
universel d’Unix », p. 2.
160. Ibid.
161. Ibid.
162. Schéma tiré du travail de F. Devernay, Ibid.
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C’est-à-dire que, comme on le voit sur le schéma, elle est compartimentée entre des espaces qui

se  chargent  de  la  gestion  de  fonctions  spécifiques,  qu’il  s’agisse  de  fonctions  d’exécution  ou  de

fonctions  de  stockage163.  Ce  fonctionnement  compartimenté  devait  ainsi  permettre  l’adaptation  du

système d’exploitation UNIX à un large panel de machines, dont la puissance ou les modes de gestion

de  la  mémoire  pouvaient  alors  différer  grandement :  le  système  étant  capable  de  s’adapter  à  ces

différences avec l’aide d’un noyau capable de gérer – par le biais des instructions primitives prises en

charge par lui –, différentes capacités matérielles (dont celles de plusieurs types de périphériques).

Ces caractéristiques, qui permettaient donc l’adaptabilité du système UNIX à de nombreuses

infrastructures physiques, ont également permis sa réutilisation sur des machines construites en Union

Soviétique,  et  dont  le  fonctionnement  reposait  sur  des  processeurs  et  micro-processeurs  dont  les

architectures et les performances différaient – parfois fortement – de celles réalisées par les processeurs

et micro-processeurs conçus aux États-Unis et en Europe de l’ouest164.

163. L’appellation « noyau primitives » fait référence au fait que le noyau du système joue le rôle d’espace à partir duquel
peuvent  être  appelées  des  fonctions,  dont  l’exécution met  en œuvre des  instructions dites  « primitives ».  En effet,  les
fonctions peuvent être de deux types : elles peuvent relever d’un simple appel intra-processus au cours de l’exécution d’un
programme, ou bien d’un appel système (souvent abrégé en le mot-valise anglais syscall), qui correspond donc à l’appel de
fonctions (mettant en œuvre des instructions) primitives à partir de l’espace noyau, qui sont utilisées par des programmes
qui s’exécutent dans l’espace utilisateur et, en général, pour des processus distincts de ceux du noyau (le rôle du noyau étant
avant tout de gérer les ressources matérielles (il contient des pilotes de périphériques), et de fournir aux programmes une
interface uniforme pour l’accès à ces ressources). Tandis qu’un appel de fonction simple ne met en œuvre qu’un nombre
restreint d’instructions primitives (par exemple, le chargement et l’exécution d’une zone mémoire), un appel système est
extrêmement lourd puisqu’il met en œuvre des milliers – voire des dizaines de milliers – d’instructions primitives, générant
à la fois une charge importante en terme de gestion pour le système, et des délais d’exécution supplémentaires. C’est la
raison  pour  laquelle  les  fonctions  qui  sont  amenées  à  être  employées  fréquemment  sont  généralement  déplacées  (par
avance) dans l’espace noyau, permettant ainsi aux programmes utilisateurs de n’effectuer qu’un nombre restreint d’appels
système. À l’origine, UNIX comportait 80 appels systèmes, dont ceux réservés au système de fichiers (tels que creat, open,
close,  read,  write,  link et  unlink,  stat,  fstat,  access,  chmod etc.), ceux destinés au contrôle des processus (tels que execve,
fork, wait, _exit, getuid et geteuid, getgid et getegid, getpid, getppid, signal, kill, alarm, chdir…), ceux destinés au contrôle
de la mémoire (tels que brk ou sbrk, utilisés par exemple par malloc et par free pour allouer et désallouer de la mémoire), ou
encore ceux destinés à la communication inter-processus (pipe4, msgget, msgctl, semget, semop, shmget, shmdt5 etc.).
164. Défauts de performance qui rendaient d’autant plus nécessaire l’emploi de systèmes d’exploitation légers, modulables,
et bons gestionnaires des capacités matérielles, des capacités de mémoire etc. des composants physiques des machines ;
ainsi d’ailleurs que, on va le voir, une réflexion menée directement au niveau du microcode (firmware  qui s’exécute au
niveau) processeur. Cf. le cas du processeur Elʹbrus 3 ci-après : « Exceptions architecturales et disparités de performances
entre les matériels conçus en Union Soviétique et à l’Ouest, et nécessité d’adaptation des systèmes d’exploitation (légèreté
et modulabilité) », p. 86.

85



Exceptions  architecturales  et  disparités  de  performances  entre  les  matériels  conçus  en  Union

Soviétique  et  à  l’Ouest,  et  nécessité  d’adaptation  des  systèmes  d’exploitation  (légèreté  et

modulabilité)

Ainsi, le Elʹbrus 3, un micro-processeur 16 bits produit en 1986, qui avait été développé par

l’équipe de recherche de Boris Artachesovič Babajan au sein de l’Institut des Mécaniques de Précision

et des Sciences de l’Informatique Lebedev, ITMiVT (Institut Točnoj Mechaniki i Vyčislitel'noj Techniki

im.  S.  A.  Lebedeva RAN -  Naučno-Issledovatel'skij  Institut  v  Oblasti  Informacionnyh Technologij,

Vyčislitel'noj  techniki  i  mikroèlektroniki)165,  employait  un mode de jeu d’instructions complètement

différent  des  architectures  CISC  (Complex  Instruction  Set  Computer,  ou  microprocesseur  à  jeu

d’instruction  étendu)  et  RISC  (Reduced  Instruction  Set  Computer,  ou  microprocesseur  à  jeu

d’instructions réduit), qui primaient alors en Europe de l’ouest et aux États-Unis : le VLIW (Very Long

Instruction Word).

Cette architecture utilisait une méthode de parallélisme des niveaux d’instructions (instruction

level parallelism, ILP), qui permettait d’outre-passer l’exécution des instructions en séquence pour une

exécution simultanée, et – par conséquent – parallélisée. Ce mode d’exécution du micro-processeur

avait été mis en place pour la première fois sur un modèle de processeur russe emblématique166, avant

d’être repris en 2001 dans une architecture Intel (avec le processeur Merced, immédiatement remplacé

par  le  processeur  Itanium2 (IA-64) pour  des raisons de performances),  et  selon un modèle VLIW

amélioré  par  une  nouvelle  structure  de  jeu  d’instructions  parallélisée  qui  a  reçu  le  nom  d’EPIC

(Explicitly Parallel Instruction Computing) à la fin des années 1990.

165.  Le  site  officiel  de  l’institut  est  consultable  au  lien  suivant :  http://www.ipmce.ru/.  À  propos :
http://www.ipmce.ru/about/.
166. Tandis que le premier micro-processeur de ce type a être commercialisé aux États-Unis n’avait été implémenté dans
des machines mises en vente qu’en 1987 par la société Multiflow Computer, et était passé quasiment inaperçu, avec la vente
d’une centaine de machines seulement.
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(Figure 6 : Principales différences entre un microprocesseur Intel x86 et un microprocesseur Elʹbrus 3. Source  : Schéma réalisé à partir des spécifications
des processeurs Intel x86 et Intel Itanium (IA-64), dont le fonctionnement – qui repose sur une structure EPIC (Explicitly Parallel Instruction Computing)
– est proche de celui du microprocesseur Elʹbrus 3 reposant sur une structure VLIW (Very Long Instruction Word)167.)

Le système d’exploitation UNIX a donc pu être implémenté en Russie, malgré des architectures

conçues différemment en Union Soviétique.

Il se peut, par ailleurs, que l’adaptabilité du système UNIX aux machines soviétiques ait été

grandement  facilité  par  la  reprise  d’infrastructures  produites  aux  États-Unis,  telle  que  celles  des

machines IBM et Apple, dont la construction avait servi de modèle aux machines Elʹbrus et Agat (un

ordinateur 8-bits), considérées comme des « clones » des deux autres168.

167. À propos des différences, voir : https://www.quora.com/What-is-the-difference-between-VLIW-and-EPIC.
168. Voir « Rôle d’UNIX dans la mise en réseau des machines en URSS, lors de la création de l’Internet russe », p. 91.
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En effet, les différences les plus notables entre le matériel produit en Union Soviétique et celui

produit  à  l’Ouest consistaient  surtout  en une  disparité  de performances,  qui  a  fini  par  amener  les

acteurs des domaines industriel et technologique à intégrer ou à imiter, en Union Soviétique, le matériel

produit à l’Ouest. Phénomène qui s’est par ailleurs fortement accentué avec l’ouverture de l’URSS à

une économie de marché de plus en plus proche du modèle occidental à la fin des années 1980. Dans

L’URSS, le défis technologique, la révolution inachevée,  Yves Logé décrivait ainsi – en 1991 – un

important retard de la Russie dans le domaine informatique, issu des politiques productivistes mises en

œuvre par l’Union Soviétique, et qu’il attribuait donc en grande partie à la planification stalinienne169 :

La  planification  centrale  étant  « une  conséquence  inévitable  de  la  tentative  d’organiser  une

économie socialiste hors marché »170, le Gosplan171 demeurait investi d’une autorité réelle – mais

partagée – sur l’activité économique de la nation. Il avait rang de ministère et son président était, ès

qualités, l’un des vice-présidents du Conseil des Ministres. L’adoption du Plan faisait intervenir les

plus hautes instances du Parti et de l’État. Par ce qu’il était (ou n’était pas) le Plan demeurait un

révélateur  privilégié  de  l’économie  soviétique.  Le  directeur  d’entreprise  demeurait  soumis  au

régime  des  zadanja (tâches  ou  ordres),  des  pokazateli (indices  qualitatifs  ou  quantitatifs),  des

narjady (bons délivrés par le Gossnab [d’abord appelé  Narkomprod  pour  Narodnyj Komissariat

Prodovol'stvija], commissariat d’URSS chargé des ressources alimentaires et des biens industriels])

et du « VAL », contraction de valovaja produkcija (indice de production brute)172.

En effet, celle-ci présentait le défaut majeur d’être un mode d’investissement rigide des efforts

économiques, infrastructurels et humains, qui ne pouvait pas s’accorder au développement rapide des

technologies  de  pointe :  la  planification  quinquennale  –  pjatiletki,  ou  Pjatiletnie  plany  razvitia

169. « Comme pour les interdits […], nous nous trouvons à nouveau en présence d’un legs stalinien. L’académicienne
Tatiana Zaslavskaja l’exprime clairement lorsqu’elle s’attaque aux mythes de la main-d’œuvre insuffisante, des difficultés
climatiques, de la défaillance des transports etc., pour redonner tout leur poids aux problèmes de structure.  », Yves Logé,
L’URSS, le défis technologique, la révolution inachevée, « Planification contre innovation », PUF, 1991, p. 50-51.
170. Note de l’auteur : A. Nove, Le socialisme sans Marx, l’économie du socialisme réalisable, Paris, Economica, 1983, p.
105.
171. « Plan d’État ».
172. Yves Logé, op. cit., « Planification contre innovation », « Démotivation », p. 51. Note de l’auteur : « C’est également
aux origines de la planification stalinienne que remontent les ‘‘indices’’ (ou indicateurs) du Plan, donnant sous une forme
chiffrée les tâches obligatoires à réaliser par les entreprises. L’objectif central a été défini comme un volume de production à
obtenir en quantité physique ; près de cinquante ans plus tard, l’indice de production global (dit ‘‘VAL’’ en russe) n’est
toujours pas extirpé en fait de la planification, bien que ses incidences néfastes sur le comportement des entreprises aient été
maintes et maintes fois soulignées. », B. Kerblay et M. Lavigne, Les Soviétiques des années 80, Paris, Armand Colin, 1985,
p. 83.
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narodnogo  khozjajstva  SSSR,  « Plan  de  5  ans  pour  le  développement  de  l’économie  intérieure

(/‘‘nationale’’) de l’URSS » – impliquant une attente de plusieurs années après la découverte d’une

technologie  (découverte  elle-même en  partie  dépendante  des  investissements  réalisés  lors  du  plan

précédent), pour que des investissements soient réalisés en vue de la développer :

Le lancement d’une fabrication nouvelle impose des transformations d’outillages et une période

d’assimilation  qui  sont  causes  de  retards,  interrompant  la  production  et  faisant  obstacle  à

l’accomplissement  du  plan  de  base.  Un changement  de  gamme (de  modèle)  est  une  opération

délicate. […] Les problèmes d’approvisionnement – déjà sérieux puisque figés dans leur processus

et dépendant de l’accomplissement d’un autre plan sans alternative – risquaient d’être aggravés par

l’innovation, dont le propre est, généralement, de comporter une part d’inconnu et d’imprévisible ;

contourner un « plan d’approvisionnement » stabilisé n’est pas chose aisée. Même rentable à long

terme,  une  innovation  qui  fait  appel  à  des  technologies  avancées  exige  un  certain  « délai

d’acquisition  de  maîtrise »  pendant  lequel  des  effets  négatifs  se  font  sentir.  Cela  explique  la

prudence des dirigeants, même les plus modernisateurs. […] On préfér[ait donc] les machines ou

procédés moins performants, mais moins coûteux et comportant moins d’aléas. […] En n’innovant

pas, [une] entreprise [avait] beaucoup plus de chances d’atteindre la plupart des objectifs du plan173.

Surtout, la planification supposait la mise en place de priorités, qui finissaient généralement par

inciter  les administrations à concentrer  tous les efforts  vers les domaines industriel  et  agricole,  au

détriment  des  travaux  de  recherche  destinés  à  l’innovation.  Priorité  était  en  effet  donnée  à  une

recherche et un développement dont le seul but était d’améliorer des technologies déjà existantes, afin

d’en augmenter les performances :

C’est  au  nom  du  kul’t  vala  (culte  de  la  production  brute)  qui  […]  constituait  un  « frein

institutionnel », que se manifesta le phénomène de rejet de l’innovation. Les ministères et usines

préoccupés avant tout par la réalisation du Plan étaient naturellement portés à distraire, au profit des

unités  productives,  les  ressources  nécessaires  au  développement.  Les  fabricants  de  nouveaux

produits n’étaient qu’en partie responsables de leur qualité, donc peu enclins à faire des efforts de

développement  pour  l’amélioration  de  celle-ci.  Les  usines  évitaient  de  se  laisser  confier  la

173. Yves Logé, op. cit., « Planification contre innovation », « Démotivation », p. 52.
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fabrication des prototypes ou l’application des procédés nouveaux, conçus par les bureaux d’étude

et les instituts de recherche174.

La planification soviétique tombait ainsi dans le travers de définir à tel point les orientations de

la recherche que celle-ci était rendue quasiment inopérante, puisqu’incapable de ménager un espace à

l’innovation175. Les politiques économiques planifiées de l’Union Soviétique présentant alors l’aspect

paradoxal d’un plan irrationnel, à l’origine des disparités technologiques entre les pays de l’Ouest et la

Russie dans le domaine (de l’)informatique :

Confronté  au  « dynamisme »  de  l’informatique  et  de  l’électronique,  son  support  privilégié,  le

principe  de  la  planification  centralisée  est  controversé  dès  l’énoncé  du  problème.  Comment

prévoir[,] alors que certains ordinateurs ou périphériques, certains modes d’exploitation… naissent,

sont développés ou même atteints d’obsolescence dans le temps d’un plan ?176

Résultat : le « microprocesseur 8 bits, industrialisé aux États-Unis dès 1971 (4 004 Intel) est

apparu en RDA en 1978 », le « microprocesseur 16 bits, apparu aux États-Unis en 1978 (MCS 86) fait

encore l’objet de restrictions [du] CoCom en 1987 » et le « microprocesseur 32 bits, apparu aux États-

Unis en 1984 (NCS modèle 32032, Motorola modèle 68020), ne faisait pas état de références à l’Est en

1987 »177.  Surtout,  l’URSS avait  ainsi  fini  par  « dépend[re]  de manière  importante  de l’innovation

technologique  occidentale.  En  effet,  la  plupart  de  ses  microprocesseurs  [étaient  basés],  en  fin  de

décennie 80, sur des circuits intégrés Intel ou Zilog »178.

Ainsi, les performances du matériel soviétique, généralement moins importantes que celles des

machines développées à l’Ouest, puis la reprise de ces dernières par défaut, sont autant de facteurs qui

ont pu s’accorder avec le développement et la prégnance d’OS libres et open-source en Russie : ceux-ci

174. Ibid. Note de l’auteur : E. Zaleski, J. P. Kozlowski, H. Wienert, R. W. Davies, M. J. Berry et R. Amann, La politique de
la science en URSS, Paris, OCDE, 1969, p. 437.
175. À travers un temps consacré à l’expérimentation, qui seule peut permettre – par le jeu du hasard – de parvenir à de
véritables découvertes, à la nouveauté : « L’irrationalité de l’innovation planifiée est […] mise en avant par M. A. Danzin
[dans une intervention (« La révolution informationnelle et la Communauté européenne ») faite lors du colloque « Capacité
d’adaptation de l’URSS et des pays d’Europe de l’Est aux technologies nouvelles » à Bruxelles, en avril 1985 (Actes du
Colloque, éd. La Concorde, 1985, p. 78)] : ‘‘Il faut que l’idée inventive qui est l’expression du ‘hasard’ dans la recherche
scientifique  et  technique  puisse  développer  sa  nidification  au  sein  de  chantiers  d’expérience  […].  Ce  [mode  de
fonctionnement agit] comme le moteur et le régulateur principal des mouvements d’innovation. [Il] est plus for[t] que toute
autre construction volontariste […]’’. », Yves Logé, op. cit., « Planification contre innovation », « Irrationalité », p. 58.
176. Yves Logé, op. cit., « Planification contre innovation », « Irrationalité », p. 54.
177. Ibid., « La dérive soviétique », « Composants », p. 88.
178. Ibid.
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étant généralement basés sur un noyau UNIX caractérisé, on l’a vu, par une forte adaptabilité à un

panel de machines large et divers, en raison son architecture légère et modulable (fonctionnant par

blocs).

Rôle d’UNIX dans la mise en réseau des machines en URSS, lors de la création de l’Internet russe

Mais, l’adaptabilité du système UNIX aux machines soviétiques n’a pas eu pour seul résultat –

en Russie – la mise à niveau de quelques ordinateurs situés dans des universités ou des centres de

recherche.

Les années 1970 avaient été marquées aux États-Unis par la mise en place du premier réseau

internet à grande échelle.  La DARPA (Defense Advanced Research Projects Agency)  avait  en effet

lancé, en 1966, le projet ARPANET (Advanced Research Projects Agency Network), constituant ainsi le

premier réseau à transfert de paquets179 fonctionnel en 1969180.

(Figure 7 : Schéma de planification du réseau ARPANET, tracé à la main par Larry Roberts à la fin des années 1960. Source  : Image scannée depuis
l’ouvrage de Katie Hafner et Matthew Lyon, Where Wizards Stay Up Late: The Origins of the Internet, p. 50).

179. Le « paquet » correspond à une entité de la couche réseau, qui encapsule des données et contient – dans une entête
(header) – les instructions nécessaires à l’acheminement et à la reconstitution de ces données, lors de sa réception.
180. Le site internet ‘‘An Atlas of Cyberspaces’’, site personnel du chercheur en Géographie de l’Université de Manchester
Martin Dodge, administré entre 1997 et 2004, présente les recherches que ce dernier a menées avec Rob Kitchin (chercheur
en Géographie à l’Université nationale d’Irlande Maynooth), et propose différents types de cartographie et schémas du
BackBone et de plusieurs réseaux (MILNET, USENET, BITNET, NSFNET etc.), ainsi que l’évolution du réseau ARPANET
depuis ses débuts : https://personalpages.manchester.ac.uk/staff/m.dodge/cybergeography/atlas/historical.html.
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Celui-ci correspondait d’abord à une forme d’inter-nets restreint181, qui reliait des instituts de

recherches universitaires et militaires ; avant de devenir – à force d’ajouts de nouvelles machines au

réseau – le modèle de l’Internet mondial que l’on connaît.

(Figures 8 et 9 : Premier nœud de l’ARPANET à l’Université de Californie Los Angeles (UCLA), le 2 septembre 1969, et schéma présentant les quatre
nœuds du réseau ARPA à la fin de l’année 1969 : l’Université de Californie Los Angeles (UCLA), l’Université de Californie Santa Barbara (UCSB),
l’Université de l’Utah, et le Stanford Research Institute (SRI). Sources : ‘‘Casting the Net’’, p. 55 et 56)

Par  ailleurs,  au  début  des  années  1980,  l’Université  de  Californie  de  Berkeley,  qui  avait

commencé à produire sa propre version du système UNIX après 1975 (le système BSD, on l’a vu),

travaillait  à  l’intégration  du  TCP/IP  (Transmission  Control  Protocol/Internet  Protocol)  pour  les

machines porteuses de son système d’exploitation182.

La mise en réseau de machines nécessite en effet la prise en charge d’un matériel de connexion

physique (un port destiné au branchement Ethernet par exemple, ou, plus récemment avec la mise en

place du Wi-Fi, l’insertion d’une carte réseau), mais également une adaptation au niveau logiciel, à

travers la prise en charge de protocoles réseau. Ces derniers permettent l’échange de paquets entre les

181. De liaison entre des réseaux intranet restreints déjà constitués.
182. Le nom du modèle TCP/IP est forgé à partir de la combinaison des protocoles TCP et IP, qui s’appliquent au niveau des
couches transport et réseau.
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machines,  et  définissent  les  règles  et  les  conditions  de  ces  échanges  (types  de  paquets  échangés :

chiffrés,  non-chiffrés  etc.,  fréquences  des  échanges,  priorités  des  informations  qui  doivent  être

conservées ou peuvent être perdues, en cas de problème, lors de ces échanges etc.).

Ainsi,  « dans  le  monde  occidental,  les  réseaux  informatiques  gagnaient  déjà  en  popularité

comme outils de libre diffusion de l’information[, et le] protocole TCP/IP, qui reste un des piliers de

l’Internet contemporain, [avait déjà été] installé sur [la plupart des] serveurs [étatsuniens en 1982],

tandis qu’une large fraction de la population française avait accès au Minitel […]. »183.

Or, malgré des coopérations ponctuelles entre les scientifiques étatsuniens et russes – dont la

fréquence dépendait en grande partie des aléas politiques, diplomatiques et militaires –, la situation de

guerre froide entre les deux fédérations empêchait la mise en place directe, im-médiate (non-médiée),

de points de liaison au réseau mondial de l’Internet (passant par les États-Unis) en Russie, et réduisait

les  possibilités  de coopération et  d’assistance dans  la  mise en  place de réseaux semblables  sur  le

territoire. Pour les chercheurs russes qui développaient également des recherches en informatique, et à

l’aide de l’informatique, la seule possibilité de bénéficier des avantages considérables que constituait

une possible mise en réseau des ordinateurs (dont l’utilisation comme bases de données et calculateurs

pouvait faciliter et accélérer les processus de recherche dans de nombreux domaines) était celle de la

construction  d’un  réseau  national,  à  l’échelle  de  la  Russie  ou  de  l’ensemble  des  Républiques

Soviétiques.

C’est justement de cette façon, à une échelle d’abord nationale, qu’a été mis en place le premier

réseau internet  en Russie.  En effet,  au  début  des  années  1980,  les  chercheurs  en  informatique  de

l’Institut Kurčatov pour l’Énergie Atomique avaient déjà largement orienté leurs recherches vers la

mise  en  réseau  de  machines,  à  partir  du  système  d’exploitation  qu’ils  avaient  réalisé  pour  les

ordinateurs de l’Institut184.

Lors de l’ouverture de l’Union Soviétique à une première forme d’économie de marché permise

par  la  Perestrojka de  Gorbačëv,  mise  en  place  à  partir  d’avril  1985185,  une  partie  de  l’équipe  de

183. Kevin Limonier, « Comment l’Union Soviétique envoya son premier homme sur l’Internet en 1982 », article mis en
ligne le 3 janvier 2016 sur le site Global Voices, https://fr.globalvoices.org/2016/01/03/193477/.
184. Voir Andrej Soldatov, Irina Borogan,  The Red Web: The Struggle Between Russia’s Digital Dictators and the New
Online Revolutionaries / Bitva za Runet : kak vlast’ manipuliruet informaciej i sledit za každym iz nas, op. cit.
185. Celle-ci autorisait la création de « coopératives », première forme de l’entreprise privée en Union Soviétique.
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recherche  en  informatique  de  l’Institut  Kurčatov avait  ainsi  décidé  de  quitter  l’Institut,  afin  de  se

consacrer  à  la  commercialisation  du  premier  système  d’exploitation  russe  prenant  en  charge  les

connexions réseau, et qui fût destiné à la création d’un réseau de grande ampleur : l’OS DEM(OS)186.

L’équipe s’était ainsi constituée en coopérative sous le nom de RELCOM (de l’anglais « RELiable

COMmunications » : communications fiables).

L’adaptation du système d’exploitation pour la prise en charge réseau avait été réalisée en quatre

ans, de 1985 à 1989, par l’équipe de programmation de Valerij Bardin et avec l’assistance de collègues

du Ministère pour la Conception des Véhicules (IPK Minavtoproma), à la demande d’Aleksej Soldatov

(qui avait été nommé à la tête du Centre Informatique de l’Institut en 1985). Surtout, pour ce faire, les

ingénieurs s’étaient servi du système d’exploitation UNIX, dont la structure permettait l’adaptation aux

super-ordinateurs équipés du processeur Elʹbrus, ainsi qu’à l’ordinateur ES EVM, réplique soviétique

de l’infrastructure IBM.

L’OS DEM, dont le développement avait été initié au sein de l’Institut Kurčatov en 1982, avait

ainsi pu être commercialisé dans un second temps par la coopérative DEMOS, qui employait la plupart

des contributeurs à l’OS DEM et à sa version embryonnaire, MNOS, un clone plus ancien du système

UNIX Version 6 (UNIX 6.0). 

L’OS DEM a en  effet  vu  le  jour  à  partir  de  MOS (Mobile  Operating  System,  Mobil’naja

Operacionnaja Sistema), un premier clone soviétique de l’infrastructure UNIX développé en 1980 pour

les micro-ordinateurs SM EVM, puis employé sur les machines ES EVM et Elʹbrus, ainsi que sur des

clones des infrastructures high-end PDP-11. 

Après différentes phases de développement, de modifications et de fusion avec d’autres projets

menés  par  des  instituts  de  recherches  partenaires,  MOS avait  fini  par  être  renommé MNOS,  puis

DEMOS et enfin INMOS. L’OS MN (MNOS, “Mobil’Naja Operacionnaja Sistema”, ou « Système

d’exploitation portable »)  avait  donc été  construit  à  partir  de la  sixième version de l’infrastructure

UNIX, et avait par conséquent dû subir des modifications considérables par rapport à cette dernière,

pour recevoir des éléments (nombreux) de BSD Unix. 

186.  Acronyme pour  Dialogovaja Edinaja Mobilʹnaja Operacionnaja Sistema,  « Système d’exploitation mobile  uni  de
dialogue », ou « Operating System (OS) de dialogue mobile uni ».
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De 1983 à 1986, l’OS MN a ainsi bénéficié d’une popularité significative en URSS (à la fois en

Russie et dans les autres pays du « Bloc de l’est »), en raison de sa légèreté et de ses performances

accrues  par  rapport  à  la  version  7  de  l’infrastructure  UNIX,  puis  des  versions  alternatives  BSD

(développées à partir d’UNIX). Son développement avait été initié par l’IPK Minavtoproma à Moscou

en 1981, puis poursuivi en coopération avec d’autres instituts, dont l’Institut Kurčatov. 

MNOS avait surtout été la première version d’UNIX complètement bilingue, utilisant le mode

propriétaire  d’encodage  8-bit  de  jeux  de  caractères  en  cyrillique,  U-code,  qui  avait  fini  par  être

abandonné au profit de KOI-8 au cours du processus de fusion du projet avec le projet DEMOS (mené

en coopération par l’IPK Minavtoproma et la coopérative DEMOS).

MNOS et DEMOS version 1.x avaient ainsi été peu à peu fusionnés entre 1986 et 1990, pour

aboutir  à  l’OS  combiné  DEMOS  version  2.x  prenant  en  charge  l’alphabet  cyrillique  (les  modes

d’encodage de jeux de caractères (charsets) KOI-8 et U-code ayant été mis en place, respectivement,

pour DEM OS 1 et MN OS).

Au départ, l’OS DEM avait été développé pour les machines soviétiques SM-4 (un clone de

l’infrastructure PDP-11/40) et SM-1600. Il avait été employé par la suite sur les machines Elektronika-

1082, BESM, ES EVM et  des  clones  des machines  VAX-11, les  SM-1700,  ainsi  que sur  d’autres

plateformes, dont PC/XT, Elektronika-85 (un clone des machines DEC « Professional ») et certains

micro-ordinateurs (construits à partir de micro-processeurs) Motorola 68020. Liste qui démontre sa

grande adaptabilité à différents systèmes.

Le développement  de DEMOS s’est  finalement  achevé en 1991,  lorsque l’équipe du projet

RELCOM a décidé de se consacrer exclusivement à la mise en vente de ses solutions de mise en

réseau, en tant que fournisseur d’accès. Or, cette nouvelle activité de l’équipe des développeurs de

DEMOS démontre non seulement, là encore, l’importante capacité d’adaptation de son code (reposant

sur la modulabilité d’UNIX, on l’a vu), mais encore et surtout, le rôle qu’il a joué pour la mise en place

du Runet, de l’Internet en Russie.  

En effet, après avoir acquis des modems, l’équipe du réseau RELCOM a participé à la première

connexion du Runet avec l’Internet européen et mondial, le 28 août 1990. Cette connexion avait été

mise en place avec une université d’Helsinki en Finlande : le choix de la Finlande n’étant pas dû au
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hasard,  puisqu’il  s’agissait  du  seul  pays  avec  lequel  le  directeur  de  l’Institut  Kurčatov  –  Aleksej

Soldatov – possédait encore une liaison téléphonique directe après les Jeux Olympiques de Moscou de

1980.

Par un premier échange de méls avec Helsinki,  le Runet se voyait  donc raccordé – pour la

première fois – à l’EUnet, réseau internet européen historique, et – ainsi – à l’ensemble de l’Internet

mondial.

Peu après, le 19 septembre 1990, un des ingénieurs de l’Institut Kurčatov, Vadim Antonov, avait

enregistré le premier nom de domaine en .su, au nom de l’Association Soviétique des utilisateurs du

système UNIX. 

Le rôle de cette Association Soviétique des utilisateurs du système UNIX dans l’histoire de

l’espace post-soviétique a d’ailleurs été décisif, puisqu’il s’agit du groupe d’utilisateurs qui a contribué

à l’échec du putsch de Moscou en informant les médias russes et étrangers de son déroulement, et ce,

malgré la coupure des moyens de communication autres que l’Internet, en août 1991187. 

En effet, le matin du 19 août 1991, après avoir reçu une information au sujet d’un coup d’État se

déroulant à Moscou contre le Président Mikhail Gorbačëv (mené par les partisans d’un retour à un

communisme dur) par l’entremise d’un ami journaliste, Valerij Bardin avait décidé de faire revenir

toute son équipe d’ingénieurs et de développeurs188 dans la maison située près de la Moskova (sur la

rive Ovčinnikovskaja) où ils avaient monté leur entreprise189. 

Le but était alors de maintenir une connexion internet quoiqu’il arrive, et ce, malgré la coupure

évidente  des  principaux  canaux  d’information  étrangers,  dont  CNN  pour  la  télévision,  et  le

détournement  des  canaux  d’information  russes :  la  télévision  soviétique  ayant  commencé  à

retransmettre uniquement des opéras (le  Lac des Cygnes de Tchajkovski en particulier) et d’anciens

films, et les transmissions radio ayant été brouillées par des dispositifs militaires. 

187.  http://www.slate.fr/story/123339/heros-de-internet-russe,  « Comment  un  petit  groupe  de  programmeurs  a  permis
l’échec  du  coup  d’État  de  1991  en  Russie »,  Andrej  Soldatov  et  Irina  Borogan,  traduit  par  Yann  Champion,  Slate,
22/09/2016 ; à partir de The Red Web […], op. cit., p. 30 à 43 et Bitva za Runet […], op. cit., p. 42 à 54.
188. Qui s’était déplacée dans Moscou pour se rendre à la journée d’ouverture d’un salon de l’informatique. Salon où
l’équipe tenait un stand afin de présenter l’entreprise RELCOM encore récente.
189. En effet, tandis que l’équipe qui avait créé DEMOS se trouvait encore au troisième étage du centre informatique de
l’Institut Kurčatov, où plusieurs salles abritaient le serveur principal construit sur un PC IBM386, et où des modems 9.600
bits/seconde étaient connectés de façon permanente aux lignes téléphoniques internationales, l’équipe du projet RELCOM
s’était installée au deuxième étage d’une maison située au bord de la Moskova. Elle comptait alors quatorze programmeurs
qui travaillaient  sans discontinuer sur les  logiciels qu’ils  employaient,  afin  de les  corriger  et  de les  améliorer,  et  à  la
maintenance du réseau ; notamment grâce à un serveur de secours et à un modem 9.600 bauds.  
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Le  principal  canal  de  transmission  employé  par  RELCOM  pour  informer  en  Russie  et  à

l’étranger était un groupe de discussion, « talk.politics.soviet », accessible à partir du réseau UseNet :

l’un des premiers forums permettant à des individus de correspondre entre différents pays, et reposant

sur plusieurs serveurs.

(Figure 10 : « Soviets kept lines open during crisis », article de Christopher Lindquist et Elisabeth Horwitt, publié dans le journal Computerworld daté du
26 août 1991, p. 79. Source : http://bit.ly/2EVgSV1)

Dès le début de la tentative de coup d’État, un ingénieur de l’équipe avait eu l’idée de créer un

programme collaboratif destiné à véhiculer au mieux l’information : « Régime n°1 » (« Režim №1 »). Il

consistait en la mise en ligne, par tous les abonnés de RELCOM en Russie, de l’ensemble de ce qu’ils

pouvaient observer depuis chez eux sur le déroulement du putsch sans éléments autres que factuels,

afin de ne pas saturer la bande passante. 

La mise en commun de ces informations avait ainsi permis aux journalistes et aux observateurs

internationaux d’avoir une idée assez précise du déroulement des événements dans le pays, et d’en

déduire  que les  chars  des  putschistes  ne se  trouvaient  en réalité  que dans  deux villes,  Moscou et
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Leningrad : permettant ainsi une véritable prise de conscience du peu d’ampleur de leur tentative, et

d’y opposer une résistance adéquate. 

Le putsch, peu suivi, avait donc pris fin en seulement trois jours, le 21 août 1991.

On peut ainsi considérer que c’est – au moins en partie – grâce à l’adaptabilité d’UNIX à des

processeurs produits en URSS qu’est né le premier Fournisseur d’Accès à l’Internet (FAI) en Russie, en

permettant la mise en réseau de l’infrastructure RELCOM190. Réseau dont le rôle politique comme outil

de diffusion libre de l’information est intervenu très tôt dans l’histoire de la Russie post-soviétique, dès

août 1991.

Place centrale du système UNIX dans l’écosystème Open Source

Grâce  à  son  adaptabilité,  qui  a  aussi  permis  sa  diffusion  large  dans  différents  milieux

(économique et commercial, militaire et universitaire) et différents domaines de recherche (industriel,

militaire, scientifique), le système UNIX a également pu engendrer un riche panel de systèmes prenant

sa structure pour modèle au cours de la décennie 1980 : ce qui explique qu’il existe aujourd’hui de si

nombreux systèmes d’exploitation libres et open-source.

En  effet,  le  projet  UNIX  constitue  le  point  originel  à  partir  duquel  ont  pu  avoir  lieu  le

développement  de  projets  tels  que Linux,  permettant  ainsi  la  naissance  de l’importante  famille  de

systèmes d’exploitation du même nom. Le projet Linux compte en effet de très nombreux dérivés, qui

sont développés et maintenus par de nombreux acteurs – penseurs, concepteurs, développeurs –, et a vu

l’émergence d’un nombre important de sous-projets et projets alternatifs à partir du projet source, par la

réutilisation, l’adaptation et l’amélioration du code du « noyau » (kernel)191 qui continue ainsi à être

activement développé.

Mais, UNIX est également à la source de nombreux autres systèmes qui,  s’ils comptent un

nombre d’utilisateurs plus restreint que les solutions Linux les plus connues, constituent néanmoins des

éléments clefs des cultures alternatives du numérique que sont le Libre et l’Open Source. Les familles

Libre et  Open Source s’élargissent en effet à d’importants projets tels que GNU, ReactOS, FreeBSD,

OpenBSD,  NetBSD,  DragonFly  BSD,  OpenSolaris,  ou  encore  AuroraUX,  OpenDarwin,  MINIX,

FreeRTOS, FreeDOS, Haiku, KolibriOS, MenuetOS.

190. On s’appuie ici sur l’ouvrage d’Andrej Soldatov et Irina Borogan, The Red Web […], op. cit., Chapter 2, « The First
Connection », aux p. 25-35, ainsi que sur le site de l’entreprise DEMOS, qui reste l’un des principaux FAI de Moscou :
http://www.demos.su/about/istoriya/.
191. Qui a donc été construit à partir de la structure historique UNIX.
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III/ La réappropriation du Libre et de l’Open Source par les structures officielles192

en Russie

Autonomie et sécurité : méfiance envers les systèmes d’exploitations développés à l’étranger, et

promotion des solutions russes

Comme le remarquait un article du magazine en ligne  Numerama en 2016, « La Russie reste

déterminée  à  se  passer  de  Windows »193,  de  nombreux  changements  dans  les  solutions  logicielles

employées par les autorités publiques ont eu lieu dans différents domaines depuis 2010 et la mise en

place du décret fédéral №2299-r194 : à l’image du système de gestion de la vidéosurveillance de la ville

de Moscou – dont l’outil privilégié est devenu une solution russe au détriment de la solution Cisco

employée auparavant –, de l’outil de gestion des bases de données de l’agence de presse d’État Rossija

Segodnja et de la région de Moscou – pour lesquelles le logiciel libre PostgreSQL a été retenu (faute de

solution développée par une entreprise russe) à la place d’un outil Oracle – ; ou encore dans le cas des

services de messagerie Microsoft Exchange Server et Outlook, qui ont toutes deux été supprimées des

six mille postes informatiques de la ville de Moscou et remplacées par un programme développé par

l’entreprise Rostelecom : avec l’intention d’appliquer, à terme, les mêmes changements à un ensemble

de 600 000 ordinateurs et serveurs sur le territoire.

Selon l’article, parmi les justifications données par les autorités pour expliquer « l’abandon des

outils  américains » figurait  ainsi  « l’argument » selon lequel les services publics russes entendaient

arrêter « l’achat de produits à des entreprises étrangères alors qu’il exist[ait] des solutions équivalentes

développées par des sociétés russes », élément que l’on retrouvait en effet dans les clauses du décret :

« les autorités [dépensant] environ 300 millions de dollars en acquisition de produits étrangers ».

Surtout,  la  fin  de l’article  précisait  « il  y a  aussi  sans doute des suspicions à l’égard de la

fiabilité des produits conçus par les Américains. Même si le plan de migration vers des solutions russes

remonte  au  début  des  années  2010,  soit  trois  ans  avant  les  révélations  d’Edward  Snowden,  des

192. État et entreprises. Ou le synétat.
193. Cf. « La Russie reste déterminée à se passer de Windows » (Julien Lausson, 28/09/2016), https://www.numerama.com/
politique/197616-la-russie-reste-determinee-a-se-passer-de-windows.html.
194. Voir plus loin : « Mise en place de la stratégie pour l’autonomie des systèmes d’exploitation russes », p. 109.
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controverses  existaient  déjà  à  l’époque (comme _NSAKEY195).  Les  documents  mis  au jour  par  le

lanceur d’alerte [ayant] simplement confirmé ces doutes. ».

Et en effet, ces « suspicions » semblent avoir été l’une des principales causes de l’accroissement

de l’intérêt des autorités pour les solutions libres et open-source en Russie.

L’intérêt  accru du gouvernement russe pour les  solutions logicielles reposant sur des  noyaux

libres et open-source

Face à l’intérêt de plus en plus visible du gouvernement russe pour les solutions libres et open-

source, deux questions pouvaient, en effet, se poser : se faisait-il l’écho d’une importance plus grande

accordée à ces solutions en Russie par les internautes russophones ? Et avait-t-il véritablement pour but

la constitution d’un modèle alternatif face à ce qui serait une forme de domination économique et/ou

géopolitique des multi-nationales du numérique, ou des États-Unis ? 

La « Russie », perçue comme le promoteur de pratiques libres et alternatives pour le numérique face

aux États-Unis et aux grands groupes et multinationales privés 

Il semble exister, parmi les membres des communautés alternatives du numérique en Europe et

aux États-Unis, deux postures fortement contradictoires vis-à-vis de « la Russie » : c’est-à-dire de ce

que  ces  acteurs  se  représentent  comme étant  l’espace  russe (gouvernement,  population  et  aspects

linguistiques, économiques et sociaux compris), qui semble généralement perçu à travers une certaine

représentation de l’État russe, dont l’une lui semble plutôt favorable, et l’autre semble plutôt critique

des politiques qu’il met en place à la fois sur le terrain intérieur196, et sur le terrain extérieur, puisque

celles-ci transparaissent directement à travers la couverture médiatique des événements qui relèvent de

la diplomatie et des relations internationales.

Ces représentations de l’État russe semblent mobiliser un terme d’« État » qui renvoie à la fois –

et souvent sans distinction – au principe d’autorité institutionnel désigné par ce nom, et à un principe

195. Voir plus loin « Le choix des logiques de production open-source en Russie : un objectif majeur du synétat russe »,
« Cas  de  la  distribution  ASTRA Linux »,  « -  Étude  de  cas :  ASTRA Linux »,  « -  La  question  des  portes  dérobées
(backdoors). Exposition d’un exemple de tentative délibérée de corruption d’un OS, et question de leur installation : facile,
face à leur maintien : difficile dans le cas des OS open-source », p. 127.
196.  Bien que l’intérêt des acteurs extérieurs pour ces questions reste généralement limité, puisqu’il exige un certain un
effort de recherche concernant l’espace russe, au-delà de la question du numérique en Russie.

100



de représentativité, qui, derrière le terme d’« État », désigne donc la population russe tout entière, en

tant  que  représentée  par  lui.  En  cela,  ces  représentations  sont  donc  fortement  corrélées  à,  voire

dépendantes des perceptions véhiculées par les communications russes et internationales autour de ce

qu’est (ou est censée être) « la Russie ».

Ainsi, il est intéressant de remarquer que l’État russe, et plus largement l’espace russophone,

laisse(nt) les acteurs du numérique rarement indifférents, quand bien même ont souvent été soulignés –

d’un point de vue historique – les écarts, les retards ou les déficits technologiques d’un espace post-

soviétique qui a subi les restrictions à la fois idéologiques, budgétaires et sécuritaires de l’économie

soviétique planifiée197. 

C’est  peut-être  d’ailleurs  cette  exception  historique  même  qui  fait  de  la  Russie  (et  plus

largement de l’espace post-soviétique) un élément de focalisation de la part de ces acteurs, puisqu’elle

représente  ainsi,  à  la  fois  une  zone  des  possibles  (zone  qui,  parce  qu’elle  a  suivi  un  mode  de

développement différent de celui de l’Europe de l’Ouest et des États-Unis – développement peut-être,

d’une certaine manière,  inachevé198 –,  semble encore offrir  des possibilités pour un développement

alternatif), et un marché à conquérir.

En  cela,  l’espace  post-soviétique  peut  plus  généralement  être  le  point  focal199 d’acteurs

extérieurs  dont  les  profils  couvrent  l’ensemble  du  spectre  des  activités  du  numérique :  depuis  le

hacktiviste, l’utilisateur-citoyen et parfois militant, concerné par les politiques du numérique mises en

place par les acteurs privés et les États, à l’entrepreneur qui cherche à investir de nouveaux marchés.

Ces  perceptions  extérieures  qui  s’appliquent  à  l’espace  russe  ne  peuvent,  en  effet,  être

considérées sans que se pose la question de leur émergence, entre l’apposition d’un regard externe qui

se voudrait neutre, ou – au moins – détaché, et les éléments qui contribuent à façonner ce regard, qu’ils

proviennent d’acteurs extérieurs ou des acteurs russes eux-mêmes. Plus encore, l’aspect militant que

l’on peut retrouver dans les mouvements ou les  cultures alternatifs du numérique (ou qui prônent un

numérique alternatif) amène à s’interroger sur leurs propres modes de communication et sur les modes

d’actions (militants) qu’ils suscitent et visent à susciter. 

197. Cf. Yves Logé, L’URSS le défi technologique, La révolution inachevée, coll. « Politique d’aujourd’hui », PUF, 2017.
198. Bien que, depuis la première parution de l’écrit d’Yves Logé en 1991, la situation de la Russie et de la plupart des pays
de l’ex-URSS se soit normalisée (en-dehors de certains cas qui peuvent faire exception, tels que l’Arménie et des pays
d’Asie Centrale).
199. Ou point de Schelling.
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La  difficile  démarcation  des  discours  militants  face  à  leur  potentielle  reprise  politique  par  les
gouvernements et les acteurs privés

Par ailleurs, la volonté de diffusion de ces discours militants – qui sous-tend le recours à des

modes de communication, au même titre que les discours diplomatiques et géopolitiques des États, ou

que les offres proposées par les entreprises – implique la possibilité de leur détournement. 

Cette problématique concerne d’ailleurs le discours militant en général, quel que soit le domaine

dans lequel il s’inscrit. En effet, le discours militant, parce qu’il emprunte des modes d’énonciation et

des  codes  simplifiés  (manifestes,  formules,  symboles  ou  icônes)  en  vue  de  sa  diffusion,  –  à  la

différence des processus de réflexion à proprement parler,  parfois longs et complexes,  qui peuvent

amener à ce discours, ou les textes qui peuvent évoquer ce qu’il cherche à mettre en cause –, offre

d’emblée  la  possibilité  de  sa  reprise,  sa  récupération,  son  instrumentalisation,  voire  de  son

détournement200.

La reprise du discours de rejet des éléments201 du synétat étatsunien par les États contestataires de sa

puissance à l’échelle mondiale : quand l’emploi des OS libres et open-source répond à des enjeux202

liés aux relations internationales

 

Ainsi, les révélations faites par Edward Snowden ont conduit à une forme de récupération et

d’instrumentalisation du discours militant,  politique,  et  jusque-là le fait  des franges  alternatives  du

numérique, prônant la liberté de choix (choix des logiciels et des outils, choix de leur emploi ou non,

choix des données communiquées ou non à des récepteurs choisis etc.), et le droit à la vie privée des

utilisateurs d’outils informatiques et  de l’Internet, au sein d’une nouvelle trame discursive visant à

promouvoir une certaine image de l’État russe : comme le défenseur de ces droits, et des libertés des

200.  Au  sujet  de  cette  problématique  de  la  récupération  du  discours  militant  en  lien  avec  les  nouveaux  modes  de
consommation induits par le numérique, on peut notamment voir l’intéressant article d’Elvire von Bardeleben publié le
07/09/2016  sur  le  site  du  journal  Libération  en  ligne,  « Empowerment :  le  grand  détournement  de  fond »,
http://next.liberation.fr/culture-next/2016/09/07/empowerment-le-grand-detournement-de-fond_1488941.  On  peut  ajouter
que nombreux sont les exemples de ce type de récupérations ou de détournements à des fins politiques, commerciales, mais
aussi humoristiques, en particulier sur les réseaux sociaux : le phénomène étant à la fois simplifié et accéléré par la diffusion
libre en ligne, et par la possibilité du « copier-coller », dont l’importance apparaît notamment à travers ce que l’on appelle
(désormais couramment) les « phénomènes viraux » (ou « reprises virales »), dont les hashtags et les mèmes sont devenus
des exemples caractéristiques.  
201. Gouvernement et/ou entreprises.
202. Économiques et de sécurité.
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utilisateurs  face  aux  centres  de  gravité  du  pouvoir  dans  ces  domaines.  Centres  qui  sont  souvent

représentés comme correspondant aux grandes entreprises du numérique et, par extension, aux États-

Unis, où elles ont souvent été créées et/ou sont domiciliées, et où se décidaient – et se décident encore

majoritairement  –  les  normes  (modalités  et  consignes  normatives)  mondiales  pour  l’utilisation  de

l’Internet.

En effet, ces normes sont définies par des organismes qui se sont – pour la plupart – constitués

aux débuts  de  la  construction de  l’Internet  des  États-Unis  (issu du projet  ARPANET, initié  par  la

DARPA en 1966), puis mondial, depuis les années 1970 et jusqu’au début des années 1990203. 

Ces organismes de normalisation du net – parmi lesquels on peut citer l’Institute of Electrical

and Electronics Engineers (IEEE, 1963), la Internet Engineering Task Force (IETF)204, le World Wide

Web Consortium (W3C, 1994) et la Internet Corporation for Assigned Names and Numbers (ICANN,

1998), qui sont les plus connus – se trouvent en effet de plus en plus contestés en raison de leurs liens

avec le gouvernement et l’armée des États-Unis. Ils cristallisent ainsi de plus en plus, et malgré une

certaine indépendance et un fonctionnement multipartite revendiqués, les critiques qui résultent d’une

prise en considération accrue des enjeux de pouvoir liés à la gouvernance de l’Internet. Critiques dont

les plus vives sont généralement formulées par les pays dits émergents, le Brésil, la Chine et la Russie

en particulier.

L’annonce du projet « BRICS Cable » en septembre 2013, par la Présidente du Brésil Dilma

Rousseff, était justement représentatif de ces enjeux.

C’est, en effet, suite au choc provoqué par les révélations d’Edward Snowden dans l’opinion

publique  internationale  que  le  véritable  sens  d’un  projet  de  câble  internet  reliant  entre  eux  les

« BRICS » a commencé à prendre forme, au-delà d’une volonté purement économique. En effet,  le

203. En effet, en 1966, la DARPA (Defense Advanced Research Projects Agency) lance le projet ARPANET – Advanced
Research Projects Agency Network –, constituant ainsi le premier réseau à transfert de paquets en 1969, qui correpond
d’abord à une forme d’intranet, avant de devenir l’Internet mondial que l’on connaît (le « paquet » correspondant à une
entité de la couche réseau, qui encapsule des données et contient – dans une entête (header) – les instructions nécessaires à
l’acheminement et à la reconstitution de ces données, lors de sa réception).
204. Issue de la collaboration entre les organismes de normalisation que sont la Internet Society (ISOC, 1992), l’Internet
Architecture Board  (qui a d’ailleurs été initialement créé par la DARPA en 1979, sous le nom d’Internet Configuration
Control Board, avant de devenir, en septembre 1984, l’Internet Advisory Board, puis l’IAB en 1986), la Internet Assigned
Numbers Authority  (IANA, créée en 1988 par les organismes de recherche de l’Université de Californie à Los Angeles
(UCLA) et l’Information Sciences Institute  de l’Université de Californie du Sud, et qui était auparavant supervisée par la
National  Telecommunications  and  Information  Administration (NTIA),  selon  un  contrat  passé  avec  la  Chambre  du
Commerce des États-Unis (Department of Commerce, DOC).
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projet du  BRICS Cable, estimé à 1,5 milliard de dollars (1,2 milliard d’euros), devait être – dans un

premier temps – la continuation du projet  SAEX (« South Atlantic Express ») initié par le Brésil en

2011 : celui-ci avait donc pour but de relier le Brésil au Cap, afin de permettre à l’Afrique du Sud

d’être mieux raccordée au réseau mondial principal, c’est-à-dire aux dorsales de l’Atlantique nord et de

la Méditerranée. 

Cependant, ce projet de développement économique, qui ne donnait pas d’autre sens, ou d’autre

dimension à l’acronyme de « BRICS » que celle d’un partenariat économique coûteux, et voué à être

aussi  fluctuant  que  ce  qui  était  à  l’origine  de  son  existence  –  l’économie  mondiale,  le  marché

mondialisé  –,  a  alors  pris  une  dimension  véritablement  politique,  et  géopolitique,  à  travers  la

revendication d’un espace à part, réservé aux pays émergents, dans l’Internet mondial. Cette aspiration

à  un  espace  réservé,  dont  les  pays  émergents  devaient  être  eux-mêmes  les  constructeurs  –  à  la

différence  d’un espace  emprunté aux puissances  établies  –  est  ainsi  venue renforcer  le  partenariat

principalement économique qui existait alors entre ces pays, en le doublant d’un partenariat stratégique,

et surtout, reposant désormais sur une convergence des représentations. Représentations liées, donc, à

un statut dès lors revendiqué d’espace tiers, non-aligné, dissident.

Or, il est intéressant de voir que les pays dont les gouvernements semblent mettre le plus en

avant l’idée d’une souveraineté du net, par le biais d’une forme d’autosuffisance de leur production de

logiciels  et  de  systèmes  d’exploitations  –  notamment  à  partir  des  projets  libres  et  open-source –,

correspondent justement aux pays qui semblent prôner une prise de distance vis-à-vis des États-Unis, et

des productions informatiques matérielles et logicielles qui en proviennent. 

Ainsi, on l’a vu, les gouvernements brésilien et chinois ont mis en place le développement de

systèmes  d’exploitations  nationaux  à  partir  de  Linux,  puisque  le  premier  s’est  attaché  au

développement de l’OS Insigne Momentum – mettant en œuvre la structure du synétat,  grâce à un

partenariat avec l’entreprise brésilienne Insigne Software – et a favorisé l’emploi de la distribution

Mandriva dans les écoles à partir de 2010. Dans le cas du second, pour lequel l’intervention de la

structure du synétat est la règle, plusieurs acteurs, étatiques et privés, ont pris le parti de développer

différents OS à partir de Linux afin de répondre à différents emplois. 

Ainsi, si on relève l’initiative privée de création, dès 2009, de la distribution Ylmf OS205 à partir

de  la  version  Ubuntu  de  Linux  (apparemment  réalisée  par  des  « hackers chinois »  à  la  suite  des

205. Voir les articles publiés aux liens suivants : https://www.clubic.com/actualite-317742-ylmf-os-ubuntu-linux-windows-
xp.html et http://www.maxisciences.com/ylmf-os/ylmf-os-le-linux-chinois-qui-copie-windows-xp_art5070.html.

104

http://www.maxisciences.com/ylmf-os/ylmf-os-le-linux-chinois-qui-copie-windows-xp_art5070.html
https://www.clubic.com/actualite-317742-ylmf-os-ubuntu-linux-windows-xp.html
https://www.clubic.com/actualite-317742-ylmf-os-ubuntu-linux-windows-xp.html


multiples sanctions dont auraient fait l’objet, en Chine, des pirates informatiques ayant illégalement

copié Windows : tels que Hong Lei condamné en 2009), plusieurs OS ont également été créés à la

demande du gouvernement chinois, désireux de remplacer Windows sur ses postes administratifs et

militaires ; dont une distribution qui a été exclusivement réalisée par le synétat chinois, sans aucune

intervention de la part d’une entreprise étrangère : la distribution COS, on va le voir.

Étude de cas : l’exemple chinois

- Kylin OS et Ubuntu Kylin

On  peut  ainsi  prendre  l’exemple  de  la  création  de  l’OS  Linux  Ubuntu  Kylin206,  devenu

NeoKylin  puis  Kylin  7.0.  Illustration  de  cette  mobilisation  du  synétat  en  Chine,  ce  système

d’exploitation – distribué à partir du 13 avril 2013 – a en effet bénéficié d’un partenariat officiel entre

le Ministère chinois de l’Industrie et des Technologies de l’Information et l’entreprise Canonical, en

charge du développement et du maintien des paquets Ubuntu (une distribution construite à partir d’un

noyau Linux et issue de la sous-famille Debian207). La supervision et l’assistance du synétat chinois

s’étant  matérialisée par  la  participation du CISP (China Software and Integrated Chip Promotions

Centre)  et  de la  NUDT (National  University  of  Defense Technology),  à  travers  l’intervention d’un

laboratoire conjoint, le CCN Open Source Innovation Joint Lab, situé à Beijing.

La  création  d’Ubuntu  Kylin  avait  pour  but  principal  de  constituer  « un  point  de  référence

commun » pour les constructeurs de matériel et les éditeurs de logiciels chinois, via « une distribution

Linux [entièrement] destinée à la Chine et officiellement retenue par le gouvernement »208. Comme

dans le cas de la distribution ASTRA Linux en Russie (directement construite à partir  d’un noyau

Debian, issu de la famille Linux), on le verra, la distribution Kylin était destinée, dans un premier

206. Au sujet de cet OS, voir l’article de Yves Grandmontagne, « Le gouvernement chinois choisit son OS de référence :
Ubuntu  Kylin »,  publié  en  mars  2013 :  https://www.silicon.fr/gouvernement-chinois-choisit-linux-ubuntu-kylin-
84647.html/. Voir également le site officiel de la distribution au lien suivant : http://www.ubuntukylin.com/.
207.  Voir  les  schémas  des  principales  familles  de  systèmes  d’exploitation  Linux,  qui  reposent  sur  un  noyau  UNIX
(« Schémas  présentant  les  évolutions  des  systèmes  dérivés  d’UNIX  (familles  et  sous-familles  issues  du  système
d’exploitation Linux) ») en Annexe, p. 185.
208. En effet, la distribution a pour particularité de prendre en charge et d’intégrer par défaut les caractères et le calendrier
chinois.  Elle  offre par  ailleurs  un accès  direct  à  des  services  autorisés  par  le  gouvernement,  tels  que des  services  de
météorologie ou une application permettant d’écouter de la musique. Enfin, elle intègre les outils bureautiques de WPS, une
suite très utilisée en Chine, ainsi qu’un module d’édition de photos et d’images, l’application «  Maps » de Baidu et une
application dédiée aux achats en ligne, Taodao.

105

http://www.ubuntukylin.com/
https://www.silicon.fr/gouvernement-chinois-choisit-linux-ubuntu-kylin-84647.html/
https://www.silicon.fr/gouvernement-chinois-choisit-linux-ubuntu-kylin-84647.html/


temps, à équiper les postes de travail du gouvernement, avec pour projet son adaptation à d’autres

plateformes, telles que les serveurs, les tablettes, les smartphones ou encore le Cloud. 

Par ailleurs, – et, là encore, à l’instar des versions Common et Special Edition de la distribution

ASTRA pour la Russie, dont la première est destinée au public et aux administrations publiques et

civiles, et la seconde aux services de l’armée et aux administrations sensibles –, Ubuntu Kylin a été

développé pour venir compléter, pour les administrations civiles, le rôle effectué par la distribution

Kylin pour l’armée et les administrations de la défense. En effet, Ubuntu Kylin a été conçue comme le

pendant  civil  de  Kylin  OS209,  un  système  d’exploitation  développé  pour,  et  employé  par  l’armée

chinoise, qui reposait initialement sur un système de type FreeBSD avant qu’elle ne soit développée

pour un noyau Linux à partir de sa version 3.0.

Mais, l’élément le plus remarquable lors de la création de l’OS Kylin était sa vocation à jouer le

rôle de logiciel de remplacement du système d’exploitation Windows pour la Chine : rôle explicitement

désigné et revendiqué par les acteurs chargés de sa conception. 

En effet, la création de Kylin a été caractérisée d’emblée comme une alternative à l’emploi de

l’OS Windows, en raison de l’appartenance de ce dernier à l’entreprise Microsoft, dépendante du droit

(fiscal, droit des entreprises etc.) étatsunien, et qui peut être considérée comme faisant partie du synétat

des  États-Unis  en  tant  qu’elle  est  une  entreprise  majeure  du  domaine  du  numérique  à  l’échelle

mondiale et que ses activités renvoient – par conséquent – aux enjeux stratégiques liés à la distribution

massive  d’un  logiciel  d’exploitation  (sécurité  informatique,  risque  de  backdoors etc.).  Le  cas  de

Microsoft étant d’ailleurs emblématique de ces enjeux, puisque la distribution de son OS s’avère être

quasi-monopolistique  dans  certains  pays  (dont  la  France),  où  il  est  préinstallé  sur  la  plupart  des

machines qui sont nouvellement mises en vente : la licence Windows étant vendue avec la machine –

puisque directement comprise dans son prix d’achat – à la manière d’une offre groupée, et ne pouvant

pas être refusée par l’acheteur210.

209. On peut consulter le site officiel de la distribution grâce au lien suivant : http://www.kylinos.com.cn/.
210. Les distributeurs ne pratiquant pas le retrait des OS préinstallés dans leurs points de vente. Dans son article « Chiffres
clés : les systèmes d’exploitation sur PC » (07/03/2018), Christophe Auffray écrit ainsi : « Microsoft profite en France de la
prédominance de Windows en entreprise et du renouvellement de parc PC par ces utilisateurs. Cela se traduit en février
2018 sur le poste de travail par une part de marché sur PC de 82,56 %, devant OS X en net repli depuis juillet 2017
(12,36 %) et Linux (1,46 %). Linux ne devance que Chrome OS à 1 %. Quant à Windows 10, il a eu un sursaut durant l’été
2017, pour retrouver un rythme d’adoption plus progressif en octobre 2017. La dernière version de Windows a bouclé
l’année 2017 à 51,51 %. Cette progression semble se faire principalement au détriment de Windows 7, en baisse 32,72 %.
En février 2017, Windows atteignait 51,75 %. […] Pour continuer d’accroître la présence de Windows 10, Microsoft mise
sur les renouvellements des parcs d’ordinateurs des entreprises,  et aussi par la progression des livraisons françaises de
PC. », https://www.zdnet.fr/actualites/chiffres-cles-les-systemes-d-exploitation-sur-pc-39790131.htm.
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Dans le  cadre de la problématique de souveraineté numérique des pays,  cet  enjeu est  donc

majeur :  la  présence  quasi-monopolistique  des  OS  étatsuniens  sur  le  marché  (Windows,  iOS)

correspondant,  d’une certaine manière,  à un facteur ou à un mécanisme de favorisation du synétat

étatsunien.  C’est  la  raison  pour  laquelle  le  gouvernement  chinois  a  annoncé  le  bannissement  de

Windows de ses systèmes à compter de la sortie de la distribution Windows 8, en mai 2014211. Cette

annonce, effectuée via l’agence de presse national Xinhua qui citait une note émise par le département

en charge des achats administratifs, indiquait la mise en œuvre d’une mesure rétroactive via l’arrêt de

l’utilisation de Windows XP :  le  parc informatique du secteur  public  chinois utilisant  encore cette

distribution sur au moins 50 % de ses postes en 2014212.

Qui plus est, la distribution Windows XP était susceptible de subir les attaques ciblées213 menées

à l’encontre de l’OS Windows, comme l’ont montré les cas des attaques dites « Opération Aurora »214 et

« WannaCry »215,  et  la  présence  de  la  faille  massive  BadTunnel sur  l’ensemble  des  distributions

existantes du système d’exploitation pendant une vingtaine d’années, de Windows 95 à Windows 10.

Or,  selon les  chercheurs en sécurité  informatique,  l’Opération Aurora – mise au jour  le  12

janvier 2010 par les portes-paroles de l’entreprise Google (qui en a été l’une des victimes) – aurait été

menée  par  un  groupe  APT (Advanced  Persistent  Threat)216 chinois  –  possiblement  constitué  pour

l’occasion217 par des éléments de l’université de Shanghai Jiaotong, et l’école de sécurité informatique

211. Voir l’annonce rapportée par l’agence de presse Reuters le 20 mai 2014 : https://www.reuters.com/article/us-microsoft-
china/china-bans-use-of-microsofts-windows-8-on-government-computers-idUSBREA4J07Q20140520,  à  la  suite  de
l’agence de presse chinoise Xinhua : http://www.zycg.gov.cn/article/show/242846.
212. On reprend ici les chiffres de l’article « Le gouvernement chinois bannirait Windows 8 de ses ordinateurs » (Audrey
Oeillet),  publié  le  20  mai  2014  sur  le  site  d’information  en  ligne  Clubic  :
https://www.clubic.com/windows-os/windows-8/actualite-703959-gouvernement-chinois-bannit-windows-8-
ordinateurs.html.
213. Et notamment le contre-coup d’attaques qui pourraient être menées par une APT chinoise.
214. Qui a provoqué, après sa réalisation en 2009, une véritable crise diplomatique entre les gouvernements étatsunien et
chinois :  voir  l’article  « ‘‘Opération  Aurora’’  :  Pékin  réplique  à  Washington »  (Le  Monde  avec  AFP,  22/01/2010),
https://www.lemonde.fr/technologies/article/2010/01/22/operation-aurora-pekin-replique-a-
washington_1295440_651865.html.
215.  À  ce  sujet,  voir  l’article  « Cyberattaques  :  une  faille  Windows  à  l'origine  de  la  propagation »  (J.M.  avec  AFP,
28/06/2017),  https://bfmbusiness.bfmtv.com/hightech/cyberattaques-la-faille-windows-encore-a-l-origine-de-la-
propagation-1196442.html.
216.  Groupe  d’ingénieurs  en  sécurité  informatique  généralement  affilié  à  un  État,  et  mettant  en  œuvre  des  attaques
caractérisées par un haut niveau de sophistication.
217. Le groupe aurait néanmoins continué à exercer ses activités par la suite. À ce sujet, voir  : « Security Experts: Google's
'Aurora' hackers still at it years later - Attacks on Google and others three years ago have similarities to new attacks,
including use of  rare zero-day vulnerabilities » (Elinor Mills,  07/09/2012),  https://www.cnet.com/news/experts-googles-
aurora-hackers-still-at-it-years-later/.
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Lanxiang218.  Elle  aurait  ainsi  visé  trente-quatre  entreprises219,  et  des  services  publics  (certains

commentateurs  ayant  également  mentionné  des  cibles  plus  critiques,  telles  que  des  services  de

renseignement)220, principalement étatsuniens. 

Plus précisément, l’attaque informatique qui avait permis de mener l’opération employait une

faille du navigateur Internet Explorer, affectant les versions 6, 7 et 8 installées sur Windows 7, Vista,

Windows XP, Server 2003 et Server 2008 SP2, ainsi que la version 6 du navigateur sous Windows 2000

Service Pack 4221.

La faille BadTunnel (technique d’usurpation de l’identité du receveur d’une requête, permise la

persistance de l’ouverture du – et  de la connexion au – port UDP 137 employé par le système de

nommage  NetBIOS  (NB  Name  System,  ou  NBNS.  On  parle  alors  de  « NetBIOS-spoofing »)  et

NBSTAT) a, quant à elle, été révélée en juin 2016 par Microsoft lors de son Patch Tuesday222, après

avoir été découverte par le Xuanwu Lab de l’entreprise chinoise Tencent. Le fondateur du laboratoire

de recherche, Yang Yu, la décrivait de la façon suivante : « Cette vulnérabilité a un impact considérable

–  probablement  le  plus  important  de  l’histoire  de  Windows.  BadTunnel peut  non  seulement  être

exploité  à  travers  de  nombreux canaux différents,  mais  il  existe  aussi  dans  toutes  les  versions  de

Windows des 20 dernières années. La faille peut être exploitée en toute discrétion avec un taux de

réussite proche de 100 % »223.

218. Se reporter à l’article du  New York Times qui en a fait l’annonce : « 2 China Schools Said to Be Tied to Online
Attacks »  (John  Markoff,  David  Barboza,  18/02/2010),  https://www.nytimes.com/2010/02/19/technology/19china.html,
ainsi  que  l’article  suivant :  « Hacking  Inquiry  Puts  China’s  Elite  in  New  Light »  (David  Barboza,  21/02/2010),
https://www.nytimes.com/2010/02/22/technology/22cyber.html.  Les  deux  établissements  ont  néanmoins  démenti  les
accusations : voir « Piratage de Google : les deux écoles chinoises rejettent les accusations » (Julien Lausson, 22/02/2010)
https://www.numerama.com/magazine/15121-piratage-de-google-les-deux-ecoles-chinoises-rejettent-les-accusations.html.
219. Voir https://www.wired.com/2010/03/source-code-hacks/. 
220. À ce sujet, voir l’article « 'Aurora' Cyber Attackers Were Really Running Counter-Intelligence », (Kenneth Corbin,
22/04/2013),  https://www.cio.com/article/2386547/government/-aurora—cyber-attackers-were-really-running-counter-
intelligence.html,  ainsi  que  les  articles  « Operation Aurora hack was counterespionage,  not  China picking on Tibetan
activists »  (Lisa  Vaas,  22/05/2013),  https://nakedsecurity.sophos.com/2013/05/22/aurora-hack-espionage/ et  « Opération
Aurora  (2009)  :  campagne  de  cyber  contre-espionnage  ? »  (Nicolas  Caproni,  22/05/2013),
https://www.cyber-securite.fr/2013/05/22/operation-aurora-2009-campagne-de-cyber-contre-espionnage/.
221.  Au  sujet  de  la  réalisation  technique  de  l’attaque,  voir  le  rapport  publié  par  l’entreprise  McAfee :
https://www.wired.com/images_blogs/threatlevel/2010/03/operationaurora_wp_0310_fnl.pdf.   
222. Voir le bulletin de sécurité MS16-077 publié le 14 juin 2016 par Microsoft : https://docs.microsoft.com/fr-fr/security-
updates/SecurityBulletins/2016/ms16-077.
223. Interview accordée au journal en ligne  DarkReading, et consultable dans l’article suivant : « Windows 'BadTunnel'
Attack  Hijacks  Network  Traffic »  (Kelly  Jackson  Higgins,  15/06/2016),  https://www.darkreading.com/vulnerabilities---
threats/windows-badtunnel-attack-hijacks-network-traffic/d/d-id/1325875.  Voir  aussi  la  traduction  du  passage  que  l’on
reprend  dans  l’article  suivant :  « BadTunnel  :  la  faille  qui  touche  tous  les  Windows  depuis  20  ans »  (20/06/2016),
https://www.silicon.fr/badtunnel-faille-windows-20-ans-150745.html/?inf_by=5b39f77e671db8e40f8b577b.
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L’OS Kylin a donc été développé en remplacement de Windows – logiciel au code privé et non

consultable, sujet à de multiples failles de sécurité, et favorisant, d’une certaine manière, les intérêts du

synétat étatsunien, au moins d’un point de vue économique et commercial – en allant jusqu’à imiter

l’apparence  de  ses  différentes  distributions.  Ainsi,  tandis  que  NeoKylin  –  distribué  via  par  le

constructeur  Dell  sur  40 % des  machines  destinées  au  marché  chinois  en  2015224 –  proposait  une

apparence similaire à celle de Windows XP, la distribution Kylin 7.0 déployait, elle, une apparence

quasi-identique à celles de Windows 7 (ou de Windows XP, l’utilisateur ayant la possibilité de choisir

entre les deux)225.

Enfin,  n’ayant  pas  omis  de  considérer  les  systèmes  embarqués  sur  les  téléphones,  le

gouvernement chinois a mis en œuvre le développement du système d’exploitation multi-plateforme

COS (China Operating System)226, reposant également sur un noyau Linux, et destiné à se substituer

aux  systèmes  Android  et  iOS  (smartphones,  tablettes  et  boîtiers  TV)  sur  son  territoire.  L’OS,

officiellement  distribué  dès  janvier  2014,  constituait  surtout  la  première  distribution  de  masse

entièrement réalisée par le synétat chinois, puisqu’elle mettait en œuvre un partenariat entre le groupe

privé Liantong et l’Académie des Sciences de Shanghai.

En Russie,  la première véritable mise en cause des OS Windows payants date de la fin de

l’année  2007227 :  le  gouvernement  annonçait  alors  que  – d’ici  la  fin  de  l’année  2009 – les  écoles

devraient avoir migré vers des solutions logicielles entièrement gratuites, et lançait des projets pilotes

dans plusieurs régions.

Mise en place de la stratégie pour l’autonomie des systèmes d’exploitation russes

Mais,  c’est  en  2010  qu’a  émergé  en  Russie  une  première  stratégie  globale  en  vue  de

l’autonomie des systèmes d’exploitation russes : un décret fédéral – le décret №2299-r (№2299-р) du

17 octobre 2010228 – ayant mis en place un plan de transition vers le Libre à destination des institutions

224. Voir l’article de Guillaume Belfiore, « NeoKylin : le clone de Windows XP pour la Chine, sous Linux », publié en
septembre 2015 : https://www.clubic.com/linux-os/actualite-780826-neokylin.html.
225. Voir l’article de Bruno Cormier, « 100 % chinois : un Linux qui imite Windows sur processeur Godson », publié le 28
mars 2017 : https://www.tomshardware.fr/articles/kylin-linux-windows-chinois-godson,1-63416.html.
226. Voir l’article « COS, l’OS chinois basé sur Linux, serait disponible en octobre » ( Guillaume Belfiore, 25/08/2014)
https://www.clubic.com/pro/technologie-et-politique/actualite-722649-cos-os-chinois-disponible.html 
227. http://news.bbc.co.uk/2/hi/technology/7034828.stm. 
228. Intitulé « Plan de transition des organes fédéraux des autorités de l’exécutif et des institutions du budget fédéral vers
l’utilisation de logiciels de sécurité libres (litt. ‘‘de programmes libres de sécurité’’) pour la période 2011-2015  »  (Plan
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fédérales en vingt-cinq points, assortis de dates butoir pour sa réalisation. Le plan prévoyait, en outre,

la création d’un Centre Fédéral de Support et d’une Bibliothèque Nationale des Applications  open-

source pour accompagner la transition. Cet investissement législatif de l’État russe pour l’emploi de

solutions open-source constituait donc un choix d’orientation majeur : pour Aleksej Smirnov (directeur

général de l’entreprise ALT Linux), en effet, plus le pays investirait le mouvement Open Source, plus il

aurait de chances de l’influencer229.

Afin de favoriser le contrôle et le suivi des logiciels employés par les institutions publiques, la

loi  №764677-6  « Sur  les  modifications  à  la  loi  fédérale  ‘‘Sur  l’information,  les  technologies  de

l’information et  la protection de l’information’’ et à l’article 14 de la loi fédérale ‘‘Sur le système

contractuel dans le domaine de l’attribution des marchés publics de biens et de services’’ (concernant

l’introduction  de  la  réglementation  de  l’État  dans  le  domaine  de  l’utilisation  des  programmes  [de

conception]  russes  pour  les  ordinateurs  ou  les  bases  de  données  électroniques) »230,  adoptée

définitivement le 29 juin 2015, a ainsi imposé la création d’un Registre des Logiciels Domestiques :

mise en œuvre effective du projet de « Bibliothèque Nationale des Applications open-source ». 

Depuis son entrée en vigueur, le 1er  janvier 2016, seules les sociétés appartenant à ce registre

peuvent prendre part à un marché public de fourniture de biens ou de services dans le domaine de

l’informatique.  En  d’autres  termes,  la  loi  interdit  l’usage,  par  les  autorités  fédérales,  de  logiciels

étrangers  s’il  existe  des  alternatives  nationales  pour  ces  derniers231.  Il  est  cependant  admis  qu’une

perehoda  federalʹnyh  organov  ispolnitelʹnoj  vlasti  i  federalʹnyh  bjudžetnyh  učreždenij  na  ispolʹzovanie  svobodnogo
programmnogo obespečenija na 2011-2015 gody). Au sujet du décret, voir l’annonce de son adoption dans un billet publié
le 17 décembre 2010 sur le site du Ministère du Développement Numérique, des Réseaux et des Communications de Masse
de  la  Fédération  de  Russie  (Ministerstvo  Cifrovogo  Razvitija,  Svjazi  i  Massovyh  Kommunikacij  Rossijskoj  Federacii,
MinSvjazʹ ou MinKomSvjazʹ Rossii) : http://minsvyaz.ru/ru/documents/3165/. Le texte complet du décret peut être consulté
au lien suivant :  http://minsvyaz.ru/uploaded/files/2299p.pdf. On en reproduit également la première page en  Annexe (-
Décret présidentiel du 17/10/2010 pour l’emploi exclusif de logiciels libres sur les infrastructures informatiques de l’État ),
p. 182.
229. « Pour Alexei Smirnov, directeur général d’ALT Linux, interrogé par thefutureofthings.com, ‘‘il faut comprendre que si
ce  système  respecte  toutes  les  règles  de  l’opensource,  plus  la  Russie  va  investir  dans  le  mouvement  opensource
international,  plus  grande sera son influence’’. »,  http://m.ingenieris.net/content.php?action=extend_article&id=100.  Voir
l’article « Russia to Develop a National OS? » publié sur le site  The Future of Things, d’où est tirée la citation (citation
originale :  « “Keep  in  mind  that  if  this  OS  will  appear  in  open-source  format,  the  more  Russia  will  invest  in  the
international movement of open-source software, the more it will influence it.” ») : http://thefutureofthings.com/3893-russia-
to-develop-a-national-os/.  
230.  « O vnesenii izmenenij v Federalʹnyj zakon ‘‘Ob informacii, informacionnyh tekhnologijah i o zaščite informacii’’ i
statʹju  14  Federalʹnogo  zakona  ‘‘O  kontraktnoj  sisteme  v  sfere  zakupok  tovarov,  rabot,  uslug  dlja  obespečenija
gosudarstvennyh i municipalʹnyh nužd’’ (v časti vvedenija gosudarstvennogo regulirovanija v sfere ispolʹzovanija rossijskih
programm dlja èlektronnyh vyčislitelʹnyh mašin ili baz dannyh) ». Voir le texte du projet de loi déposé le 9 avril 2015 au lien
suivant : http://asozd2.duma.gov.ru/main.nsf/%28SpravkaNew%29?OpenAgent&RN=764677-6&02.
231.  https://themoscowtimes.com/articles/russia-restricts-use-of-foreign-software-in-battle-for-information-sovereignty-
50861.
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institution  puisse  autoriser  des  entités  étrangères  à  participer  au  fonctionnement  de  son  parc

informatique, sous condition d’en justifier la nécessité, et en offrant la préférence aux solutions incluant

des logiciels libres232.

En tant que véritable « programme de remplacement des produits importés »233 dans le domaine

du  numérique,  la  loi  №764677-6  adoptée  en  2015  avait  d’ailleurs  été  préparée  par  le  MinSvjazʹ

(Ministère des Réseaux et des Communications de Masse) à la suite de la publication d’une étude dont

les  résultats  s’étaient  révélés  sans  appel :  selon cette  dernière,  les  systèmes d’exploitation  mobiles

importés  (en  particulier  Android  et  iOS)  ne  trouvaient  aucun  concurrent  de  facture  russe  sur  le

territoire :  leur  présence  sur  le  marché  de  la  mobilité  dans  le  pays  étant  donc  quasi-totale.  Ils

représentaient ainsi 95 % des OS du secteur en Russie : taux dont l’importance avait incité le MinSvjazʹ

à proposer un plan pour faire diminuer cette part à 50 % du marché d’ici 2025.

À l’instar du gouvernement chinois, le gouvernement russe avait décidé d’entreprendre la mise

en œuvre d’un OS destiné à être embarqué sur des plateformes mobiles (portables, tablettes)234, à partir

de  la  distribution  open-source Sailfish235 développée  par  l’entreprise  finlandaise  Jolla  (fondée  par

d’anciens employés de Nokia)236. 

Une  rencontre237 entre  le  Ministre  russe  des  Télécommunications  Nikolaj  Nikiforov,  des

représentants  de  Jolla  –  dont  son Directeur  Général,  Antti  Saarnio  –,  Grigorij  Bakunov,  Directeur

Technique et développeur en chef du moteur de recherche russe Yandex, et le Directeur Général d’ALT

Linux  Aleksej  Smirnov,  a  donc  été  organisée  en  mai  2015  afin  de  discuter  des  modalités  de  sa

réalisation. La rencontre semblait d’ailleurs avoir été incitée par A. Smirnov, qui avait indiqué que le

projet russe gagnerait à intégrer un projet plus large, international, en raison des difficultés liées à la

création complète d’un système d’exploitation « à partir de zéro ».

232. http://www.duanemorris.com/alerts/russia_steps_implement_import_substitution_plan_for_software_0715.html.
233.  À  ce  propos,  on  peut  voir  l’article  de  Sputnik  News,  « La  Russie  créera  un  concurrent  pour  iOS  et  Android »
(19/05/2015) : https://fr.sputniknews.com/sci_tech/201505191016155380/.
234. Voir l’article « La Russie veut son propre système d'exploitation basé sur Sailfish » (Vincent Hermann, 20/05/2015),
https://www.nextinpact.com/news/94135-la-russie-veut-son-propre-systeme-dexploitation-base-sur-sailfish.htm.
235. Voir le site officiel de la distribution au lien suivant : https://sailfishos.org/.
236. https://jolla.com/. Voir https://jolla.com/#About, https://jolla.com/about/ et https://jolla.com/press/. 
237. Cf. Sputnik News, art. cit..
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Surtout,  suite  au  plan  de  2010,  le  gouvernement  russe  a  fait  développer,  par  la  société

RusBitTech238, une distribution Linux destinée à ses forces armées et ses agences de renseignement : la

distribution Astra Linux. Depuis 2012, le système d’exploitation est ainsi certifié pour permettre le

traitement d’informations classées au plus haut niveau de secret239. Par ailleurs, la société propose une

version gratuite « communautaire » de son système d’exploitation, dont le code source reste cependant

inaccessible, fermé.

Rosatom (l’Agence fédérale pour l’énergie atomique) et RJD (la Compagnie des chemins de fer

russe)  ont,  de  leur  côté,  décidé  à  l’été  2014 du  développement  conjoint  d’une  distribution  Linux

baptisée Synergy, afin d’équiper leurs systèmes informatiques les plus sensibles (notamment ceux des

centrales nucléaires et des systèmes de gestion du réseau ferré240).

On peut ainsi se demander si l’intrication de considérations économiques et de considérations

étatiques politiques et  géopolitiques dans les volontés et les discours des promoteurs économiques et

institutionnels du Libre et de l’Open Source en Russie ne semble pas devoir constituer un facteur de

minimisation des velléités contestataires et alternatives des initiatives qui y sont prises dans le domaine

du logiciel open-source et libre.

En effet, loin du discours officiel émis à partir de la fin de l’année 2013 et en 2014 après les

révélations d’Edward Snowden, ces initiatives paraissent d’abord corrélées à une volonté de réduction

des coûts de production ; et ce, aussi bien du point de vue des entreprises (et notamment des entreprises

du numérique russes enregistrées auprès de la RAEC241, dont la visibilité sur le marché international va

238. C’est-à-dire, là encore, au moyen de la mise en œuvre de la structure du synétat.
239. À ce sujet, on peut voir l’article d’Aleksandr Oružejnikov, « Now russian govermential agencies can use Astra Linux
for  the  top-secret  information  processing »,  publié  le  3  février  2012  sur  le  site  Linux.com :
https://www.linux.com/blog/now-russian-govermential-agencies-can-use-astra-linux-top-secret-information-processing.  On
peut noter que l’auteur de l’article (pseudonyme « Astralor ») fait lui-même partie de l’équipe des développeurs d’ASTRA,
au sein de laquelle il s’occupe de la partie sécurité ; notamment pour l’« Édition Spéciale » de la distribution qui correspond
à celle développée pour, et employée par, l’armée et les forces de sécurité russes : https://osday.ru/oruzheynikov.html (son
nom  apparaît  également  dans  une  brève  publiée  sur  le  site  officiel  de  la  distribution  ASTRA :
http://astra-linux.su/home/novosti/449-rbt-ispran.html). Son inscription sur le site Linux.com correspond d’ailleurs à la date
de publication de son premier article,  celui susmentionné. Enfin,  on trouve son mél adresse professionnelle sur le site
OSDay.ru  (https://osday.ru/terms.html),  avec  les  mentions  suivantes :  « Aleksandr  Oružejnikov,  Directeur  du  NTC-1
(načalʹnik  NTC-1 ;  c’est-à-dire  du  Naučno-Techničeskogo  Centra-1 :  Centre  Scientifico-Technique-1),  RusBITech,
a.oruzheynikov@rusbitech.ru ».
240. Voir l’article http://www.vedomosti.ru/technology/articles/2014/08/25/reaktory-i-poezda-perejdut-na-linux.
241.  RAEC  (РАЭК) :  Association  russe  des  Communications  Électroniques,  Rossijskaja  Associacija  Elektronnykh
Kommunikacij (Российская Ассоциация Электронных Коммуникаций). On peut se reporter au site de l’association (créée
en 2006) grâce au lien suivant : http://raec.ru/.
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de  paire  avec  l’importance,  si  ce  n’est  la  dominance,  sur  le  marché  fédéral)  que  des  politiques

gouvernementales.  Un  système  d’exploitation  ou  une  application  logicielle  dont  le  code  est  libre

d’accès,  et  auquel  il  est  possible  d’apporter  des  modifications  gratuitement,  présente  en  effet  des

avantages considérables en terme de coûts de R&D et de conception.

Les différents types de licences libres et open-source doivent alors être pris en compte, puisque

certaines  d’entre  elles  excluent  ou  limitent  la  possibilité  de  réutilisation  des  codes  à  des  fins

commerciales. 

Mais, dès la présentation de la loi et du plan de 2007 pour l’utilisation de nouveaux logiciels

russes dans les écoles, la décision a semblé reposer davantage sur des considérations financières que

sur le principe-même de souveraineté de l’informatique russe (sans même évoquer la question de la

valeur  alternative du  logiciel  libre  et/ou  open-source) :  en  effet,  l’État  russe  avait  alors  indiqué

souhaiter  rejoindre  l’Organisation  Mondiale  du  Commerce  (OMC)  en  2001242,  mais  ses  écoles

employaient encore majoritairement des versions piratées de Windows, ce qui pouvait constituer un

motif de réticence de la part de ses membres (en particulier auprès de ceux siégeant au sein de l’Organe

d’examen des politiques commerciales,  du Conseil  du commerce des marchandises,  du Conseil  du

commerce des services et du Conseil des aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au

commerce). Le choix d’un système d’exploitation de remplacement s’était ainsi imposé en faveur d’une

distribution Linux pour des questions de coût : la distribution ALT Linux243.

Étude de cas : ALT Linux, une distribution russe emblématique du mouvement Open Source en Russie

Très  connue  en  Russie,  où  elle  est  probablement  la  distribution  open-source russe  la  plus

utilisée, ALT Linux a émergée de la fusion entre l’équipe Linux de l’entreprise IPLabs (IPLabs Linux

Team)  et  de  la  communauté  Linux  de  l’Institut  de  Logique,  des  Sciences  Cognitives  et  du

242. Voir l’article « Russia: Economist Discusses Pros And Cons Of WTO Membership » (Jeremy Bransten, 27/04/2001),
publié sur le site militant Radio Free Europe/Radio Liberty, https://www.rferl.org/a/1096319.html.
243. Voir le  site officiel  de la distribution (et  dépôt  de paquets),  développée et  maintenue par  l’entreprise BaseAlt  ou
« Basalt »  (Базальт  СПО,  Bazalʹt  SPO)  (créée  pour  le  développement  du  projet) :  http://www.altlinux.com/ et
https://www.basealt.ru/about/company/. Voir aussi le site de dépôt de paquets Sisyphus, dont le maintien constitue l’une  des
principales  activités  d’ALT Linux :  https://www.altlinux.org/Главная_страница,  http://www.sisyphus.ru/ru/packages/ et
http://www.sisyphus.ru/ru/srpm/Sisyphus/ppp,  https://www.altlinux.org/Sisyphus,
https://www.altlinux.org/Что_такое_Sisyphus%3F.  À propos des  membres les plus  connus du projet  ALT Linux, voir :
https://www.altlinux.org/Team/Famous.
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Développement de la Personnalité de Moscou (ANO244 Institut Logiki, kognitologii i razvitija ličnosti)245

fondé  par  le  philosophe  et  logicien  Vladimir  Aleksandrovič  Smirnov246,  le  père  d’Aleksej

(Vladimirovič) Smirnov, Directeur Général d’ALT Linux (précédemment évoqué). Le cas d’ALT Linux

offrant ainsi un nouvel exemple de l’importance des collaborations entre les acteurs publics – instituts

et laboratoires de recherche en particulier – et le secteur privé dans l’élaboration des projets  open-

source en  Russie.  Collaboration  dont  la  forme  est  proprement  historique,  puisque  calquée  sur  les

modèles de développement technologique issus de la période soviétique247.

L’histoire de la distribution ALT Linux, quant à elle, est emblématique de l’émergence du Libre

et de l’Open Source en Russie au cours des années 1990, c’est-à-dire au moins dix ans après leur

émergence aux États-Unis et en Europe de l’Ouest : probablement en raison de la nature politique et de

la posture militante ou revendicatrice qui étaient liées aux deux mouvements, ainsi qu’aux pratiques

qu’ils impliquaient, et dont la mise en œuvre devaient s’avérer complexe avant la chute officielle du

système soviétique en 1991. 

Interrogé en 2009 par des journalistes du site How Software is Built248, à propos de la place de

l’Open  Source en  Russie,  et  de  celle  de  la  distribution  ALT  Linux  en  lien  avec  ce  mode  de

développement, Aleksej Rusakov – un chef de projet d’ALT Linux – déclarait : 

244. Avtonomnaja  Nekommerčeskaja  Organizacija,  Organisation  Autonome  Non  Commerciale.  L’institut  est  donc
officiellement enregistré au registre fédéral du commerce et des organisations associatives sous le statut d’un organisme
privé non commercial (qui diffère en partie du statut des organismes dits « non lucratifs » en France). Le Directeur Général
de  l’institut  est  officiellement  Aleksej  (Vladimirovič)  Smirnov,  le  fils  de  Vladimir  Aleksandrovič  Smirnov  et  Elena
Dmitrievna  Smirnova, deux  des  créateurs  de  l’institut,  voir :  http://window.edu.ru/resource/417/55417 et
https://zachestnyibiznes.ru/company/ul/1027739170580_7729104603_ANO-INSTITUT-LOGIKI.
245. Créé en 1990 (voir http://nauki-online.ru/institut-logiki/), l’Institut de Logique est lié à l’Université d’État Lemonosov
de Moscou (MGU, Moskovskij Gosudarstvennyj Universitet imeni M. V. Lomonosova) qui le finance en partie, voir les sites
suivants :  http://www.lomonosov-fund.ru/enc/ru/encyclopedia:0128353 et  http://smirnovreadings.ru/en/ ou
http://smirnovreadings.ru/ (en russe). L’institut a par ailleurs activement collaboré avec les membres des projets Mandrake
Linux et  SUSE, afin  d’améliorer  les  fonctionnalités  de  leurs  programmes pour  la  Russie  (en  particulier  au niveau de
l’intégration des normes de l’alphabet cyrillique). Voir l’interview d’Aleksej Rusakov, sur laquelle on s’appuie par la suite :
https://web.archive.org/web/20090417073311/http://howsoftwareisbuilt.com/2009/02/25/interview-with-alexey-rusakov-
project-manager-alt-linux/. L’ancien site de l’institut – logic.ru/ru – n’existe plus aujourd’hui.
246. Vladimir Aleksandrovič Smirnov (1931-1996) est un philosophe et logicien dont le travail a principalement porté sur la
logique symbolique, les sciences cognitives, la méthodologie des sciences et les travaux de Nicolaj Aleksandrovič Vasilʹev
(voir :  https://www.researchgate.net/publication/254204971_Vladimir_Aleksandrovich_Smirnov_1931–1996),  au  sein  du
Département  de  Logique  de  la  Faculté  de  Philosophie  de  l’Université  d’État  de  Moscou,  MGU  (voir,
http://philos.msu.ru/node/908). Vladimir Smirnov était le Directeur de la Chair de Logique, qui est revenue à son épouse
Elena Dmitrievna Smirnova (mentionnée plus haut) après son décès en 1996.
247. À ce sujet, voir la partie « La place des communautés du Libre et de l’Open Source en Russie » « Les hackerspaces, 
makerspaces, fablabs et autres espaces de création commune en Russie : des lieux indépendants en voie de privatisation », 
248.  Voir :  https://web.archive.org/web/20090417073311/http://howsoftwareisbuilt.com/2009/02/25/interview-with-alexey-
rusakov-project-manager-alt-linux/ ;  (l’interview  originale  semble  avoir  été  supprimée  du  site.  On  la  trouvait  au  lien
suivant : https://www.howsoftwareisbuilt.com/2009/02/25/interview-with-alexey-rusakov-project-manager-alt-linux/).
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J’aimerais utiliser le terme de « Logiciel Libre » plutôt que celui d’« Open Source ». Open Source

signifie [uniquement] que le code peut être consulté, tandis que le Logiciel Libre donne à chacun la

possibilité de consulter le code source du programme, de le modifier, et d’en distribuer des formes

modifiées s’il le souhaite. Cette liberté comporte aussi, bien sûr, la possibilité d’utiliser le logiciel et

de le copier sans limite. Je suis un petit peu pointilleux sur les termes, parce qu’il était assez courant

de mal les employer, et même d’en abuser il n’y a pas si longtemps. Jusqu’en 2004 ou même 2005,

le Logiciel Libre était un concept assez marginal en Russie, bien que des groupes d’utilisateurs (de)

Linux (les Linux Users Groups, LUGs)249 se soient formés un peu partout dans le pays à ce moment-

là,  et  que,  bien  sûr,  chacun  ait  alors  eu  la  possibilité  d’apprendre  à  connaître  les  différentes

distributions par le biais d’Internet, et de participer à leur développement [(litt. de s’engager)]250.

Ayant  donc  souligné  la  revendication  d’appartenance  au  mouvement  (du)  Libre  des

développeurs d’ALT Linux, et – de ce fait – le caractère  libre de la distribution ALT Linux, Aleksej

Rusakov ajoutait :

La  communauté  du  Libre  s’est  formé  en  Russie  autour  d’un  certain  nombre  de  personnes,

principalement des administrateurs (de) système(s) et des étudiants lycéens et universitaires, qui se

rendaient ensemble aux réunions des LUGs, échangeaient à propos de leur expérience, et ont été de

plus en plus aptes à créer des configurations qui se sont améliorées dans le temps. À terme, certains

d’entre-eux  sont  allés  encore  plus  loin,  (jusqu’)au  point  où  ils  ont  commencé  à  créer  des

distributions Linux. Il devait y avoir environ une douzaine de projets notables en 1990 – qui ont

249. Cf. le rapport sur la participation à une réunion du Groupe des Utilisateurs de Linux de Moscou ( Moscow Linux User
Group,  MLUG),  Compte-rendu  de  terrain,  p.  210.  Aujourd’hui,  le  MLUG compte  un  très  petit  nombre  de  membres
permanents : lors de notre participation, on comptait deux ingénieurs (Ivan Zorin et un ingénieur travaillant au sein de
l’Institut Moscovite de Recherche sur les Communications Radio (Moskovskij Naučno-Issledovatelʹskij Institut RadioSvjazi,
MNIIRS) – pseudonyme XMs – dont le nom n’a pas été mentionné au cours de la conversation : ce dernier ayant, semble-t-
il, évité de le donner) et deux amies à eux. D’après I. Zorin, ce manque de participation est habituel : le groupe ayant connu
son apogée au cours des années 1990 et au début des années 2000, et étant désormais délaissé au profit de groupes moins
ouverts ou privés, constitués d’individus qui se connaissent et ont généralement des liens d’amitiés forts (au travail ou en-
dehors) ; voir « IV/ L’extension du patriotisme au domaine du numérique en Russie : un mode de communication à visée
performative employé par l’État », « L’illusion d’un nouveau patriotisme des communautés du Libre et de l’Open Source en
Russie : un mode de communication à visée performative employé par l’État », p. 166).
250. Texte original du passage : « I’d like to use the term “Free Software” instead of “Open Source.” Open Source typically
means that the source can be viewed, whereas Free Software gives anyone the ability to see the source code of the program,
to alter it,  and to distribute the altered form, if  they wish. That freedom, of course,  also carries the ability to run the
software and to copy it without limitation. I’m a little bit picky about these terms, because it was quite common to misuse
and even abuse them not so long ago. Until 2004 or even 2005, Free Software was a fairly marginal concept in Russia,
although there were Linux user groups (LUGs) spread out around the country, and of course, one could learn about various
distributions over the Internet and get involved. ».
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abouti à la création de distributions Linux russes à la fin de l’année – bien que la plupart d’entre eux

n’existent plus aujourd’hui. En général [(litt. pour la plupart)] ils ont été abandonnés au bout de

deux ou trois ans, mais deux distributions leur ont survécu251.

Avant, d’évoquer les liens entre les domaines scientifique et commercial dans le réalisation de

ce type de projets :

À l’origine, [le projet] ALT Linux était à la fois scientifique et commercial. L’Institut de Logique,

des Sciences Cognitives et du Développement de la Personnalité, une organisation non-lucrative

fondée par le philosophe russe Vladimir Smirnov, [a été] une institution centrale [dans le cadre de sa

réalisation pour] la partie scientifique. Son fils, Aleksej Smirnov, est désormais le Directeur Général

d’ALT Linux. La partie commerciale impliquait l’entreprise IPLabs, un distributeur [ou détaillant,

revendeur] de matériel informatique. En 1998, ils collaborèrent pour créer un projet de Logiciel

Libre  dénommé  « (L’)Équipe  Linux  d’IPLabs  (« IPLabs  Linux  Team »).  [Ensemble,]  ils  ont

découvert  Mandrake et  d’autres  distributions,  et  ont  entrepris  de  [les]  faire connaître  au public

russe. Cette équipe a réalisé un travail formidable en améliorant des parties centrales de Linux, y

compris  le  noyau  (kernel),  RPM,  X  Window  System,  KDE,  GNOME,  et  autres.  Le  projet  a

grandement influé sur le destin du Logiciel Libre et de GNU/Linux en Russie, et son modèle de

développement fonctionne et évolue encore dix ans après. En 2001, l’équipe Linux d’IPLabs et une

autre équipe de volontaires appelée « Linux RuNet » ont décidé d’unir leurs forces. L’entreprise qui

en a résulté a été nommé « ALT Linux ». Au même moment, la décision a été prise de créer un

fork252 à partir de Mandrake. La dernière distribution prise en charge par la IPLabs Linux Team a été

l’édition de printemps de Linux Mandrake 2001. Elle était très différente de la version originale de

Mandrake en réalité. L’activité de vente de matériel informatique d’IPLabs s’est achevée en 2001,

et la principale activité de la nouvelle entreprise est devenue la création de logiciels253. 

251. « The Free Software community in Russia formed around a number of  people,  mainly system administrators and
higher school students, who got together in LUGs, exchanged their experience, and got more proficient in creating better
configurations. Ultimately, some of them took those configurations further, to the point where they started creating Linux
distributions. There were maybe a dozen notable projects that had created Russian Linux distributions by the end of the
1990s, although most of them are gone now. Most were discontinued within two or three years, but a couple of distributions
outlived the others. »
252. C’est-à-dire, de développer un nouveau logiciel à partir du code source d’un logiciel pré-existant.
253. « ALT Linux was originally both scientific and commercial. The Institute of Logic, Cognitive Science and Development
of Personality, a nonprofit organization founded by the Russian philosopher Vladimir Smirnov, was a central institution
associated with the scientific part. His son, Alexey Smirnov, is now the CEO of ALT Linux. The commercial part involved
IPLabs company, a computer hardware retailer. In 1998, they cooperated and created a Free Software project that was
named IPLabs Linux Team. They started localizing Mandrake and other distributions, and publishing these distributions in
Russia. That team did great work improving core parts of Linux, including the kernel, RPM, X Window System, KDE,
GNOME,  and  others.  The  project  greatly  influenced  the  future  of  Free  Software  and  GNU/Linux  in  Russia,  and  its
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Enfin, Aleksej Rusakov décrivait les méthodes de travail d’ALT Linux, dont le fonctionnement

correspond à celui de l’ensemble des projets libres ou open-source, qui sont généralement en charge de

la  publication  et  du  maintien  de  leurs  paquets  (c’est-à-dire  de  leur  mise  à  jour)  sur  des  dépôts

(repositories). Ces derniers correspondant aux sites internet sur lesquels ils les mettent à disposition des

utilisateurs :

L’une des premières choses qui a été réalisée par ALT Linux a été la création d’un dépôt de paquets

constant  pour  RPM,  qui  existe  et  évolue  encore  aujourd’hui254.  Ce  dépôt  s’appelle  Sisyphus

(Sisyphe). Le nom qui lui a été donné est assez adéquat, puisque de Sisyphe est une figure de la

mythologie grecque qui pousse indéfiniment un rocher jusqu’au sommet d’une colline, alors que

celui-ci  finit  toujours  par  dégringoler  de  nouveau  jusqu’en  bas.  Ce  travail  incessant  est  assez

semblable à ce qui se passe avec les paquets de ce dépôt. Nos mainteneurs réalisent sans arrêt de

nouvelles versions des logiciels et les propulsent (push) sur le dépôt. Le travail ne s’achève jamais,

parce que de nouvelles versions des logiciels sortent constamment. Bien sûr, la plus grande partie

du travail  est  déjà  réalisée  lorsqu’un mainteneur  a  initialement  construit  un paquet  pour  qu’un

logiciel donné soit mis en ligne sur le dépôt ; après quoi le logiciel est seulement reconstitué en

réalité, avec l’apport de légères modifications au processus de construction version après version.

ALT Linux a fait un grand pas en avant en automatisant ce processus, et nos infrastructures nous

permettent de supporter les changements, même très importants, qui sont apportés aux projets en

amont. [Par la suite,] Mandrake et Mandrake RE sont devenues deux distributions différentes, ce

qui a motivé la décision de créer un nouveau projet indépendant [(d’en faire deux projets séparés)].

Le nom « ALT » a donc été forgé, qui correspond à l’acronyme récursif d’« Alt Linux Team ». Cette

development model still works–and evolves–10 years later. In 2001, IPLabs Linux team and another team of volunteers
called Linux RuNet decided to join forces. The resulting company was named ALT Linux. At the same time, a decision was
made to fork from Mandrake altogether. The last distribution of IPLabs Linux team was Linux Mandrake 2001 Spring
Edition. It was very different from the original Mandrake, actually. The hardware business of IPLabs was discontinued in
2001, and the main work of the new company was creating software. »
254. « One of the first things to be done in ALT Linux was the creation of a consistent repository of RPM packages that still
exists and evolves today. That repository is called Sisyphus. The name is quite fitting, since Sisyphus is a figure in Greek
mythology who endlessly pushes a boulder up a hill, only to see it roll down again. That unceasing work is something like
what happens to the packages in this repository. Our maintainers constantly build new versions of software and push them
to the repository. The work never ends, because new versions of software are constantly released. Of course, the main part
of the work is done when a maintainer initially packages some software for the repository, and after that, the software is
actually just rebuilt, with slight modifications of the building process from version to version. ALT Linux have made great
strides in automating this process, and our infrastructure lets us tolerate even very serious changes in upstream projects.
Mandrake and Mandrake RE became different distributions and thus the decision was made to create a separate project.
The name "ALT" was coined, which is a recursive acronym meaning "ALT Linux Team". The split led to the creation of the
Sisyphus package repository, which is an unstable branch of the ALT Linux development. In 2007, the Sisyphus repository
won a prestigious CNews award in nomination for Information Security. »
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séparation a conduit à la création du dépôt de paquets Sisyphe, qui correspond à la [(ou à l’une

des?)] branche instable (unstable branch) du développement d’ALT Linux. En 2007, le dépôt de

paquets Sisyphe a remporté un prix prestigieux décerné par CNews255, après sa nomination dans la

catégorie (pour la) « Sécurité de l’Information ».

Relativisation de l’emprise des logiciels propriétaires étatsuniens sur le marché intérieur

Au-delà  des  investissements  des  autorités  russes  dans  le  Libre  et  l’Open Source en  termes

financiers, de législation et par le biais de véritables initiatives, telles que le projet d’OS adapté à la

portabilité à partir de la structure de Sailfish, on observe une relativisation de l’emprise des logiciels

propriétaires étatsuniens sur le marché intérieur russe, grâce à des pratiques de vente qui diffèrent de

celles pratiquées dans certains pays d’Europe de l’Ouest, dont la France en particulier.

En effet,  les pratiques mises en place à la vente en Russie diffèrent de celles appliquées en

France,  notamment  en  raison du fait  que les  machines  ne  sont  généralement  pas  vendues  avec  la

préinstallation d’un système d’exploitation donné, et le paiement compris de sa licence256. Au contraire,

force  est  de constater  que,  sur  le  territoire  français,  la  plupart  des  ventes  d’ordinateurs  effectuées

mettent en œuvre l’achat automatique de licences Windows et macOS, dont les systèmes d’exploitation

sont  généralement  pré-installés  sur  les  machines  proposées  aux  acheteurs  par  les  principaux

distributeurs ; avec, par ailleurs, une impossibilité de refuser le paiement automatique de la licence en

magasin, même en proposant d’effectuer sur place la désinstallation de l’OS257.

Cette situation ayant ainsi conduit à un phénomène de quasi-monopole des entreprises Apple et

Microsoft  sur le marché français du logiciel :  Microsoft y ayant,  par exemple,  réalisé 82,56 % des

ventes de systèmes d’exploitation en février 2018 avec son système d’exploitation Windows, suivi par

macOS X (Apple) qui en a réalisé 12,36 % sur la part restante, contre 1,46 % pour les distributions

255. Dans le cadre de la première édition de l’attribution des CNews Awards (http://awards.cnews.ru/), un prix décerné tous
les ans par le site d’information russe CNews spécialisé dans les technologies informatiques et de l’information (à ne pas
confondre avec le média français  homonyme « CNews » du groupe Canal+) :  http://www.cnews.ru/.  À propos du prix
décerné à l’entreprise et à la distribution ALT Linux, on peut se reporter aux archives de l’édition de 2007 au lien suivant :
http://awards.cnews.ru/2007/index2007.shtml.  Pour  la  catégorie  « Sécurité  Informationnelle »,  voir  plus  précisément  le
lien : http://awards.cnews.ru/2007/index.shtml#6.
256. On s’appuie ici sur l’entretien mené auprès des membres du MLUG (voir en Annexe le Compte-rendu de terrain p. 210
et le Rapport des entretiens p. 216). On a pu vérifier ces éléments par la suite, en consultant les offres internet de différents
vendeurs de matériel informatique à Moscou.
257. On rapporte ici un cas d’expérience.
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issues du système d’exploitation Linux (les parts restantes étant notamment à attribuer à des systèmes

d’exploitation tels  que Chrome OS, également  développé par  une entreprise étatsunienne puisqu’il

s’agit de Google)258.

Plus  encore,  dans  les  cas  où  des  ventes  d’ordinateurs  avec  des  logiciels  préinstallés  se

produisent, les systèmes d’exploitations proposés en Russie ne correspondent pas uniquement aux OS

Windows de Microsoft ou macOS d’Apple, mais aussi à des systèmes d’exploitation libres et  open-

source, souvent issus de la famille Linux, tels que la distribution Ubuntu. 

Il est ainsi fréquent que des distributeurs russes moyens ou importants, tels que KNS digital

solutions ou HYPERPC à Moscou259, voire des constructeurs étrangers, tels que HP, proposent à la

vente des machines avec la mention « Linux » ou avec la mention « DOS » (Disk Operating System) –

qui ne correspond pas nécessairement au système d’exploitation PC-DOS ou IBM PC-DOS (Microsoft

pour IBM, puis IBM), puisqu’il n’est plus supporté depuis 2003, ou à MS-DOS (Microsoft), mais peut

renvoyer à des variantes libres et/ou  open-source  telles que FreeDOS, ou indiquer la possibilité de

choisir un système d’exploitation spécifique à la commande (en achetant la licence de son choix)260.

Le choix des logiques de production open-source en Russie : un objectif majeur du synétat russe

Cas de la distribution ASTRA Linux

En janvier 2018, le Ministère de la Défense russe a réaffirmé la volonté du gouvernement de

n’installer  que  des  logiciels  conçus  par  des  développeurs  russes  sur  les  ordinateurs  du  parc

informatique de l’État261. L’objectif principal de cette directive étant de mettre fin à l’utilisation du

258. Comme on l’a vu dans « La reprise du discours de rejet des éléments du synétat étatsunien par les États contestataires
de sa puissance à l’échelle mondiale : quand l’emploi des OS libres et open-source répond à des enjeux liés aux relations
internationales », « Étude de cas : l’exemple chinois », « - Kylin OS et Ubuntu Kylin », p. 103. Cf. Christophe Auffray,
« Chiffres clés : les systèmes d’exploitation sur PC » (07/03/2018), art. cit., https://www.zdnet.fr/actualites/chiffres-cles-les-
systemes-d-exploitation-sur-pc-39790131.htm.
259. Voir les sites officiels des deux distributeurs aux liens suivants : https://www.kns.ru/ et https://hyperpc.ru/.
260. On peut également consulter les offres de vente proposées sur leurs sites, par exemple aux liens suivants (y rechercher
les  mentions  « Linux »  et  « DOS ») :  https://hyperpc.ru/notebook/basic,  https://hyperpc.ru/notebook/optimal et
https://www.kns.ru/kompyuter-hp-290-g1-bundle-2tp49es/goods.html ;  ou  https://www.kns.ru/kompyuter-asus-e520-
90ms0151-m00400/goods.html,  qui  présente  la  mention :  « Attention :  aucun  système  d’exploitation  n’est  installé  sur
l’ordinateur présenté ici !  Choisir  un ordinateur avec Windows » (« Vnimanie:  na dannom kompʹjutere ne ustanovlena
operacionnaja sistema! Vybratʹ kompʹjuter s Windows »), (en rouge) au-dessus des spécifications.
261. Cette annonce est évoquée dans l’article « Choix en faveur de l’utilisation d’Astra Linux : le Ministère de la Défense
de  la  Fédération  de  Russie  renonce  à  ‘‘Windows’’ »  (Vybor  v  polʹzu  Astra  Linux :  Minoborony  RF  otkazalosʹ  ot
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système  d’exploitation  Windows,  développé  par  la  société  étatsunienne  Microsoft,  sur  ces

ordinateurs262.

Déjà  employé  par  l’armée  comme  système  d’exploitation  pour  les  systèmes  C&C  (de

commande et de contrôle) militaires automatisés depuis 2013263, c’est le système d’exploitation ASTRA

Linux, développé depuis 2008 par l’entreprise RusBITech264,  qui a été choisi  pour être installé sur

l’ensemble de ces machines. En particulier  dans le cas des parcs informatiques du Ministère de la

Défense  (Ministerstvo  Oborony  Rossijskoj  Federacii,  ou  MinOborony  Rossii),  des  VS RF (Forces

Armées de la Fédération de Russie,  Vooružënnye Sily Rossijskoj Federacii), ainsi que pour ceux des

agences fédérales FSB (Service Fédéral de Sécurité de la Fédération de Russie,  Federalʹnaja Služba

Bezopasnosti Rossijskoj Federacii) et FSTÈK (Service Fédéral du Contrôle Technique et du contrôle à

l’Export, Federalʹnaja Služba po Tekhnitcheskomu i Èksportnomu Kontroliu).

Le rôle du FSTÈK étant d’ailleurs particulièrement important dans le cadre du contrôle des

logiciels étrangers à l’import (notamment en ce qui concerne les outils de sécurité informatique), et des

logiciels russes à l’export,  puisqu’il s’agit du service qui est principalement chargé d’en vérifier la

conformité avec les normes ISO et GOST lors de leur entrée sur le territoire.  Et ce,  en particulier

lorsqu’il s’agit d’une entrée sur le marché intérieur, ou avec pour but un emploi dans les domaines

militaire ou de l’administration publique265.

Ce sont, en effet, des ingénieurs affiliés au FSTÈK – d’ailleurs souvent issus du domaine privé,

dans  le  cadre  de  contrats  d’externalisation  des  tâches  effectuées  par  ce  service  (les  entreprises

« Windows ») d’Ilʹja  Novickij, publié le 9 janvier 2018 sur le site Politikus.ru : https://politikus.ru/industry/103521-vybor-v-
polzu-otechestvennoy-astra-linux-minoborony-rf-otkazalos-ot-windows.html.
262. Voir l’article « Poutine veut éradiquer les logiciels de Microsoft de la Russie, De peur qu’ils soient utilisés par les
États-Unis  pour  infiltrer  les  systèmes  russes »,  3  novembre  2016,  Michael  Guilloux :
https://www.developpez.com/actu/106186/Poutine-veut-eradiquer-les-logiciels-de-Microsoft-de-la-Russie-de-peur-qu-ils-
soient-utilises-par-les-Etats-Unis-pour-infiltrer-les-systemes-russes/.
263. À ce sujet, on peut voir l’article « Adieu Gates : Sergej Šojgu va (faire) migrer les ordinateurs militaires vers un
‘‘système d’exploitation’’ russe (litt. ‘‘patriotique’’ ou ‘‘patriote’’) » , « Proščaj, Gejts: Sergej Šojgu perevedet armejskie
kompʹjutery  na  otečestvennuju  ‘‘operacionku’’ »,  publié  le  10  janvier  2018 :  https://realnoevremya.ru/articles/86066-
minoborony-perevedet-kompyutery-s-windows-na-astra-linux.
264. L’AO « NPO RusBITech » est une société par actions (Akcionernoe Obščestvo, AO) de type association de production
scientifique (Nautchno-Proizvodstvennoe Obʺedinenie,  NPO). Ce statut  correspond donc à celui, hérité de l’URSS, des
entreprises  qui  comprenaient  à  la  fois  des  infrastructures  de  recherche  et  développement,  et  des  infrastructures  de
productions. 
265. À propos du FSTÈK, on peut voir la présentation suivante : « Pavlov’s Digital House: Russia Focuses Inward for
Vulnerability  Analysis »  (Priscilla  Moriuchi  et  Dr.  Bill  Ladd,  16/07/2018),  https://www.recordedfuture.com/russian-
vulnerability-analysis/.
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impliquées étant elles-mêmes sujettes à des vérifications préalables du FSTÈK, afin de recevoir des

certifications de sécurité en accord avec les normes GOST)266 – qui sont chargés des vérifications en

chambre stérile ou salle blanche, où ils effectuent plusieurs types de tests de sécurité ciblant les parties

matérielle et logicielle des produits importés ou destinés à l’exportation267.

La  version  d’ASTRA qui  est  destinée  à  l’emploi  des  services  administratifs  ou  publics

correspond généralement à l’« Édition Spéciale » (Special Edition) du logiciel. Réservée notamment

aux instances fédérales et militaires russes, elle diffère en effet de l’« Édition Commune » (Common

Edition),  qui  est  téléchargeable  et  utilisable  par  n’importe  quel  utilisateur,  notamment  à  partir  de

miroirs Yandex sur lesquels elle est mise à disposition268.

266. C’est par exemple le cas de l’entreprise NPO « Echelon ». Cf. le site officiel de l’entreprise, qui l’indique : https://npo-
echelon.ru/en/services/certification.php.
267. À ce sujet, on peut consulter les articles suivants : « Under pressure, Western tech firms bow to Russian demands to
share  cyber  secrets »  (Joel  Schectman,  Dustin  Volz,  Jack  Stubbs,  23/06/2017),  https://www.reuters.com/article/us-usa-
russia-tech-insight/under-pressure-western-tech-firms-bow-to-russian-demands-to-share-cyber-secrets-idUSKBN19E0XB
(voir  notamment  la  partie  intitulée  « Clean  Rooms ») ;  « Software.  Tech  giants  flash  Russia  their  code  blueprints  in
exchange  for  access.  What  could  possibly  go  wrong? »  (Iain  Thomson,  24/06/2017),
https://www.theregister.co.uk/2017/06/24/tech_companies_show_russia_their_code/ ;  et  « Tech  firms  allowed  Russia  to
probe their software, and now many US government agencies could be compromise » (Dustin Volz, Joel Schectman et Jack
Stubbs,  25/01/2018),  http://uk.businessinsider.com/tech-firms-russia-probe-softwaremany-us-government-agencies-
compromised-2018-1.
268. Cf. les captures d’écran (figures 12, 13, 14 et 15) ci-dessous.
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(Figure  11.  Informations  à  propos  du  développement  de  l’Édition  Commune  (Common  Edition)  de  la  distribution  ASTRA.  Sources :
https://mirror.yandex.ru/astra/README-ASTRA.txt, https://mirror.yandex.ru/astra/)
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(Figures 12, 13, 14 et 15. Dépôt de paquets de la distribution ASTRA Linux (Common Edition), ici dans sa version stable la plus récente, « Orel » (miroir
Yandex).  Sources :  https://mirror.yandex.ru/astra/,  https://mirror.yandex.ru/astra/current/orel/repository/,  https://mirror.yandex.ru/astra/stable/,
https://mirror.yandex.ru/astra/current/orel/repository/pool/)
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La  version  étendue  d’ASTRA,  désormais  également  destinée,  donc,  à  des  infrastructures

employées pour des tâches administratives, intègre un ensemble d’applications (de) bureautiques, dont

– depuis 2015 – la suite LibreOffice269, dont l’utilisation en remplacement des solutions propriétaires

(Microsoft Office etc.) est courante.

 

Une nouvelle interface graphique lui a par ailleurs été ajoutée, dans le but d’être plus facilement

utilisable par tous types d’utilisateurs, dont ceux qui n’auraient pas de formation technique ; ce qui est

a priori le cas de la plupart des agents de l’administration et de la fonction publiques, en-dehors des

services spécialisés dans l’informatique.

Depuis sa création, la distribution a ainsi été employée par les organes étatiques suivants :

(Figure  16.  Les  organismes  concernés  sont  le  Ministère  de  la  Défense,  le  FSB,  le  FSO  (Specsvjaz' :  Service  Spécial  des  Communications  et  de
l’Information,  Služba Special'noj Svjazi i Informacii, Specsvjaz' Rossii), le MVD (Ministerstvo Vnutrennih Del, Ministère des Affaires Intérieures), le
GUSP (Direction Principale des Programmes Spéciaux de la Présidence de la Fédération de Russie, Glavnoe Upravlenie Special'nyh Programm Prezidenta
Rossijskoj Federacii ; auparavant Direction 15 du KGB (construction des installations critiques et fortifiées)), le Ministère de l’Éducation et des Sciences
(MinObrNauki,  Ministerstvo Obrazovanija i Nauki Rossijskoj Federacii jusqu’en 2018. Désormais Ministère des Sciences et de l’Éduction Supérieure,
Ministerstvo Nauki i Vysšego Obrazovanija Rossijskoj Federacii), et autres agences fédérales, ainsi que la Banque de Russie (ou Banque Centrale de la
Fédération de Russie : dans le cadre du synétat). Source : Documentation de l’Édition Spéciale d’ASTRA, http://astralinux.ru/information/library.)

269. On peut consulter l’annonce (le 6 octobre 2015) du partenariat entre The Document Foundation (TDF), qui développe
LibreOffice,  et  l’entreprise  RusBITech  au  lien  suivant :  https://blog.documentfoundation.org/blog/2015/10/06/the-
document-foundation-welcomes-rusbitech-in-the-project-advisory-board/. 
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Surtout, elle devrait adaptée à la portabilité pour une utilisation sur tablettes et smartphones, ce

qui en ferait un OS complet, et dont la diffusion pourrait être large. Diffusion qui devrait également être

favorisée  par  une  adaptation  à  différentes  infrastructures  matérielles,  dont,  on  l’a  vu,  les

microprocesseurs Bajkal T-1, mais aussi Elʹbrus et KOMDIV (construits sur un modèle d’architecture

MIPS).

Ces  derniers  sont  développés  selon  deux  modèles,  les  KOMDIV-32  et  KOMDIV-64  –  qui

correspondent  donc respectivement à des architectures  de 32 et  64 bits :  les plus répandues sur le

marché  des  ordinateurs  personnels  –  par  le  NIISI  RAN,  Institut  de  Recherche  Scientifique  de

l’Académie Russe des Sciences pour la Recherche dans le domaine des Systèmes270.  Il  s’agit  d’un

Centre Scientifique Fédéral (FNC) ayant statut d’Institut(ion) Fédéral(e) d’État (FGU) :  Federalʹnoe

Gosudarstvennoe Učreždenie « Federalʹnyj Naučnyj Centr Naučno-Issledovatelʹskij Institut Sistemnyh

Issledovanij Rossijskoj Akademii Nauk » (FGU FNC NIISI RAN). Fondé le 1er octobre 1986 à la suite

d’un décret (№1174) du  Presidium de l’Académie des Sciences de l’URSS, l’institut comprend des

installations de fabrications situées à Dubna271 (le site employé pour les essais, ou « base de test »

(Ispytatel'naja baza), étant géré par l’entreprise (AO) ÈNPO SPÈLS272), dans les sous-sols de l’Institut

Kurčatov mentionné plus haut273. 

Le  cas  des  processeurs  KOMDIV  indique  ainsi  une  certaine  survivance  des  instituts  de

recherches d’État, dont le rôle dans le développement de l’informatique a été majeur, et même décisif

durant la période soviétique en l’absence d’un écosystème des entreprises privées274.

En  plus  d’être  adaptée  aux  systèmes  de  défense  automatisés,  la  distribution  ASTRA est

employée sur différents supports, comme les véhicules militaires de combat (chars) « Armata », dont la

270.  On  peut  consulter  le  site  officiel  de  l’institut  au  lien  suivant :  https://www.niisi.ru/.  On  trouve  également  un
organigramme qui présente l’ensemble des centres de recherche de l’institut au lien suivant : https://www.niisi.ru/struct.htm.
271. Comme mentionné au lien suivant : https://bit.ly/2KV4RSC.
272. On peut voir le site officiel de l’entreprise : http://www.spels.ru/, et les informations légales en lien avec ses activités :
https://sbis.ru/contragents/7724179933/772401001.
273. Voir « II/ Histoire du Libre et de l’Open Source : prémices à une géopolitique des mouvements Libre et Open Source »,
« Histoire de l’Open Source et du logiciel libre », p. 49.
274. Voir  par  la suite :  « Les possibles  lieux du développement  du Libre et  de l’Open Source :  centres  et  instituts  de
recherche,  hackerspaces, makerspaces, fablabs etc. » et « La place des instituts de recherche dans le développement de
projets libres et open-source en Russie », p. 145 et 147.
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version  informatisée  fonctionne  sous  la  supervision  de  l’OS275.  ASTRA apparaît  donc  comme  un

élément stratégique, dont le développement vise à répondre à un enjeu de souveraineté numérique.

- Étude de cas : ASTRA Linux

La  distribution  ASTRA  Linux  repose  sur  le  système  d’exploitation  Debian276,  lui-même

construit  à partir  d’un noyau Linux ou FreeBSD277,  et  dont  le  développement  est  réalisé  selon les

pratiques du Libre. 

En effet, les utilitaires de base qui sont employés par le projet Debian proviennent en grande

partie  des  éléments  développés  par  le  projet  GNU  (d’où  les  appellations  de  GNU/Linux,

GNU/kFreeBSD et GNU/Hurd), qui sont tous libres. 

L’idée de la liberté de l’utilisateur est donc le principe fondamental à partir duquel s’effectue le

développement  de  l’OS,  ainsi  que  l’indique  sa  charte  fondatrice,  le  Contrat  social de  Debian278 :

« Comme indiqué dans le texte du Contrat social, Debian est destiné à rester 100 % libre. Le projet

restera [donc] intransigeant quant au fait de n’embarquer que des logiciels véritablement libres. Les

lignes directrices utilisées afin de déterminer si un ouvrage peut être dit libre sont produites dans le

texte Les principes du logiciel libre selon Debian279. »

Le projet est, par ailleurs, caractérisé par un processus de développement véritablement ouvert,

qu’il  revendique.  En effet,  à  la  différence  par  exemple  du projet  Archlinux,  pour  lequel  seuls  les

développeurs confirmés (les Trusted Users, ou TU) peuvent valider les mises à jour finales apportées

aux logiciels embarqués par la distribution, le projet Debian emploierait, lui, plus de mille trente-trois

responsables de paquets, travaillant bénévolement au développement de plus de quarante-deux mille

cinq cent cinquante paquets, et ce, a priori sans hiérarchie fermée ou système de cooptation particulier. 

275.  À  ce  sujet,  voir  l’article :  http://pogled.info/svetoven/russia/ruskoto-ministerstvo-na-otbranata-se-otkaza-ot-
Windows.91782 (en bulgare).
276. On peut trouver toutes les informations relatives au système d’exploitation sur le site https://www.debian.org/.
277. Néanmoins, les acteurs du projet travaillent actuellement à l’élaboration de nouvelles versions qui reposeraient sur
d’autres noyaux, tels que Hurd (via le portage hurd-i386 destiné aux PC 32 bits (c’est-à-dire aux microprocesseurs Intel,
Intel Pentium, ou encore aux microprocesseurs compatibles AMD et Cyrix)) : un logiciel libre produit par le projet GNU, et
qui met en œuvre un ensemble de serveurs fonctionnant au-dessus d’un micronoyau (par exemple, du type Mach) afin
d’implémenter différentes fonctionnalités (à ce sujet, voir https://www.debian.org/ports/).
278. Cf. Plus haut, « II/ Histoire du Libre et de l’Open Source : prémices à une géopolitique des mouvements Libre et Open
Source », « Histoire de l’Open Source et du logiciel libre », p. 49.
279. ‘‘As stated in the Debian Social Contract, Debian will remain 100% free. Debian is very strict about shipping truly free
software.  The guidelines  used  to  determine  if  a  work is  ‘free’ are  provided  in  The Debian  Free  Software  Guidelines
(DFSG).’’, « La FAQ Debian GNU/Linux »,  https://www.debian.org/doc/manuals/debian-faq/ch-basic_defs.fr.html#s-linux
(pour le texte complet du  Contrat social, voir  https://www.debian.org/social_contract. Pour le passage en question, voir
https://www.debian.org/social_contract#guidelines).
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Et pour cause, ceux-ci contribuent au projet la plupart du temps, non pas en programmant de

nouvelles  applications,  mais  en  empaquetant  des  logiciels  déjà  existants  en  suivant  ses  normes

(participant ainsi à l’adaptation des utilitaires GNU/Linux aux architectures Debian), en envoyant des

rapports de bug aux développeurs en amont, et en fournissant de l’aide aux utilisateurs.

La distribution ASTRA : héritière et bénéficiaire de l’adaptabilité du système UNIX

Du point de vue du fonctionnement, Debian propose un système de gestion de paquets qui doit

permettre de mettre à jour l’ensemble du système d’exploitation ou n’importe lequel de ses composants

sans avoir recours, pour ce faire, à un reformatage complet (diminuant ainsi les risques de perte des

fichiers de configuration personnalisés) et, dans la plupart des cas, sans avoir besoin de redémarrer le

système. 

Surtout, ce dernier se veut « universel »280, puisque sa structure (la version 9.4, Debian Stretch,

distribuée depuis le 10 mars 2018281) lui permet de fonctionner sur dix architectures ou plateformes

matérielles différentes282. Cette compatibilité élargie de la structure Debian a probablement influé sur le

choix des développeurs du projet ASTRA Linux, dont la distribution était destinée à être compatible

avec les nouveaux microprocesseurs développés au sein de projets russes (dont les modèles de la série

Bajkal et KOMDIV, qui reposent sur les architectures ARM et MIPS). 

Ainsi, le choix de développer ASTRA Linux à partir d’une structure ouverte (quasi-)universelle

telle que Debian rappelle – et confirme peut-être – l’hypothèse selon laquelle la grande adaptabilité de

la structure UNIX, qui la rendait ainsi compatible avec le (ou facilement adaptable au) matériel produit

en URSS, a notamment permis le développement d’une industrie du logiciel soviétique, puis russe.  

Hypothèse qui serait d’autant plus plausible que le système d’exploitation Debian dépend lui-

même des architectures des noyaux Linux et FreeBSD, c’est-à-dire d’un code développé à partir du

noyau UNIX283.

280. « Le système d’exploitation universel : Debian fournit plus de 42551 paquets et fonctionne sur 10 architectures […] : 
bien plus que […] n’importe quelle autre distribution GNU/Linux. »,  https://www.debian.org/doc/manuals/debian-faq/ch-
basic_defs.fr.html#s-linux. 
281. Cf. https://www.debian.org/News/2018/20180310.
282. À savoir, les architectures de (micro)processeurs amd64, arm64, armel, armhf, i386, ia64, mips (et mipsel), powerpc,
ppc64el et s390x. À ce sujet, voir «  La FAQ Debian GNU/Linux. Chapitre 4 : Problèmes de compatibilité, 4.1 Sur quelle
architecture  matérielle  fonctionne  Debian  GNU/Linux ? »,  https://www.debian.org/doc/manuals/debian-faq/ch-
compat.fr.html#s-arches.
283. L’OS FreeBSD ayant été développé à partir du système BSD (Berkeley Software Distribution) issu, on l’a vu, des
recherches menées par l’université de Berkeley dès 1975, à partir de la structure du système UNIX : « FreeBSD est un
système d’exploitation libre et  open-source de type UNIX, qui trouve son origine dans le projet de recherche mené par
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l’université de Berkeley autour du système UNIX : lequel a donné BSD (Berkeley Software Distribution, la Distribution
logicielle Berkeley). Bien que FreeBSD ne puisse pas utiliser la marque UNIX pour des raisons de droits, elle provient
directement de BSD, et était historiquement appelée « [(système)] UNIX [(selon)] BSD » ou « UNIX [(selon)] Berkeley ».
La première version [utilisable] de FreeBSD a été mise en service à partir de 1993, et FreeBSD est devenue en 2005 la
distribution BSD  open-source  la plus utilisée,  puisqu’elle correspond à plus des trois-quarts  des systèmes installés  qui
emploient des dérivés (open-source) de BSD ». (‘‘FreeBSD is a free and open-source Unix-like operating system descended
from Research Unix via the Berkeley Software Distribution (BSD). Although for legal reasons FreeBSD cannot use the Unix
trademark, it is a direct descendant of BSD, which was historically also called ‘BSD Unix’ or ‘Berkeley Unix’. The first
version of FreeBSD was released in 1993, and as of 2005 FreeBSD was the most widely used open-source BSD distribution,
accounting  for  more  than  three-quarters  of  all  installed  systems  running  open-source  BSD  derivatives’’,
https://en.wikipedia.org/wiki/FreeBSD). Cf. « II/ Histoire du Libre et de l’Open Source : prémices à une géopolitique des
mouvements Libre et Open Source », « Histoire du système UNIX : un système universel, point de départ des pensées Open
Source et Libre », « Les années 1970 et l’extension du marché UNIX », p. 82. Pour plus d’informations, on peut se reporter
au site officiel de la distribution : https://www.freebsd.org/.
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- La question des portes dérobées (backdoors). Exposition d’un exemple de tentative délibérée de corruption

d’un OS, et question de leur installation : facile, face à leur maintien : difficile dans le cas des OS open-source

La  question  qui  semble  devoir  se  poser  dans  le  cas  du  développement  d’un  système

d’exploitation lié à une entreprise étatique, comme c’est le cas pour la distribution ASTRA Linux, est

celle de l’intégrité du système. 

En effet, après les différents scandales liés aux backdoors qui auraient été implémentées dans le

système d’exploitation Windows par la NSA – en particulier après l’affaire ‘‘NSA key’’, du nom de la

variable  _NSAKEY,  découverte  en  août  1999  dans  le  code  de  la  distribution  Windows  NT 4  de

Microsoft284 –, et la tentative d’implantation d’une  backdoor dans le système Linux en 2003 par un

acteur inconnu, certains utilisateurs se sont posé la question de la possibilité d’une tentative similaire

du gouvernement russe par le biais de la distribution ASTRA.

Tentative de corruption du noyau Linux en 2003285

Le 4 novembre 2003, une porte dérobée a été introduite dans le noyau Linux directement sur un

serveur CVS par un attaquant se faisant passer pour David S. Miller : l’un des véritables développeurs

noyau du projet. Elle était détectée dès le lendemain, confirmant ainsi efficacité du système de révision

du  code  dans  les  projets  open-source :  toute  modification  apportée  à  ce  dernier  devant  être

expressément justifiée. 

Le serveur CVS à partir duquel cette tentative d’altération du code avait été menée était l’un des

(serveurs) miroirs du dépôt officiel. C’est ce dépôt qui a d’ailleurs été utilisé pour restaurer l’intégrité

du code du noyau, à partir des arborescences qui avaient été conservées – grâce au système de gestion

de code source décentralisé BitKeeper – sur les serveurs principaux qui l’hébergeaient. Surtout, les

modifications  ayant  servi  à  intégrer  la  porte  dérobée  au  noyau  correspondaient  à  un  passage  très

synthétique, comptant en tout et pour tout les deux lignes de code en C suivantes (ajoutées à la fonction

« sys_wait4 » du fichier « kernel/exit.c ») :

284.  On peut  se reporter  aux nombreux articles  qui  ont  été  écrits  à  ce sujet,  dont  l’article  suivant,  publié  sur  le  site
CNN.com  le  4  septembre  1999  (peu  de  temps  après  la  découverte) :  « NSA  key  to  Windows:  an  open  question »,
http://edition.cnn.com/TECH/computing/9909/03/windows.nsa.02/,  ainsi  qu’aux archives  de  la  correspondance  entre  les
différentes parties impliquées qui ont été publiées sur le site cryptome.org : https://cryptome.org/nsakey-ms-dc.htm (pour les
nom et statut des différents interlocuteurs, cf. https://cryptome.org/nsakey-ms-dc.htm#parties). 
285.  Voir  les  détails  concernant  la  tentative  au  lien  suivant :  https://linuxfr.org/news/tentative-dinsertion-dune-porte-
dérobée-dans-le-noyau-linux.
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 +       if ((options == (__WCLONE|__WALL)) && (current->uid = 0))

 +                       retval = -EINVAL;

Comme on peut le voir ici, la condition « current->uid = 0 » devait servir de leurre : en effet, lue

par un relecteur inattentif, elle pouvait être comprise comme une égalité ou une équivalence stricte,

signifiant : « Si le numéro correspondant à l’utilisateur du processus est (égal à) 0 » ; indiquant alors

seulement que l’utilisateur en question était (déjà) possesseur des droits root au moment de l’exécution

du processus286.

Cependant, en langage C, le signe « = » ne correspond pas à la simple indication d’un état de

fait (ici, l’égalité ou l’équivalence stricte à « 0 », c’est-à-dire la correspondance à l’état d’être root – ou

superutilisateur – pour l’utilisateur du processus), mais bien à une action d’affectation : signifiant ainsi

que le numéro correspondant à l’utilisateur du processus doit devenir – et même  devient, puisqu’il

s’agit  d’une  écriture  performative  –  0  (root)287.  Le  résultat  de  cette  manœuvre  étant  donc  que  la

fonction « sys_wait4() » ainsi modifiée était appelée avec les paramètres « __WCLONE|__WALL » : le

processus prenant alors l’identité de root, le niveau d’utilisateur disposant des droits d’accès les plus

élevés.

Cette altération visait,  on le voit,  à profiter de la confusion qui pouvait être induite par les

différences d’écriture existant entre deux types de langages de programmation : ceux pour lesquels le

signe « = » constitue un symbole d’égalité ou d’équivalence stricte (Ada, Pascal, ML…), et ceux pour

lesquels c’est le signe de la double égalité « == » qui joue ce rôle (C, C++, Java…) : le signe « = »

simple correspondant alors à l’affectation d’une valeur à une variable. 

- Les risques concernant ASTRA : évaluation des possibilités d’installation de backdoors

Évaluation des possibilité d’installation de portes dérobées matérielles (processeurs et machines conçues en

Russie) et logicielles (OS et éléments embarqués par ASTRA)

286. Le code  ajoutant (« && ») donc  uniquement la  condition (« if ») selon laquelle l’utilisateur en question est (déjà)
considéré comme possesseur des droits root – c’est-à-dire superutilisateur – lors de l’exécution du processus.
287. Le code n’étant pas ici descriptif, on l’a dit, mais bien performatif : l’assignation du chiffre « 0 » à l’utilisateur ayant
donc lieu par la mention « = 0 » même.
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Le matériel informatique privilégié avec la distribution ASTRA est,  bien sûr, de conception

russe, à travers – on l’a vu – l’emploi des processeurs  Elʹbrus et KOMDIV ; en particulier avec les

modèles de microprocesseur  Elʹbrus 2000, pour lequel avait été adaptée la version « Leningrad » de

l’Édition Spéciale d’ASTRA, et KOMDIV 1890ВМ8JA288. 

En février 2018, un contrat conclu entre le Ministère de la Défense et l’Institut de recherche

NIISI  RAN,  constructeur  de  ce  dernier,  avait  d’ailleurs  été  particulièrement  remarqué  puisqu’il

comprenait  –  pour  un  montant  total  de  420  millions  de  roubles  –  la  création  du  système  de

géolocalisation « Panorama » qui devait pouvoir être employé avec ASTRA, ainsi que d’une base de

donnée dédiée, via le « Système d’Expertise Relationnel » « RELEX » (un modèle de gestion de bases

de données relationnel ; Relational Database Management System en anglais, DBMS), sur le modèle du

logiciel Linter SQL (produit par RELEX Group), en partenariat avec deux nouveaux sous-contractants

(et sous-traitants : RELEX Group et Panorama Group289, pour deux contrats d’environ 107 millions de

roubles chacun)290.

Ces partenariats exclusivement russes, menés dans le cadre du synétat, indiquent que les outils

matériels  ont donc été produits dans le but d’être d’abord destinés à un emploi avec des systèmes

d’exploitations et des logiciels russes (qui leur ont été spécifiquement adaptés) : posant inévitablement

la question d’une transposition sûre de ce matériel dans d’autres cadres.

Du point de vue des logiciels  embarqués par la distribution,  on compte un outil  de gestion

sécurisé des documents « Parchment », une application de géolocalisation « Panorama », et l’outil de

comptabilité 1C (de la  1C Company, ou  Firma « 1C »)291. Or, ce dernier est particulièrement connu

depuis 2016, pour être le logiciel concurrent d’un autre logiciel de comptabilité et de gestion conçu en

Ukraine, M.E.Doc292, qui a été le véhicule d’une attaque informatique russe supposée dans le pays,

288. (КОМДИВ) 1890ВМ8Я. Voir : http://astralinux.ru/home/novosti/469-rbt-elbrus.html.
289.  On  peut  consulter  les  sites  officiels  des  deux  groupes  aux  liens  suivants :  http://www.relex.ru/ru/ et
http://www.gisinfo.net/.
290. À ce sujet, voir : http://www.cnews.ru/news/top/2018-06-04_pod_rossijskie_protsessory_komdiv_za_100_millionov.
291. Cf. plus loin : le document qui présente l’ensemble des logiciels embarqués par la distribution, sur lequel on note la
présence du logiciel 1C. On peut voir le site officiel de l’entreprise au lien suivant : http://www.1csoftware.com/ ; à propos :
http://www.1csoftware.com/index.php/about-1c-enterprise.html. On par ailleurs la participation de l’entreprise Acronis au
développement du logiciel  (voir le « Documents présentant les spécifications de la distribution ASTRA Linux ‘‘Special
Edition’’ », p. 132) : entreprise qui se trouve être l’une des deux filiales du groupe russe  Parallels :  la deuxième étant
l’entreprise Virtuozzo, au sein de laquelle travaille l’un des ingénieurs que l’on a pu rencontrer sur le terrain, Denis Silakov.
Voir ainsi en Annexe les « Compte-rendu de terrain » p. 210 et « Rapport des entretiens » p.216.
292. Voir le site officiel de l’entreprise qui le produit au lien suivant : https://www.medoc.ua/ (redirection automatique vers
https://www.medoc.ua/uk pour une connexion effectuée depuis l’Ouest de l’Europe).
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avant  de devenir  mondiale293 :  celle  du  ransomware NotPetya,  qui  avait  immédiatement  succédé à

l’attaque – également d’ampleur mondiale – WannaCry.

En effet, le logiciel M.E.Doc se trouve être particulièrement employé par les entreprises qui

travaillent dans le cadre de contrats passés avec le gouvernement ukrainien – et participe donc en cela

au fonctionnement du synétat –294, à l’image du logiciel 1C, très employé en Russie par les entreprises

et les organes d’État (notamment via ASTRA), mais aussi dans l’ensemble de l’espace russophone (et

post-soviétique), Ukraine comprise. Cette situation de concurrence avait d’ailleurs été relativisée par

l’obligation d’emploi du logiciel M.E.Doc, émise par le gouvernement ukrainien auprès de nombreuses

entreprises et agences gouvernementales du pays (au sein, donc, du synétat), et par le bannissement du

logiciel 1C sur le territoire ukrainien environ un mois avant l’attaque : moment concomitant avec le

début  de  la  mise  en  place  de  l’infrastructure  NotPetya  par  les  attaquants295.  Ces  derniers  s’étant

d’ailleurs présumément introduits dans le réseau de l’entreprise M.E.Doc par le biais de l’un de ses

293. Voir l’article de Catalin Cimpanu :  « Petya Ransomware Outbreak Originated in Ukraine via Tainted Accounting
Software »  (27/06/2017),  https://www.bleepingcomputer.com/news/security/petya-ransomware-outbreak-originated-in-
ukraine-via-tainted-accounting-software/.
294. À ce sujet, voir l’article du  New York Times,  « Ukraine Cyberattack Was Meant to Paralyze, not Profit, Evidence
Shows » (28/06/2017, Andrew E. Kramer) : « Un éventuel rôle de la Russie doit encore être prouvé, et pourrait ne jamais
avoir  existé.  Néanmoins,  des  analystes  ont  fait  remarquer  mercredi  [(28/06/2017)]  que  si  le  but  des  attaquants  était
d’instaurer une situation de chaos à son plus haut niveau en Ukraine, M.E.Doc constituerait un moyen idéal pour ce faire.
Son logiciel y est, non seulement, largement installé dans les agences gouvernementales et les banques, mais son utilisation
est aussi, et surtout, obligatoire dans de nombreuses entreprises et agences gouvernementales [du pays]. » (« A Russian role
has yet to be proven and may never be. Nevertheless, analysts said on Wednesday that if the attackers’ object was to sow
chaos  at  the  highest  levels  in  Ukraine,  M.E.Doc  provided  an  ideal  way.  Its  software  is  not  only  widely  installed  at
government  agencies  and  banks,  but  is  mandatory  at  many  Ukrainian  businesses  and  government  agencies . »),
https://www.nytimes.com/2017/06/28/world/europe/ukraine-ransomware-cyberbomb-accountants-russia.html.
295. Comme le remarquaient des lecteurs du blog de sécurité informatique de Brian Krebs, KrebsonSecurity : voir l’article
« ‘Petya’ Ransomware  Outbreak  Goes  Global »  (27/06/2017)  et  les  commentaires  publiés  sous  les  pseudonymes  de
« GT500 » et « Michael R » : « Selon un certain nombre de sources, il se trouve que l’attaque a pour origine la mise à jour
contaminée (litt. ‘‘malveillante’’) d’un logiciel de comptabilité ukrainien appelé MeDoc, qui aurait été mise en ligne après
l’attaque supposée du réseau de l’entreprise qui le produit. » (GT500), (« A number of sources are saying that this appears
to have originated in a malicious update to a Ukrainian accounting software called MeDoc that was published after an
alleged  attacker  gained  access  to  the  network  of  the  company  that  makes  it:
https://www.bleepingcomputer.com/news/security/petya-ransomware-outbreak-originated-in-ukraine-via-tainted-
accounting-software/. »), et en réponse : « Ironiquement, juste le mois dernier, le Président ukrainien a décrété un embargo
sur  [les  produits  de]  l’entreprise  [qui  distribue]  le  logiciel  de  comptabilité  concurrent  1C  (http://1c.ru/eng/).  Voir
http://www.economist.com/news/europe/21722360-blocking-websites-may-be-pointless-it-could-help-president-
poroshenkos-popularity-ukraine, cherchez le terme ‘‘1C’’. » (Michael R), (« Ironically, just last month Ukrainian president
ordered  a  ban  on  competing  accounting  software  company  1C  (http://1c.ru/eng/).  See
http://www.economist.com/news/europe/21722360-blocking-websites-may-be-pointless-it-could-help-president-
poroshenkos-popularity-ukraine, search for 1C. »),  https://krebsonsecurity.com/2017/06/petya-ransomware-outbreak-goes-
global/comment-page-1/.
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serveurs, et ayant ainsi pu accéder au dépôt du code source du logiciel afin d’y introduire la mise à jour

frauduleuse à partir du mois d’avril296.

Le  15  mai  2017,  le  Président  ukrainien  Petro  Porošenko  avait  en  effet  signé  une  décision

d’interdiction du Conseil  national  de Sécurité  et  de Défense (SNBO),  prévue pour  s’appliquer  aux

réseaux sociaux OK et VK, au moteur de recherche Yandex et à des sites internets associés (tels que

« KinoPoïsk », équivalent du service « AlloCiné » en France), au fournisseur de messagerie Mail.ru,

mais aussi au service de comptabilité 1C. 

Décision  qui  avait  été  rendue  publique  par  le  CNSD  le  26  avril  2017,  dans  le  cadre  des

sanctions appliquées à la Russie par l’Ukraine depuis 2015297. À l’époque, l’interdiction officielle de

1C avait d’ailleurs été rapportée comme un élément mineur par les journalistes : l’intrusion de pirates

informatiques dans les serveurs de l’entreprise ukrainienne concurrente M.E.Doc – qui n’avaient pas

été mis à jour depuis 2013 –298, et leur incitation au téléchargement de la mise à jour corrompue par ses

clients n’ayant pas encore été rapportées publiquement.

296. Voir l’article de Jack Stubbs et Pavel Politjuk pour l’agence de presse Reuters : « Police seize servers of Ukrainian
software  firm  after  cyber  attack » (04/07/2017),  https://www.reuters.com/article/us-cyber-attack-ukraine-police/police-
seize-servers-of-ukrainian-software-firm-after-cyber-attack-idUSKBN19P1YF.
297. Plus de quatre cent cinquante entreprises et de mille deux cent vingt-huit personnes étant directement concernées par
ces sanctions, prévues pour s’appliquer pendant un à trois an(s).
298. Voir en effet l’article de Catalin Cimpanu, « M.E.Doc Software Was Backdoored 3 Times, Servers Left Without Updates
Since 2013 » (06/07/2017) :  https://www.bleepingcomputer.com/news/security/m-e-doc-software-was-backdoored-3-times-
servers-left-without-updates-since-2013/.
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Les différentes  recherches menées  au sujet  des  éléments

embarqués  par  l’« Édition  Spéciale »  de  la  distribution

ASTRA en lien avec 1C ont permis d’établir, par ailleurs,

l’existence d’une synergie entre ASTRA, le logiciel 1C et

l’outil de gestion de base de données PostgreSQL : l’outil

de comptabilité  1C ayant  été  spécifiquement  adapté  à  un

emploi  décentralisé  via  PostgreSQL  (voir  le  figuré  ci-

contre.  Source :  site  officiel,

http://www.1csoftware.com/index.php/about-1c-

enterprise.html),  et  ce,  dans  un  environnement  réseau

convenant parfaitement à l’emploi de la distribution. 

Cette  synergie  a  donc été  rendue  possible  par  la

validation de l’emploi de l’outil infrastructurel PostegreSQL

en  accord  avec  les  normes  GOST,  des   « certifications »

ayant été accordées, pour ce faire, par le Ministère de la Défense (n°1339), le FSTÈK (n°2557) et le

FSB (n°SF/014-2234) (voir figuré ci-dessous). Ce qui explique d’ailleurs la possibilité de son emploi

par l’agence de presse officielle  Rossija Segodnja (cf. « Autonomie et sécurité : méfiance envers les

systèmes d’exploitations développés à l’étranger, et promotion des solutions russes », p. 99).
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D’après  la  documentation  (en  source  ouverte)  de  l’Édition  Spéciale  d’ASTRA (cf.  http://astralinux.ru/information/library),  la

structure réticulaire suivante peut ainsi être déployée : 
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Mais, le logiciel controversé 1C n’est pas le seul logiciel embarqué dans la distribution dont

l’entreprise, reconnue comme faisant partie du synétat russe, ait été au cœur d’une controverse mettant

en jeu des questions économiques, commerciales et de protectionnisme, et le rapport à un autre synétat,

le synétat étatsunien cette fois, puisqu’on y trouve également le logiciel anti-virus Kaspersky. 

Or, on sait – en particulier depuis 2017299 – que le mode de fonctionnement de ce dernier permet

la récupération de parties de documents supposées contaminées par des éléments de codes malveillants

(à des fins de recherche et d’élimination), même lorsque celles-ci contiennent des données sensibles. Le

logiciel a ainsi été mis en cause dans un cas de fuite de données par les autorités étatsuniennes, selon

lesquelles elles auraient pu être obtenues ensuite par les services de renseignement russes. 

Cette mise en cause a par ailleurs été considérée par certains commentateurs, et par le directeur

général et fondateur de l’entreprise, Evgenij Kaspersky, comme le moyen d’application d’une nouvelle

forme de protectionnisme dans le domaine de la sécurité informatique – en particulier dans le cadre des

contrats d’externalisation des services de l’armée et de l’administration publique –, puisqu’elle devait

être  suivie  de  mesures  de  précaution  vis-à-vis  des  logiciels  conçus  en-dehors  des  États-Unis.  En-

dehors,  donc,  du  synétat  étatsunien :  les  autorités  publiques  et  militaires  étant  ainsi  sommées  de

privilégier des logiciels conçus par des entreprises étatsuniennes, qui constituent une part du synétat

(ou entrent dans le cadre du synétat)300.

L’emprise du domaine privé dans le développement des solutions open-source en Russie

Abandon des logiques du logiciels libre et inscription des logiques open-source dans les processus

de production privés en Russie 

Le tournant prôné par les politiques publiques dans le domaine de l’informatique se révèle être

avantageux pour les acteurs privés, aussi bien du point de vue de la communication que de celui de la

production et de la vente de leurs solutions. Cependant, si les entreprises du numérique russes peuvent

299. Cf. en introduction : « Le domaine du numérique en Russie : cas exemplaire du paradigme du « synétat » », p.21.
300. On note d’ailleurs que le gouvernement chinois avait déjà entrepris de bannir le logiciel Kaspersky – mais aussi la
solution de sécurité informatique étatsunienne Symantec – de l’ensemble du parc informatique de l’administration publique
en 2014, au profit des solutions développées par les entreprises chinoises Qihoo 360 Technology Co (QIHU.N), Venustech,
CAJinchen, Beijing Jiangmin et Rising (c’est-à-dire, là encore, en faveur du synétat (chinois))  : à ce sujet, voir l’article de
Vincent  Hermann  (04/08/2014)  « La  Chine  bannit  Symantec  et  Kaspersky  de  ses  administrations »,
https://www.nextinpact.com/news/89034-la-chine-bannit-symantec-et-kaspersky-ses-administrations.htm?
_cid=5113534&vc=1.

139

https://www.nextinpact.com/news/89034-la-chine-bannit-symantec-et-kaspersky-ses-administrations.htm?_cid=5113534&vc=1
https://www.nextinpact.com/news/89034-la-chine-bannit-symantec-et-kaspersky-ses-administrations.htm?_cid=5113534&vc=1


ainsi obtenir, de manière privilégiée des contrats sur l’ensemble du territoire de la Fédération de Russie,

ce n’est pas le cas à l’étranger, où le processus de normalisation de leur image (après la fin de l’URSS)

tarde  à  se  faire  sentir ;  voire,  est  en  net  recul  depuis  l’application  de  l’ensemble  des  sanctions

internationales et de différents pays, suite aux événements survenus en Ukraine à partir de 2014, puis

aux accusations d’ingérence dans la campagne présidentielle aux États-Unis en 2016, et enfin, dans le

cadre de l’affaire Kaspersky (évoquée ci-dessus) en 2017.

Le fait d’être considéré comme une entreprise russe (ou à l’identité fiscale russe) sur le marché

constituant  donc,  et  peut-être  plus  que  jamais  depuis  la  chute  de  l’URSS,  un  désavantage :  en

particulier dans les domaines du numérique et de la sécurité informatique, où les objets conservés,

traités ou analysés sont souvent des données dont l’utilisation peut toujours servir à de multiples fins.

Le  paradoxe  des  marchés  (intérieur  et  extérieur) :  embarras  d’être  russe  sur  le  marché

international et valorisation des productions russes sur le marché intérieur selon les orientations

protectionnistes de l’État

On peut  ainsi  se  demander  si  cet  embarras  d’être  (considéré  comme)  russe sur  le  marché

international fait contre-poids aux nouvelles orientations nationalistes et protectionnistes de l’État en

Russie (à l’image, d’ailleurs, de ce qui se passe dans de nombreux autres pays, comme en Chine ou aux

États-Unis, on l’a vu).

L’Open Source russe : une nouvelle condition de développement pour les entreprises informatiques

sur le marché intérieur (mais) à dissimuler pour le marché international

La forte implication de l’État russe dans le développement de logiciels libres et open-source sur

son marché intérieur, comme on l’a vu à travers la mise en place du décret №2299-r en 2010, a été à

l’origine  de  changements  majeurs  dans  le  fonctionnement  de  l’écosystème  des  entreprises  du

numérique en Russie. Les effets de ces nouvelles logiques – qui ont donc été mises en place de manière

accélérée à partir du mandat présidentiel de Dmitri Medvedev entre 2008 et 2012 –, ont fini par devenir

particulièrement tangibles au cours des dernières années301.

301. On se sert ici principalement des entretiens menés avec Denis Silakov, et – dans une moindre mesure – avec Evgenij
Alekseev, cf. « Annexe », « - Reproduction des échanges de méls avec les différents acteurs : » « Denis Silakov – ancien
contributeur du projet ROSA Linux, ingénieur-chercheur en informatique », p. 193 et « Evgenij Alekseev (alias Arcanis) –
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Elles ont,  en effet,  induit  de nouvelles orientations et  de nouveaux comportements chez les

acteurs du domaine privé vis-à-vis des solutions issues de l’Open Source et du Libre, qui sont passées

de modes de développement employés par défaut, parce que peu coûteux et perçus comme une simple

étape vers la mise en place de logiques propriétaires (sur le modèle de Windows), à des modes de

développement privilégiés : non plus synonymes de qualité médiocre en terme de design ou de sécurité,

mais préférés, notamment pour des raisons de sécurité, et en accord avec la mise en place des normes

GOST302.

Ce basculement de l’emploi de l’Open Source et du Libre dans le domaine privé a donc été

causé en grande partie par la mise en place de logiques d’externalisation des services informatiques de

l’État. Car, si le gouvernement russe entend être présent dans l’élaboration des normes internationales

ISO, qui représente un enjeu économique majeur dans le cadre du commerce international, il constitue

aussi, et de plus en plus, un vivier de commandes pour les entreprises russes du numérique en Russie.

Ces dernières cherchent ainsi de plus en plus souvent à – et doivent – prouver leur rattachement

fiscal au territoire russe, afin de pouvoir conclure des contrats avec l’État. Car, la forme du contrat

d’État  (contrat  administratif  ou acte  administratif  contractuel,  goskontrakt),  qui  est  dépendante des

normes appliquées dans le cadre du droit public (les normes GOST mentionnées plus haut), stipule le

rattachement fiscal en Russie des entreprises ayant l’intention de conclure des contrats étatiques ; en

particulier, donc, dans les cas d’externalisation de ses services informatiques.

Cette règle amène ainsi les acteurs privés à passer d’un comportement de dissimulation de leur

identité russe sur le marché international extérieur, on va le voir, à une forme de revendication de cette

identité (au moins fiscale), dans l’intention de répondre à des appels d’offre sur le marché public, et

d’obtenir des contrats et contrats-cadres sur ce marché.

Au  cours  des  dernières  années,  cette  pratique  a  donc  eu  des  effets  visibles  sur  le  marché

intérieur russe du numérique et des technologies – vers lequel se tournent de plus en plus d’entreprises

au détriment d’un marché extérieur plus difficile à investir en raison des différences entre les normes

Archlinux Trusted User (TU), chercheur en chimie et développeur informatique », p. 199.
302. Voir ci-après, « Le paradoxe des marchés (intérieur et extérieur) : embarras d’être russe sur le marché international et
valorisation des productions russes sur le marché intérieur selon les orientations protectionnistes de l’État  », « Enjeux de la
correspondance aux normes internationales et de la participation à leur élaboration : une problématique majeure pour le
synétat russe », p. 142.
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qui y sont appliquées et celles qui prévalent sur le territoire de la Fédération russe, on va le voir –, avec

l’émergence d’une concurrence de plus en plus forte entre les entreprises du secteur ; en particulier en

regard  de  la  conjoncture  actuelle,  qui  en  favorise  le  développement,  et  provoque  ainsi  une

augmentation du nombre des acteurs concernés. 

En effet, l’ouverture même du marché public au secteur privé dans les domaines du numérique

et  des  technologies,  liée  à  l’externalisation  de la  réponse à  certains  besoins  des  services  de  l’État

(comme dans le domaine de la sécurité informatique), et l’augmentation du nombre d’appels d’offre

dans ces domaines, ont appuyé cette dynamique en faveur de la multiplication des acteurs (alors de plus

en plus) en concurrence pour remporter les contrats mis en jeu.

Le résultat de ces politiques étant une séparation toujours plus marquée entre les entreprises

dont les stratégies dépendent d’un choix de développement sur le marché intérieur ou vers le marché

extérieur, avec des fonctionnements internes et des modes de commercialisation qui diffèrent selon des

logiques exclusives.  Par exemple,  à travers le choix d’un fonctionnement plus  transparent ou plus

opaque : comme on peut le voir avec le cas de l’entreprise Kaspersky dont le chiffre d’affaire dépend

principalement du marché international, y compris dans le cadre de contrats d’État, et qui a opté pour

une communication importante sur le fonctionnement de ses anti-virus et les procédés de recherche et

de  correction  qu’ils  emploient  à  la  suite  des  accusations  (mentionnées  auparavant)303 de  vols  de

données critiques par les autorités étatsuniennes.

Enjeux de la correspondance aux normes internationales et de la participation à leur élaboration :

une problématique majeure pour le synétat russe

La question de l’inadéquation entre les prérequis des marchés international et intérieur a ainsi

été mentionnée à plusieurs reprises et avec insistance par les différents ingénieurs rencontrés sur le

terrain,  en  particulier  du  point  de  vue  des  normes.  En  effet,  la  norme  GOST  établie  par  le

ROSSTANDART304 en Russie n’est  pas reconnue en Europe,  notamment par les pays membres de

303. Cf. en Introduction, « Le domaine du numérique en Russie : cas exemplaire du paradigme du « synétat » », p. 21.
304.  Il  s’agit  de l’Agence  Fédérale  des  Normes  (ou  standards)  Techniques et  de  la  Métrique  (des  étalons  de  mesure
officiellement admis en Russie) (Federalʹnoe Agentstvo po Techničeskomu Regulirovaniju i Metrologii). On peut consulter
le  site  officiel  de  l’agence  fédérale  au  lien  suivant :  https://www.gost.ru/portal/gost//home/about.  On  peut  néanmoins
souligner que l’État russe emploie également la norme internationale ISO, et participe activement aux commissions qui la
concernent dans différents domaines (agricole, informatique etc.) depuis plusieurs années. À propos des normes GOST, on
peut  se  reporter  aux  liens  suivants :  https://www.gost.ru/portal/gost//home/standarts/catalognational,
https://www.gost.ru/portal/gost//home/standarts/cataloginter. Pour les norme ISO, voir : https://bit.ly/2I4Q0PU.
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l’Union Européenne, en-dehors des cas où elle obtient une équivalence avec les normes internationales

établies  par  l’ISO,  Organisation  Internationale  de  Normalisation  (I.S.O.,  International  Standards

Organisation ou International Organisation for Standardisation). 

De nombreuses entreprises fondées en Russie entreprennent donc d’acheter ou d’obtenir par

d’autres  moyens305 des  passeports  pour  les  îles  européennes  de  Chypre  et  de  Malte  (d’après  les

interlocuteurs rencontrés, de Malte en particulier), où elles envoient par ailleurs toujours plus de leurs

ingénieurs,  afin  d’avoir  de  pouvoir  bénéficier  de  véritables  bureaux  officiels  au  sein  de  l’Union

Européenne. Bureaux qui leur permettraient ainsi d’obtenir directement les certificats et autorisations

qui correspondent aux normes et standards européen(ne)s pour leurs produits. 

Qui  plus  est,  ces  entreprises  échappent  alors  au  fait  d’être  désignées  comme russes  sur  le

marché  international,  ce  qui  semble  représenter  aujourd’hui  un  désavantage  considérable  dans  le

domaine  informatique  (de  la  sécurité  informatique  en  particulier),  à  la  suite  des  accusations

d’espionnage formulées en octobre 2017 par le gouvernement étatsunien à l’encontre de l’entreprise

Kaspersky. Ainsi, il  s’avère par exemple que l’entreprise JetBrain – à l’origine des IDE PyCharm,

IntelliJ IDEA, ou encore CLion – est une entreprise russe, bien que ce fait semble être largement ignoré

par les utilisateurs européens des solutions qu’elle propose306.

Ainsi, les différences de normalisation entre les marchés international et intérieur représentent

un  enjeu  économique  décisif  dans  le  cadre  du  commerce  international,  qui  incite  les  États  à  s’y

305. Qui semblent pouvoir impliquer des négociations, voire des méthodes de corruption. Cependant, les interlocuteurs qui
ont  mentionné  ces  éléments,  dont  l’un  travaillait  comme  architecte  logiciel  senior pour  l’entreprise  d’informatique
Virtuozzo  (https://www.virtuozzo.com/),  et  l’autre  comme  ingénieur  logiciel  pour  la  compagnie  d’investissement
internationale  ExAnte  (https://exante.eu/),  sont  restés  évasifs  à  ce  sujet.  Le  premier  ayant  d’ailleurs  indiqué  que  son
entreprise recourait à ce type de stratégies, tandis que le second disait en avoir entendu parler par un ami ingénieur au sein
d’une filiale de Yandex (le groupe Yandex compte en effet plusieurs filiales : OOO RosInfoTeh, Immerbereit AG, Agnitum,
SPB Software, Yandex LLC, KitLocate, Yandex.Market B.V., Yandex.Taxi, Sovetnik, ADFOX et OOO KinoPoisk).
306. Ces derniers croyant généralement, il semble, qu’il s’agit d’une entreprise étatsunienne, d’une entreprise tchèque, ou
encore d’une entreprise étatsunienne dont le siège social se situerait en République Tchèque. La cause de cette situation du
siège  social  de  l’entreprise  russe  en  République  Tchèque  relevant  d’ailleurs  des  raisons  évoquées  auparavant :  une
implantation sur le sol de l’Union Européenne permettant d’avoir directement accès aux autorisations correspondant aux
normes en vigueur sur le territoire européen.
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impliquer  selon  des  logiques  synétatiques307 lors  les  négociations  internationales :  une  absence

d’implication revenant finalement à dépendre des décisions prises par des synétats concurrents.

C’est la raison pour laquelle les autorités russes sont particulièrement impliquées dans le travail

de  mise  en  place  des  normes  ISO,  notamment  dans  les  domaines  agricole,  du  numérique  et  des

communications.  Implication  visible  qui  a  d’ailleurs  permis  de  confirmer  le  vif  intérêt  du

gouvernement russe pour des domaines dont on pressent qu’ils deviennent stratégiques, comme dans le

cas de la blockchain : la présence de Grigorij Maršalko, qui travaille pour le FSB en tant que spécialiste

des normes ISO pour les technologies308 et siège au sein de l’ISO/IEC JTC 1 SC 27 (Sous-Comité 27

du  1er Comité  Technique  Conjoint  de  l’Organisation  Internationale  de  Normalisation  et  de  la

Commission Électrotechnique Internationale)309, ayant par exemple été relevée par les médias310.

La place des communautés du Libre et de l’Open Source en Russie

Les communautés du Libre et de l’Open Source prennent-elles, en Russie, une place différente

de celle des franges marginales contestatrices d’une culture du numérique principalement tournée vers

l’économie :  c’est-à-dire,  représentent-elles  également  une  culture  alternative  dans  le  cyberespace

russe/russophone, ou – au contraire – représentent-elles la norme des utilisateurs, ou encore la voie

choisie et désignée par la loi et l’État (à la différence des autres pays européens et des États-Unis) ?

À quoi correspondent les communautés dites « (du) libre et (de l’)open source » en-dehors de la
Russie ?

Pour pouvoir étudier la, ou les communauté(s) du Libre et de l’Open Source en Russie, il faut

admettre qu’il nous était difficile, si ce n’est inévitable, en tant qu’observateur d’Europe de l’Ouest

307. De défense des entreprises nationales (ou dont la raison fiscale est rattachée à leur territoire) par les États, et d’aide à
leur  rayonnement  sur  le  marché  international :  la  correspondance  des  normes  appliquées  sur  leur  territoire  à  celles
appliquées à l’international ayant pour effet une facilitation considérable du commerce. Raison pour laquelle la mise en
place de nouvelles normes ou la modifications des normes en place peuvent, par ailleurs, être perçues comme des modes de
protectionnisme déguisés.
308. Cf. les liens : https://journal.ib-bank.ru/author/326, http://d-russia.ru/author/gmarshalko et
https://www.vedomosti.ru/technology/articles/2017/08/18/730045-fsb-blokcheina.
309. Voir la page officielle de l’ISO/IEC JTC 1, ou  Joint Technical Committee  1 du partenariat  International Standards
Organisation/International  Electrotechnical  Commission (http://www.iec.ch/) :  https://www.iso.org/isoiec-jtc-1.html.  Le
Sous-Comité 27 (SC 27) étant en charge des questions liées aux « Techniques de sécurité de l’information ».
310. À ce sujet, voir l’intéressant article de Nathaniel Popper, publié le 29 avril 2018 par le New York Times : « Blockchain
Will Be Theirs, Russian Spy Boasted at Conference » (« La Blockchain leur appartiendra ; des espions russes repérés lors
d’une conférence »), https://www.nytimes.com/2018/04/29/technology/blockchain-iso-russian-spies.html.
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(quand bien même on applique, autant que faire se peut, un effort de neutralité et de décentrement), de

ne pas tenter de saisir ce à quoi elle(s) correspondai(en)t par le biais d’une comparaison avec ce à quoi

elle(s) correspond(ent) en Europe de l’Ouest et aux États-Unis (où elle(s) a/ont, par ailleurs, ses/leurs

spécificités propres malgré de forts points communs et attaches communes, selon les pays envisagés). 

En effet, bien que l’application d’une véritable méthode comparative ne semblait pas adaptée à

notre  étude,  puisqu’elle  aurait  pu  s’attacher  principalement  à  déterminer  la  nature311 de  cette/ces

communauté(s) au prisme de points communs et de différences, au risque de manquer la complexité

des  enjeux  de  pouvoir  au  sein  desquels  elle(s)  pourrai(en)t  être prise(s),  ou  même  d’omettre  la

possibilité qu’une ces/cette communauté(s) du numérique puisse(n)t ne pas être développée(s), voire ne

pas exister en Russie – à la fois en général, et au sens où on l’entend en Occident (c’est-à-dire en tant

que communauté(s) alternative(s)) –, un moment comparatif, préalable ou introductif, semblait devoir

constituer une amorce nécessaire pour la saisie de notre sujet.

En effet,  les  (potentielles)  communautés  du numérique libre et/ou  open source des  espaces

russes et russophones s’inscrivent, selon le prisme de notre étude, dans des ensembles spatiaux où elles

ont des chances de présenter certains points communs, et d’entretenir certaines relations, avec celles

qui s’intéressent à des problématiques similaires à l’étranger ; mais, peut-être pas de la même façon ou

sous un même point de vue.

Il faut donc, dans un premier temps, savoir de quoi l’on parle, quelle réalité l’on désigne lorsque

l’on évoque les communautés du Libre et de l’Open Source, dont les centres névralgiques connus se

situent aux États-Unis et en Europe de l’Ouest, dans ce que l’on désigne couramment par le terme

d’Occident, ou d’espace occidental, (c’est-à-dire) en-dehors de – voire, en opposition à – la Russie et

l’espace  russophone312 ;  espace  dont  on  peut  d’ailleurs  se  demander  si  les  pays  qui  le  composent

tendent à suivre, ou à s’opposer à, ce qui constituerait un modèle russe. 

Les  possibles  lieux  du  développement  du  Libre  et  de  l’Open  Source :  centres  et  instituts  de
recherche,  hackerspaces, makerspaces, fablabs etc.

Le Libre et l’Open Source, on l’a vu, renvoient à des modes de développement et à des projets

particuliers, qui sortent du cadre strict des projets développés en entreprise, et ce, bien que le modèle de

développement de l’Open Source  soit  de plus en plus utilisé dans le secteur privé,  après avoir  été

311. C’est-à-dire une image ou une définition univoque et figée.
312. Mais aussi, plus généralement, les espaces asiatique et moyen-oriental, qui ne nous occupent pas immédiatement ici.
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largement  représenté  dans  le  domaine  industriel  et  dans  certaines  institutions  publiques  et

administrations, ou dans le domaine de l’éducation. 

Ces  modes  de  développement  semblent  en  effet  être  de  plus  en  plus  plébiscités,  car  ils

paraissent particulièrement bénéficier de l’aspect libre et volontaire qui caractérise le regroupement

d’individus  dans  un projet  open-source.  Individus  aux compétences généralement  diverses,  dont  le

regroupement dans la mise en œuvre d’un objectif ou d’un projet commun peut être dû à une bonne

relation de travail (entre des connaissances ou des amis notamment, et qui va donc au-delà de la simple

relation professionnelle entre collègues : point soulevé par Denis Silakov lors de l’entretien mené à

Moscou), ou – précisément – au désir commun de remplir un objectif donné, sans toutefois avoir en

vue autre chose que la réalisation-même de cet objectif : c’est-à-dire, sans viser un quelconque profit,

ou avoir un but lucratif (bien que ces aspects puissent entrer en compte dans un second temps). 

Ainsi,  en-dehors du cas  des entreprises,  la  mise en œuvre d’un projet  libre ou  open-source

nécessite généralement l’usage d’un lieu qui puisse être consacré à sa réalisation. Lieu de regroupement

qui, s’il n’est pas privé ou privatisé, correspond généralement à un espace dans lequel doivent être

accessibles du matériel  et  une bonne connexion à l’Internet,  ou un bon intranet (réseau interne ou

privé). 

C’est  la  raison pour  laquelle  on  a  supposé  dans  le  cadre  de  notre  recherche  que  les  lieux

privilégiés  pour  la  mise  en  œuvre  du  Libre  et  de  l’Open  Source  au  sein  de  projets  étaient

prioritairement les hackerspaces, makerspaces, fablabs, et autres lieux dédiés au travail et à la création

technique et numérique, dont les instituts de recherche.

On peut donc se demander si ces lieux présentent des spécificités en Russie, aussi bien du point

de vue de leur utilisation que des acteurs qui les fondent et les animent : où sont-ils situés ? Sont-ils

véritablement employés et actifs ? Sont-ils plutôt accessibles ou fermés ? Qui les finance, les crée et les

anime ? Par qui sont-ils plutôt fréquentés ?313 

313. À titre de comparaison, on peut par exemple noter que, pour le cas français, la région parisienne est surreprésentée
dans la localisation de ces espaces, qui sont par ailleurs peu actifs et peu usités lorsqu’ils sont ouverts (voir, par exemple, le
cas du Loop, dont le directeur – un ancien ingénieur ayant travaillé dans le domaine militaro-industriel et au Ministère de
l’Intérieur (selon ses dires) – indique généralement qu’il  aimerait compter plus de membres, tout  en ne faisant pas de
publicité autour de l’existence du lieu : http://leloop.org/), et semblent paradoxalement plus actifs lorsqu’ils sont fermés, et
employés  par  des  groupes  restreints,  en-dehors  de  lieux  particulièrement  connus  –  tels  que  l’Electrolab
(https://www.electrolab.fr/)  de  Nanterre  –  et  des  lieux  financés  et  maintenus  par  des  institutions  éducatives  (écoles
d’ingénieurs, universités), tels que le MédiaLab Science Po ou le FabLab SU (UPMC - UTC). Les lieux les plus actifs
paraissant ainsi être généralement fréquentés par des ingénieurs et des techniciens en-dehors de leur temps de travail et par
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La place des instituts de recherche dans le développement de projets libres et open-source en Russie

Suite à la prise de contact avec un ingénieur-chercheur et contributeur au projet ROSA Linux,

Denis Silakov, il est apparu que les centres de recherche officiels, publics ou privés, semblaient jouer

un rôle majeur dans le développement de l’Open Source en Russie. 

En effet, ce dernier a d’abord un parcours de chercheur, puisqu’il a travaillé durant plusieurs

années au sein de l’ISP RAN : Institut Ivannikov de Programmation (de) Système de l’Académie des

Sciences Russe (Institut Sistemnogo Programmirovanija imeni V. P. Ivannikova Rossijskoj Akademii

Nauk)314. Travail qui lui a permis de participer au développement de l’OS ROSA, puisque – selon lui –

la Fondation Linux conclue régulièrement des partenariats avec l’institut moscovite, afin d’améliorer

les structures et le fonctionnement des systèmes d’exploitations Linux, ou encore de développer des

logiciels.  À  sa  connaissance,  cependant,  le  développement  d’un  OS  complet  dans  le  cadre  d’un

partenariat entre la Fondation Linux et l’ISP RAN est un cas unique. 

Mais, on a pu voir que l’OS ALT Linux avait bénéficié d’un partenariat semblable, à travers la

collaboration  entre  des  employés  de  l’entreprise  IPLabs  et  la  communauté  Linux  de  l’Institut  de

Logique,  des  Sciences  Cognitives  et  du  Développement  de  la  Personnalité  fondé  par  Vladimir

Smirnov315. Et en effet, les instituts de recherche ont toujours eu un rôle majeur dans le développement

de projets libres et open-source en Russie, pour des raisons historiques qui renvoient – là encore – à la

période soviétique, coïncidente avec la période du développement de l’informatique dans le pays.

Dans  L’URSS,  le  défi  technologique,  relevant  le  passage  d’une  production  technologique

d’abord axée sur le volet matériel à une production essentiellement logicielle, Yves Logé écrit :

Les Occidentaux se sont adaptés à cette situation en créant un corps de métier – les SSII – extérieur

aux constructeurs et aux utilisateurs. Le développement en est très rapide ; le taux de croissance

était  en début  de décennie  80 d’environ  20 % par  an,  un  taux supérieur  à  celui  de  l’industrie

informatique elle-même.  Les  Soviétiques  répartissent  la  charge entre  les  instituts,  tels  l’Institut

fédéral de Recherches sur l’automatisation de la gestion des secteurs non industriels (VNIINS) et le

des étudiants (généralement en électronique et en ingénierie).
314. Voir le site officiel de l’institut de recherche au lien suivant : http://www.ispras.ru/.
315. Se reporter à « Mise en place de la stratégie pour l’autonomie des systèmes d’exploitation russes » p. 108, et « Étude
de cas : ALT Linux, une distribution russe emblématique du mouvement Open Source en Russie », p. 112.
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groupement de recherche-production Centrprogrammsistem316,  et  les départements informatiques

internes des utilisateurs317. 

Ainsi, tandis que le développement du logiciel à l’Ouest faisait émerger la structure des SSII (ou

SS2I, Sociétés de Services en Ingénierie et en Informatique)318, l’Union Soviétique continuait, elle, à

organiser sa production informatique en s’appuyant sur des centres et instituts de recherche dépendants

de fonds publics, et soutenus par les initiatives privées d’utilisateurs effectuant eux-mêmes telle ou telle

adaptation, ou créant les logiciels et progiciels dont ils pensaient avoir besoin.

Héritage de la structure de production soviétique dans le domaine de l’informatique et forte implication

des utilisateurs en Russie

Cette forte implication des utilisateurs continue d’ailleurs d’être une réalité en Russie, où il est

courant que des chercheurs et universitaires entreprennent de créer eux-mêmes les outils informatiques

et logiciels dont ils estiment avoir besoin pour leurs recherches, et qui n’existent pas – ou sont très

coûteux – sur le marché : en particulier par le biais de solutions open-source. C’était ainsi le cas de l’un

des  interlocuteurs  rencontrés  à  Moscou,  Evgenij  Alekseev,  qui  avait  expliqué  être  doctorant  en

physique des fluides et maître de conférence en physique à la MGU, et avoir commencé à coder et à

développer ses premiers programmes durant ses études de chimie, afin de créer des logiciels pouvant

316. Note de l’auteur : Cf. « V. Solomatine, Systèmes de programmation pour les secteurs non industriels, Elorg-Actualités,
1987, n°1, [13], p. 2-5 ; V. Tikhomirov, Centrprogrammsistem : des outils logiciels nouveaux, Elorg-Actualités, 1985, n°1,
[9], p. 5-6. »
317. Yves Logé, op. cit., p. 46-47.
318. Depuis 2013, suite à une proposition de Syntec Numérique (l’un des syndicats professionnels les plus importants du
secteur),  on  parle  de  plus  en  plus  d’Entreprises  de  Services  du  Numérique,  ou  ESN  (voir
https://www.linformaticien.com/actualites/id/28720/ne-dites-plus-ssii-mais-esn.aspx). L’appellation « SSII » avait succédé,
au début des années 1980, à celle de « SSCI » (Société de Services et de Conseils en Informatique) : ces entreprises ayant
élargi  leur  gamme d’activités  depuis  le  conseil,  aux  études,  à  l’ingénierie  et  l’intégration  de  systèmes,  à  l’assistance
technique, et au développement de progiciels. En Europe de l’Ouest, « Les SSII constituent une « pièce maîtresse » du
marché  informatique ;  en  effet,  elles  prennent  en  charge  tout  ou  partie  de  la  fonction  informatique  d’une  entreprise,
externalisée  en  raison  du  niveau  d’expertise  requis,  du  renouvellement  rapide  des  connaissances,  des  difficultés  de
recrutement  afférentes,  de la  possibilité  sur  un plan  comptable d’imputer  les  dépenses  réalisées  en  investissements  de
« recherche et développement » plutôt qu’en charges salariales. [Ainsi,] le nombre de SSII explose entre 1980 et 1998 […].
[Le marché total des services] arrive à maturité et tend à se concentrer sous la pression des clients qui « réduisent le nombre
de leurs partenaires » et développent,  depuis 2002, des pratiques de référencement drastiques (réduction des coûts, des
durées  de  missions).  La  concurrence  est  telle  que  fusions  et  acquisitions  se  multiplient.  Dès  lors,  il  existe  une  forte
interdépendance entre entreprises clientes et SSII dont l’activité dépend de la conjoncture et de la situation économique des
clients qui,  eux-mêmes,  font varier  leurs  effectifs informatiques en fonction des  services offerts par les SSII.  Berrebi-
Hoffmann (2006) définit le business model dominant des SSII comme la mise en adéquation de flux de main-d’œuvre et de
flux de commandes. », Anne Dietrich, Françoise Lozier, « Entre relation d’emploi et relation de services : Les stratégies de
deux sociétés de services en ingénierie informatique (SSII) », Formation emploi, n°119, 2012, p. 32-33.
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répondre à ses besoins scientifiques (calcul, classement etc.). Pour ce faire, il avait décidé d’employer

des parties de code dont les sources lui était immédiatement et gratuitement accessibles et modifiables :

du code libre et  open-source, et s’était ainsi rendu compte que les solutions proposées par les projets

Archlinux et Gentoo étaient les celles qui répondaient le mieux à ses besoins.

Des différences  majeures  entre  les  pratiques  des  utilisateurs  d’informatique  à  l’Ouest  et  en

Union Soviétique semblent donc s’être installées avec l’émergence des SSII, créées pour répondre aux

besoins  (des  entreprises  en  particulier)  en  terme  de  développement  de  logiciels,  afin  de  faciliter

l’exploitation des éléments informatiques matériels acquis par eux. Dans leur article « La sélectivité par

l’âge dans les métiers de l’informatique »319, Marielle Poussou-Plesse, Constance Perrin-Joly et Denis

Duplan écrivent ainsi :

Une vulnérabilité liée à la division du travail informatique. Dans la perpétuation et la légitimation

de cette organisation du travail320, les SSII ont un rôle particulier. Elles sont nées dans les années

1960  d’un  « vide  laissé  par  les  constructeurs ».  Dominant  alors  massivement  le  marché,  ces

derniers,  accaparés  par  la  production  et  la  vente  de  leurs  matériels,  laissaient  leurs  clients

développer  seuls  leurs  applications  (Bret,  2005).  Face  à  cet  accompagnement  défaillant  et  en

l’absence de filière d’enseignement informatique, la mission des SSII a été de fournir massivement

le personnel pour répondre aux besoins des utilisateurs [Note des auteurs : Utilisateurs comprenant

les  « grands  comptes »  (grandes  organisations  publiques  ou  privées),  les  PME,  les  TPE et  les

particuliers (APEC, 2005). Les SSII s’adressent aux deux premiers. Ce rôle de pourvoyeur d’une

main-d’œuvre abondante et vite formée sur des besoins ad hoc a été de nouveau particulièrement

visible lors des passages à l’euro et à l’an 2000]. Elles se sont ensuite progressivement émancipées

des constructeurs grâce à la mise en place d’approches méthodologiques qui ont assis leur légitimité

au niveau du secteur. Dans les années 1990, les SSII connaissent une transformation importante qui

les conduit à développer à la fois en amont – conseil – et en aval – infogérance – ce qui était le

centre de leur activité, la réalisation et l’assistance techniques (Fondeur, Sauviat, 2003)321.

319.  Marielle  Poussou-Plesse,  Constance  Perrin-Joly,  Denis  Duplan,  « La  sélectivité  par  l’âge  dans  les  métiers  de
l’informatique », Travail et Emploi, art. cit., n°121, 2010, p. 21-32.
320. À savoir, une organisation du travail en informatique qui s’apparente, selon les auteurs, à celle – historique – des
« industries de main-d’œuvre repos[ant] d’abord sur un fond taylorien, hérité d’une organisation type chantier lancée sur
réponse à un appel d’offres », telle qu’elle a cours dans « des secteurs très anciens, tels que le bâtiment ou l’industrie
mécanique » ; voir Marielle Poussou-Plesse,  Constance Perrin-Joly et  Denis Duplan, « La sélectivité par l’âge dans les
métiers de l’informatique », art. cit., p. 23.
321. Ibid., p. 23.
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Ainsi,  l’absence des  SSII  semble  avoir  eu un double  impact  au  niveau des  pratiques  de  la

communauté des utilisateurs de solutions numériques en Russie : d’abord, celui de la forte implication

des  utilisateurs  dans  le  code  et  le  développement  actif  de  logiciels,  afin  de  pallier  le  manque  de

solutions  adaptées  proposées  par  le  marché  du  numérique  à  l’échelle  de  l’Union  Soviétique.

Implication des utilisateurs par nécessité qui semble donc avoir perduré par la suite, en instituant des

pratiques et des comportements durables.

Ensuite,  une  structure  de  l’industrie  informatique  reposant  fortement  sur  les  milieux

universitaire et de la recherche, et dépendant des modes de travail qui leurs étaient – et leurs sont –

propres.

L’implication du secteur privé dans le domaine du numérique en Russie est donc un phénomène

relativement récent. Les acteurs privés ayant ainsi adopté, il semble, des pratiques proches de celles du

milieu  de  la  recherche  en  en  conservant  certains  traits  avantageux,  tels  que  celui  de  l’emploi  de

solutions  ouvertes  afin  de  diminuer  les  coûts  de  production  des  logiciels,  tout  en  en  évitant  les

principaux  défauts :  en  continuant  à  garder  un  contact  direct  ou  une  forte  proximité  avec  la

communauté des utilisateurs capables de s’investir dans l’amélioration de leurs produits. Ces derniers

pouvant faire des suggestions adéquates, adaptées à la réalité de leurs besoins, puisque la relecture des

codes sources leur est rendue possible grâce aux modèles de développement ouverts, ainsi que le fait de

proposer  des  modifications  du  code  par  le  biais  de  coordonnées  de  contact  (adresses  méls  des

développeurs) directement mentionnées sur les pages internet des entreprises et les sites de dépôts de

paquets, et grâce à des plateformes dédiées au(x) commit(s) ou à l’archivage (qui consiste à soumettre

des propositions de modifications à apporter à un code via un processus de validation en plusieurs

phases, après l’envoi d’un fichier dont la forme suit généralement un certain nombre de normes322).

Par ailleurs, après avoir évoqué l’absence de SSII en Russie323, Denis Silakov a expliqué que –

selon  lui  –  ce  type  d’entreprises  ne  pouvait  pas  fonctionner  en  Russie  en  raison  de  la  nécessité

qu’auraient les ingénieurs à travailler au sein de groupes dont ils connaissent parfaitement les membres

(qui deviennent aussi souvent, d’après sa propre expérience, des amis « à l’extérieur », en-dehors du

322. La pratique du commit étant, par conséquent, un mode de participation normé qui, s’il est accessible à tous, nécessite
néanmoins un certain investissement de la  part  d’un utilisateur  non-averti.  Voir  par  exemple les  éléments relatifs  à  la
réalisation  d’un  commit pour  le  dépôt  Sisyphus de  la  distribution  ALT  Linux,  via  la  plateforme  Git.alt :
https://en.altlinux.org/Git.alt ou https://www.altlinux.org/Git.alt (en russe) et https://en.altlinux.org/Git.alt_quickstart.
323. Y. Logé, Ibid., « Chapitre 2 : Un homme, un passif : Joseph Staline », « 2. Le bilan des interdits », « 2.4 Artisanat ! La
plaie ouverte », p. 45.
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travail ; et avec qui ils forment ainsi des amitiés durables. Raison pour laquelle, par ailleurs, lorsqu’un

ingénieur déciderait de quitter une entreprise, il emmènerait souvent avec lui ses collègues (et amis),

afin de reformer un groupe de travail si possible identique, ou – au moins – un environnement de

travail familier, et favorisant ainsi une certaine forme d’efficacité). Collègues en qui ils attendraient de

pouvoir avoir une parfaite confiance. 

D.  Silakov faisant  le  lien,  par  ailleurs,  entre  cette  nécessité  de  confiance  totale  envers  ses

collègues, et l’efficacité au travail de son équipe : chacun connaissant les méthodes de travail et de

programmation des autres, et étant ainsi capable de s’adapter ou d’anticiper ses éventuels défauts ou

faiblesses.

Cette  place  centrale  de  la  confiance  dans  le  travail  des  ingénieurs  russes  est  d’autant  plus

intéressante  à  noter  qu’elle  semble  occuper  une  place  moindre,  secondaire,  parmi  les  équipes  de

développeurs en Europe de l’Ouest (au moins dans le cas de la France, qu’on connaît mieux) ; où les

relations entre collègues semblent pouvoir relativement se limiter à une teneur professionnelle (sans

relations en-dehors du lieu de travail) : en particulier, dans le cas des SSII, au sein desquelles le turn-

over324 s’avère important (un individu ne se maintenant généralement pas plus de deux ou trois ans – et

rarement au-delà de trois ans325 – à un même poste), et où les équipes en présence sur place ne sont

jamais complètes, puisque les ingénieurs qui les composent sont justement voués à remplir des contrats

pour d’autres groupes ou entreprises que celui ou celle pour laquelle ils travaillent en premier lieu : par

le biais de contrats tripartites, qui peuvent donc nécessiter un déplacement du travailleur sur le site de

l’entreprise ou du groupe contractuel extérieur ou tiers.

Dans  leur  article  « Entre  relation  d’emploi  et  relation  de  services :  Les  stratégies  de  deux

sociétés de services en ingénierie informatique (SSII) »326, Anne Dietrich et Françoise Lozier écrivent

ainsi :

Les SSII : lieux de passage. Acteur essentiel du marché de l’emploi informatique, les SSII ne sont

souvent qu’un lieu de passage pour les informaticiens. Une revue des travaux consacrés aux SSII

324. Départ et remplacement des effectifs. On pourrait littéralement traduire par « roulement du personnel ».
325.  Les  contrats  de  travail  étant  d’ailleurs  souvent  conclus  pour  des  périodes  de  deux ou trois  ans  (période  d’essai
comprise).
326. Anne Dietrich, Françoise Lozier, « Entre relation d’emploi et relation de services : Les stratégies de deux sociétés de
services en ingénierie informatique (SSII) », Formation emploi, art. cit., 119 | 2012, p. 29-46.
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permet d’identifier des contextes et des pratiques d’emploi qui fragilisent le lien salarial ; et ce en

raison, notamment, de la triangulation des relations de travail qui résulte de la mise à disposition de

salariés chez le client327.

Du point de vue historique, ces éléments viennent – en outre – contredire la position exprimée

par Yves Logé en 1991 à propos de la différence entre les modes de développement « [o]ccident[al] » et

soviétique, auquel il reprochait ce que l’on pourrait précisément opposer aux méthodes de production

des  SSII  (qu’il  considérait  alors  comme plus  à  même d’assurer  une  certaine  continuité  du  travail

effectué dans le cadre de la réalisation d’un produit) : 

[En parlant  de  la  structure  soviétique combinant  instituts  de  recherche et  domaine privé :]  Les

premiers développent et supportent les produits standards, les seconds (les utilisateurs) assument

l’implantation des systèmes et le développement des programmes spécifiques. C’est là où le bât

blesse, car la responsabilité dévolue au personnel du site d’accueil réclame un professionnalisme

dont une équipe nouvellement formée ne peut se prévaloir328.

Aujourd’hui, il est cependant clair que le fonctionnement des SSII n’est pas favorable à une

telle continuité, en raison, on l’a dit, de la fréquence élevée du turn-over (roulement) du personnel dans

ce type d’entreprises, mais aussi  de la forme même des contrats  qu’elles concluent :  les modes de

rémunération du travail de l’employé (généralement à la semaine, à la journée ou à l’heure, selon des

contrats passés dans le cadre des conventions Métallurgie ou Syntec) incitant les groupes et entreprises

clients à exiger des contrats courts ; également afin de pouvoir bénéficier de la prestation d’un seul et

même ingénieur – ou de la même équipe d’ingénieurs – tout au long du contrat, afin d’éviter les pertes

de temps dues aux périodes de transition entre les équipes ou à une mécompréhension du code ou des

commentaires rédigés par les équipes précédentes.

Les  arguments d’Yves Logé en faveur des modes de développement  appliqués par  les SSII

prenaient  ainsi  avant  tout  en compte  la  tendance  structurelle  soviétique  à  réaliser  des  produits

327. Anne Dietrich, Françoise Lozier, Ibid., p. 31.
328. Il ajoute à cela : « Les Soviétiques ont souffert de deux maux complémentaires ; l’absence de structures répondant à
une  demande dans  le  non-standard  et  l’absence  d’une  motivation de  marché  qui  ajusterait  la  production  des  produits
standards aux besoins réels des utilisateurs. Le merchandising international connaît le gigantesque besoin « en progiciel »
des Soviétiques et l’atout de ce produit pour la vente des matériels. » ; problématiques que l’on a soulevées auparavant, en
« II/  Histoire  du  Libre  et  de  l’Open  Source :  prémices  à  une  géopolitique  des  mouvements  Libre  et  Open  Source »,
« Histoire de l’Open Source et du logiciel libre », p. 49. Yves Logé, Ibid., p. 47.
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standardisés, sans ajout de fonctionnalités spécifiques destinées aux besoins réels des utilisateurs, face

à une industrie  « [o]ccident[ale] » qui réalisait des produits de bout en bout, en proposant à la fois

l’élément matériel et le progiciel (ou logiciel applicatif) permettant aux utilisateurs d’en faire un usage

immédiat à travers un ensemble de logiciels adaptés. 

Ainsi,  si  la  remarque  d’Yves  Logé  pouvait  être  valable  pour  une  analyse  portant  sur  le

fonctionnement général de l’industrie « [o]ccident[ale] » du numérique, qui commençait alors à prendre

la forme qu’elle a aujourd’hui : les entreprises  « [o]ccident[ales] » ayant, en effet, évolué selon une

tendance qui visait à proposer aux utilisateurs des produits complets (matériel et progiciel compris),

elle ne l’était pas pour une analyse qui aurait porté sur le fonctionnement spécifique des SSII, dont les

modes de productions visent, précisément, à produire des éléments spécifiques destinés à être intégrés à

un produit, et non pas – ou rarement – à réaliser un produit complet.

Par ailleurs, si elle semblait juste dans le cadre d’une analyse structurelle – que l’on pourrait

qualifier de  macro-commerciale329 – de la production de matériel  informatique ou de l’industrie du

numérique en « [O]ccident », le fonctionnement des entreprises sus-explicité permettant en effet  de

proposer  un  produit  spécialisé  contre  les  produits  standardisés  réalisés  par  l’industrie  soviétique

d’alors : signe d’une production effectuée de bout en bout, afin de mettre en vente un produit destiné à

être présenté comme un service (comme une pièce complète (tout-en-un) effectuant un service complet

(tout-compris)),  elle  ne  permettait  pas,  cependant,  d’affirmer  l’existence  d’une  continuité  de  la

production à un niveau qui serait  micro-commercial : celui des relations (réelles, concrètes) entre les

acteurs de l’industrie du numérique, en particulier dans le cadre spécifique de la réalisation de contrats

par les SSII.

Les  hackerspaces,  makerspaces,  fablabs et autres espaces de création commune en Russie : des

lieux indépendants en voie de privatisation

Les hackerspaces répondent à différents modèles d’association et de groupes de personnes, qui

se définissent selon leurs propres pratiques et représentations liées à ces pratiques : selon la façon dont

ils  pensent  les  rapports  de  la  création  et  de  l’utilisation  des  outils  mécaniques,  électroniques,

329. On forge ici le terme : ce néologisme permettant de désigner le cadre général du fonctionnement de la production et du
commerce dans le domaine de l’industrie (du) numérique.
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informatiques / numériques aux domaines économique, commercial et financier, et à la société, ces

espaces mettent en effet en œuvre différentes pratiques, différentes règles, différentes normes, qu’il

convient  de  respecter  afin  de  pouvoir  bénéficier  des  machines  qui  y  sont  mises  à  disposition  –

gratuitement, ou moyennant une contribution financière plus ou moins élevée (qui peut être fixée ou

laissée à la discrétion de l’utilisateur) – pour les projets de tout un chacun, ou de leurs membres et/ou

adhérents.

Ainsi, ne peuvent officiellement bénéficier du label de « hackerspace » que certains endroits

déclarés, qui répondent à un ensemble de règles et de normes fondamentales, au-delà desquelles ils

peuvent avoir leurs spécificités.

Celles-ci  ont donné lieu à de vifs débats à propos des aspects inclusifs  ou exclusifs  de ces

espaces qui, bien qu’ils puissent défendre une certaine idée d’ouverture au grand public, se révèlent

souvent être, dans la pratique, des espaces confidentiels, voire complètement fermés.

En Russie, les principaux hackerspaces actifs qui ont été recensés sont les suivants330 :

Nom Emplacement Site internet Date de création

FOSS Labs Kazan http://fosslabs.ru 1er Octobre 2010

Neuron Moscou http://neuronspace.ru/ 1er Juillet 2011

Hackspace-spb
Saint-

Petersburg
http://hackspb.ru/ 29 Octobre 2011

Hackspb
Saint-

Petersburg
http://hackspb.ru 30 Octobre 2011

AmberLab Kaliningrad http://amberlab.org 22 Janvier 2012

Makeitlab Ekaterinburg http://www.ma  keitlab.ru  14 Mai 2013

ЦМИТ «Дружба»/ FabLab « Amitié » Tomsk http://cmit.ru/ 21 Mai 2013

330 . http://hackerspaces.org/, https://fr.wikipedia.org/wiki/Hackerspace#cite_ref-4. 
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CADR
Nizhni

Novgorod
http://cadrspa  ce.  ru/  25 Mai 2013

ConCore
Saint-

Petersburg
http://ConCore.s  u  7 Novembre 2013

Hackspace Ulan-Ude Ulan-Ude
http://vk.com/

club66171791
11 Février 2014

Navigatorcampus Kazan
http://

navigatorcampus.com/
15 Février 2014

Navigator Kazan
http://

navigatorcampus.com/
16 Février 2014

Perm Makerspace Perm
https://vk.com/

per  m_mak  erspace  
17 Octobre 2014

HackNsk Novosibirsk http://www.ha  cknsk.org/  ?
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IV/ L’extension du patriotisme au domaine du numérique en Russie : un mode de

communication à visée performative employé par l’État

Depuis le cas des « trolls » recrutés sur annonces à Moscou et Saint-Pétersbourg (rue Savuškina

dans le quartier d’Olgino, puis rue Staraja Derevnja)331, dont les profils correspondaient d’abord à ceux

d’individus (civils, particuliers) à la recherche d’un emploi – comme l’avaient indiqué les révélations

de Ljudmila Savčuk332 – avant la mise en place d’une véritable stratégie de recrutement parmi des

profils qui pouvaient être considérés comme patriotes, voire nationalistes, la question de l’extension du

domaine du patriotisme en Russie se pose selon deux modalités : à savoir, s’il s’agit d’un fait qui, ayant

pris une certaine ampleur parmi la population, aurait également atteint les communautés du numérique,

et notamment les communautés militantes, en Russie. Ou s’il s’agit d’un phénomène illusoire, issu des

modes  de  communication  du  gouvernement,  de  certaines  franges  politiques  ou  du  synétat

(gouvernement  et  entreprises),  afin  –  par  ailleurs  –  d’en  créer  l’effet,  ou  d’en  augmenter  les

conséquences.

Car, il se pourrait que les conséquences de ce patriotisme (voire nationalisme) numérique soient

bien réelles, comme l’ont montré les attaques informatiques qui ont été menées contre l’Estonie en

2007  –  touchant  notamment  la  télévision  nationale  estonienne,  mais  aussi  des  infrastructures

énergétiques  et  gouvernementales  –,  et  dont  des  journalistes  ont  pu découvrir  qu’elles  avaient  été

réalisées par des individus liés ou affiliés au mouvement de jeunesse du parti Russie Unie : les « Naši »

(« les Nôtres »).

L’extension  du  domaine  du  patriotique  en  Russie  pourrait  alors  constituer  un  point  de

différenciation majeur entre les cultures du numériques en Russie et dans les autres pays d’Europe et

aux États-Unis, où elles semblent souvent intéresser des groupes et  des individus marqués par des

331. Le cas du financement des « Trolls d’Olgino » par l’oligarque Evgenij Prigožin est emblématique de cette question de
la recherche d’une augmentation du sentiment patriotique en Russie, et de la volonté de ménager une opinion favorable au
gouvernement russe à l’étranger. En septembre 2013, des journalistes avaient, en effet, révélé qu’E. Prigožin (un oligarque
ayant des relations étroites avec le gouvernement russe – avec lequel il aurait passé des contrats dans différents domaines –,
ainsi qu’avec le Président Vladimir Poutine) avait lui-même financé les « usines à trolls » d’Olgino par le biais de son
groupe,  Konkord,  bien  que  le  fondateur  officiel  et  directeur  général  de  l’« Internet  Research  Agency »  (parfois  aussi
désignée sous le nom d’« Agency for Internet Studies ») fût le lieutenant de police retraité Michajl Bystrov.
332. Voir notamment l’article « Game of trolls: the hip digi-kids helping Putin’s fight for online supremacy » (Alec Luhn,
18/08/2015), https://www.theguardian.com/world/2015/aug/18/trolls-putin-russia-savchuk.
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pensées libérales, voire libertaires, et par extension, anti-nationalistes. Ainsi, les communautés du Libre

et de l’Open Source prennent-elles, en Russie, une place différente de celle des franges marginales

contestatrices  d’une  culture  du  numérique  principalement  tournée  vers  l’économie :  c’est-à-dire,

représentent-elles également une culture alternative dans le cyberespace russe et russophone, ou – au

contraire – représentent-elles la norme des utilisateurs, ou encore la voie choisie et désignée par la loi et

l’État (à la différence, donc, des autres pays européens et des États-Unis)333 ?

Les communautés dites « (du) libre et (de l’)open source » : des groupes marqués par des pensées

libérales  ou  libertaires  et  anti-nationalistes  hors  de  la  Russie,  contre  des  communautés

nationalistes sur le territoire russe ?

L’extension du domaine du patriotique en Russie : point de différenciation majeur entre les cultures
du numériques en Russie et dans les autres pays d’Europe et des États-Unis ?

La question de ce qui semble pouvoir être désigné comme une forme de patriotisme en accord

avec l’idée d’un souverainisme économique et numérique paraît particulièrement se poser en Russie. 

En effet, là où les cultures alternatives du numérique semblaient devoir exclure toute idée de

patriotisme lié(e) à un souverainisme qui peut (si ce n’est, doit) induire une forme de proximité à l’État

– en tant qu’organisateur et garant du fonctionnement de l’économie en lien avec l’étranger, et sur le

territoire  intérieur  –,  l’extension  du  domaine  du  patriotique en  Russie :  c’est-à-dire  du  champ du

patriotisme, ou de ce qui peut faire partie du (ou entrer en considération dans) une politique ou des

pratiques de type patriotique, semble devoir changer le paradigme des cultures (du) numérique(s) dans

l’espace russe (voire russophone).

Ainsi, on peut se demander quelle est l’importance de l’extension du champ (du) patriotique –

ou des politiques patriotiques – dans le domaine du numérique en Russie334 : des figures telles que celle

d’Alisa Chevtchenko, entrepreneur et pirate informatique dont l’entreprise à été soumise aux sanctions

du gouvernement des États-Unis après 2016 (selon des soupçons de collusion avec le gouvernement

333. On exclut ici le cas estonien qui semble constituer une exception, avec une convergence importante, voire quasi-totale,
entre les ingénieurs du domaine privé,  les pirates  informatiques et  les  ingénieurs informatiques affiliés à  l’État  ;  avec,
généralement, une forme d’acceptation des politiques mises en œuvre par le gouvernement, qui se trouve être fortement
favorable au (et acteur du) développement du numérique dans tous les domaines (santé, citoyenneté, défense etc.) dans le
pays.
334. Aussi bien en ce qui concerne l’économie numérique, que les pratiques des utilisateurs et des développeurs, codeurs,
hackers ou crackers).
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russe dans la participation à des mesures d’influence, voire à des attaques informatiques, dans le cadre

des élections présidentielles étatsuniennes), peuvent-elles en être un exemple ? 

En  effet,  cet  acteur  pourrait  bien  représenter  cette  acceptation  d’une  conciliation  entre  des

connaissances  et  pratiques  techniques  développées  et  mises  en  place  dans  le  cadre  d’une  culture

alternative désireuse de se protéger des potentialités totalitaires (ou de potentielles velléités totalitaires)

des pouvoirs organisés – qu’ils soient entrepreneuriaux, étatiques et gouvernementaux, ou militaires –,

et leur réemploi pour ces entreprises et ces institutions étatiques ou militaires mêmes. Conciliation qui

se trouve ainsi consentie, si ce n’est pleinement embrassée, et non plus seulement subie par résignation

ou conformation à l’offre du marché du travail335. 

Alisa Chevtchenko a ainsi financé – par le biais de son entreprise, ZOR Security – un centre de

formation qui s’apparente à un hackerspace,  le  Neuron Space (ou  Neuron Hackspace)336 ;  mais qui

semblait également jouer le rôle de « fabrique de crackers »337, puisqu’il aurait facilité le recrutement

de ses membres338 en les rendant visibles à travers la mise à l’épreuve de leurs « talents » lors des

séances de formations339. 

La question de l’extension du champ du patriotisme en Russie nous amène donc à nous poser la

question des perceptions (nouvelles ?) que ce phénomène entraîne, ou peut entraîner, auprès des acteurs

du numérique alternatif ou militant (généralement marqué, on l’a vu, par une forme de méfiance vis-à-

vis des institutions étatiques, militaires et/ou économico-financières). 

335. Le domaine de l’informatique étant  marqué par  une forte  demande,  en provenance à la fois  des  entreprises,  des
gouvernements et des États, et des institutions militaires.
336. C’est-à-dire à un espace dédié à l’invention de matériel et de nouveaux outils (de type hardware ou software), ainsi
qu’à la mise en œuvre de projets communs, à l’apprentissage et à l’application de nouvelles méthodes d’utilisation – voire à
la conception de nouvelles perceptions – de l’informatique et de l’Internet. Le hackerspace Neuron, situé à Moscou, étant
probablement l’un des plus importants de Russie.
337.  C’est-à-dire  celui  d’un  espace  dédié  à  l’apprentissage  et  à  la  mise  en  œuvre  de  méthodes  offensives  (piratage
informatique,  phishing, lecture du code de programmes malveillants, et conception et écriture de nouveaux programmes
malveillants etc.)
338.  Non seulement  par  des  entreprises,  dont  celle  d’Alisa  Chevtchenko,  mais  aussi  certainement  par  les  institutions
gouvernementales et militaires.
339. Le terrain effectué aux mois de février-mars s’est avéré remettre complètement en cause ces suppositions. En effet,
plusieurs visites du hackerspace Neuron ont montré que l’espace, supposé être actif, ne l’était plus. Son pic d’activité ayant,
semble-t-il,  été  atteint  entre  2013  et  2014 :  avant  qu’Alisa  Chevtchenko  ne  quitte  le  pays,  laissant  l’espace  à  des
gestionnaires dont on verra qu’ils en ont changé la destination à des fins purement entrepreneuriale (il s’agit désormais
surtout d’un espace de coworking, employé par les membres de start-up). À ce sujet, voir « Visite du hackerspace Neuron à
Moscou : confirmation du nouveau rôle des start-up et de la privatisation du développement des logiciels libres et open-
source en Russie », p. 162.
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L’ouverture  de  ce  volet  quasi  sociologique  lors  de  la  réflexion  sur  le  sujet  de  cette  étude

semblait  devoir  constituer  le  plus  grand  péril  auquel  elle  nous  expose :  en  effet,  le  problème

géopolitique340 de la possible réappropriation de thèmes liés aux mouvements alternatifs ou militants du

numérique par l’État en Russie ne peut pas, et ne devait pas devenir pour nous (le prétexte à) une étude

de  type  sociologique,  faisant  la  typologie  de  ces  acteurs.  Cependant,  évacuer  la  question  de  ces

différences  de  vues  entre  acteurs  nous  était  également  impossible,  puisque  celles-ci  pouvaient  se

trouver au cœur des raisons des potentiels conflits dont nous tâchions de faire l’étude. Il semblait donc

qu’il nous fallait  garder ces différences comme l’horizon d’une étude géopolitique qui pourrait  par

ailleurs être approfondie ou précisée dans le cadre d’une étude de sociologie.

Afin d’éviter cet écueil sociologique, on a ainsi pris le parti d’élargir notre vision des acteurs à

une typologie préalable (qui ne constituait pas, cependant, le dessein de notre étude) des  lieux dans

lesquels ceux-ci se réunissent, puisque – loin de n’être que des éléments de localisation de ces acteurs

–, ils en représentent véritablement la culture alternative et/ou militante, ou sont constitués et employés

par eux comme des modes de représentation à part entière de cette culture : les hackerspaces et leurs

dérivés étant issus du projet-même d’appropriation de pratiques spécifiques et de réflexions  dans le

cadre341 d’une culture alternative et/ou militante. 

Appropriation de pratiques et de réflexions en groupe à travers laquelle s’effectue donc, d’une

certaine manière, l’appropriation d’une identité (de groupe) qui se démarque de ce qui constituerait la

masse des  utilisateurs  de l’informatique et  de l’Internet :  lieux de réunions,  lieux de réflexion qui

incarnent ainsi souvent de façon physique, tangible, la séparation d’avec le commun des utilisateurs par

la discrétion, voire le secret autour de leur localisation, ou par un accès rendu difficile pour des raisons

d’emplacement géographique (dans le cas des lieux éloignés des zones fréquentées ou des centres-

villes peuplés), ou parce qu’ils restent dissimulés – plus ou moins sciemment, ou même plus ou moins

340.  C’est-à-dire,  mettant  en  jeu  des  perceptions  qui  entrent  en  conflit,  ou  dont  les  tentatives  d’appropriation  ou  de
réappropriation par tels ou tels acteurs provoquent la mise en œuvre de logiques conflictuelles.
341. L’idée de cadre est ici majeure, décisive même, puisque ces lieux sont précisément normés afin de constituer – ou en
cela même qu’ils constituent – des centres de réunion dédiés à des pratiques de groupe autour de l’informatique (fait de
coder à plusieurs, de constituer des projets etc.). On ne peut d’ailleurs manquer de relever la difficulté ainsi constituée par
ces lieux alternatifs et/ou militants qui se veulent parfois ouverts à tous, et qui n’ont cependant d’existence que par le fait-
même qu’ils se démarquent – par les normes et les règles qu’ils mettent en place, par leurs pratiques propres – des autres
lieux qui mettent à disposition du matériel informatique gratuit d’utilisation (projets de mairies etc.)  ; et qui se veulent
souvent éloignés des pratiques du commun des utilisateurs : chose qui ne peut se faire, précisément, que par l’instauration
de règles et de pratiques spécifiques, qui trouvent donc – le plus souvent – leur place dans des lieux à part, distincts des
autres lieux de réunion publics, et même relativement difficiles d’accès ou fermés.
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consciemment – à la vue des passants (lieux sans indication, cachés dans des sous-sols, des hangars

etc.).

Visite  du  hackerspace Neuron  à  Moscou :  confirmation  du  nouveau  rôle  des  start-up et  de  la

privatisation du développement des logiciels libres et open-source en Russie

Contrairement à ce que l’on pouvait en attendre, la visite du hackerspace Neuron de Moscou

n’a pas permis d’approfondir le sujet du rapport des communautés alternatives à l’Open Source et au

Libre en Russie. Au contraire, c’est un espace dont les évolutions paraissent très semblables à ce que

l’on  peut  voir  en Europe de  l’Ouest342,  où  les  lieux de  création  indépendants  se  trouvent  souvent

occupés, voire repris, par des start-up qui y réalisent leurs propres projets.

Le lieu ayant été, par ailleurs, visiblement peu actif depuis plusieurs mois (en raison des travaux

qui avaient lieu dans la cour de l’immeuble où il est situé, d’après les créateurs de start-up présents sur

place), à la différence des années années 2013 - 2014 durant lesquelles il semble avoir atteint son taux

de fréquentation le plus élevé343. 

En effet, le hackerspace Neuron – qui est situé dans le centre nord-est de Moscou (cf. le diatope

ci-dessous), et se trouve à proximité des principaux lieux de formation (écoles d’ingénieurs, universités

etc.), et des principaux viviers de financement et de recrutement du pays avec une forte présence des

entreprises du domaine du numérique – se trouve aujourd’hui principalement occupé et maintenu en

activité  par  des  start-up,  dont  les  fondateurs  travaillent  sur  place  à  des  projets  en  lien  avec  leurs

entreprises qui mettent en œuvre des modes de développement propriétaires et privés : c’est-à-dire à

l’opposé  des  logiques  de  développement  libres  et  open-source  qui  prévalent  souvent  dans  les

hackerspaces ouverts au public. 

342.  États-Unis exclus, car la situation des  hackerspaces,  makerlabs,  fablabs, etc. y est très spécifique, en particulier en
raison de la forte diversité de ces espaces. Cependant, des études et des témoignages tendent à montrer que les mêmes
dynamiques de privatisation et de prise en charge de ces lieux par des  start-up ont commencé à advenir dans la  Silicon
Valley dès le début des années 2010. Au sujet de cette emprise du domaine privé dans les lieux de création indépendants, on
peut voir une brève interview du chercheur en informatique français Émilien Ghomi, dont on a d’ailleurs découvert le nom
grâce  à  un  membre  du  hackerspace Neuron  qui  nous  a  parlé  de  sa  collaboration  avec  le  hackerspace :
https://www.youtube.com/watch?v=t1ZPEc_qfQU. Cette collaboration a été confirmée par É. Ghomi, qui a indiqué s’être
rendu sur place en juillet 2017 (via une conversation Facebook menée après retour du terrain). Voir également les texte et
enregistrement  audio  suivants :  https://www.silicon-valley.fr/blog/2013/04/11/podcast-4-immersion-dans-un-hackerspace/,
https://newsroom.intel.com/editorials/hackerspaces-a-breeding-ground-for-start-ups-entrepreneurs/.
343. Il semble néanmoins qu’une nouvelle présentation / conférence ait été organisée dans le hackerspace au mois de mai.
Les travaux qui avaient lieu dans la cour de l’immeuble où il se situe touchant probablement à leur fin, il se pourrait que le
lieu retrouve un certain dynamisme, comme l’avaient indiqués les fondateurs de start-up rencontrés sur place en février -
mars 2018. Voir la page du hackerspace sur le réseau social VK, https://vk.com/neuronspace.
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On a ainsi pu noter que la moitié de l’espace dédié au Neuron Hackspace avait été rachetée par

une start-up, l’entreprise hello computer (cf. le plan des lieux ci-après), dont certains des employés et

les fondateurs fréquentaient eux-mêmes le hackerspace auparavant.
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Emplacement du hackerspace Neuron dans le centre-est de la ville de Moscou. 
Source : outil de cartographie ArcGIS (version d’essai).
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Plan du corps d’immeuble comprenant le hackerspace Neuron. 
Source : réalisation après visite du lieu.



L’illusion d’un nouveau patriotisme des communautés du Libre et de l’Open Source en Russie :

un mode de communication à visée performative employé par l’État

Lors des entretiens menés sur le terrain avec les différents acteurs, aucun n’a fait montre d’un

attachement particulier  à la défense de la Russie,  de  la patrie ou de  l’État,  comme s’agissait  d’un

impératif  géopolitique,  politique  ou  personnel.  Au contraire,  tous  ont  semblé  émettre  une  opinion

relativement  modérée  à  ce  sujet,  en  indiquant  ne  pas  pratiquer  l’informatique  pour  des  raisons

politiques, mais selon un intérêt purement technique ou pour des raisons professionnelles. 

Le seul interlocuteur a avoir laissé entendre un intérêt politique ou militant en lien avec sa

pratique personnelle de l’informatique – en-dehors de son statut d’ingénieur en entreprise – est Ivan

Zorin, l’un des membres du MLUG (Moscow Linux Users Group) rencontrés le 9 mars à Moscou.

Or, cet intérêt s’est révélé être motivé par des préoccupation proches de celles des utilisateurs de

logiciels libre et open-source que l’on pourrait qualifier de militants : position plus répandue, on l’a vu,

parmi les communautés d’utilisateurs en Europe de l’Ouest et aux États-Unis, ou plus généralement au

sein de l’espace dit  occidental. Au cours de l’entretien, Ivan Zorin a, en effet, peu à peu amené la

conversation vers les questions – à teneur politique – de la surveillance d’État, du respect de la vie

privée et de la « propagande » d’État, telles qu’elles ont notamment été soulevées par Edward Snowden

ou Jacob Appelbaum ; sur le rôle desquels (perçu par lui comme positif  ou salutaire) il  a insisté à

plusieurs reprises, bien que de façon indirecte : après avoir d’abord essayé de savoir si notre propre

position quant à leur rôle était plutôt favorable ou défavorable.

Ivan  Zorin  a  ainsi  émis  à  plusieurs  reprises  des  positions  que  l’on  pourrait  qualifier  de

contestataires et libertaires, parfois anti-étatiques, et également marquées par une orientation politique

définie par lui comme étant proche des idées de Karl Marx, comme l’a révélé un échange de méls mené

par la suite (après retour en France).

       (Figure 17. Reproduction de l’extrait d’un mél envoyé le 07/04/2018 par Ivan Zorin via l’adresse ivan.a.zorin@gmail.com.)
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Les positions d’I. Zorin présentaient ainsi une certaine hybridité, permettant de faire un lien,

peu évident a priori, entre les positions libertaires qui ont présidé à l’élaboration des mouvements Libre

et Open Source à l’Ouest au cours des années 1980 – qui pouvaient laisser croire en l’existence d’un

tropisme occidental pour ces questions, et laisser supposer que leur propagation ou leur émergence en

Russie  avait  été  favorisée par  la  volonté d’ouverture et  le  désir  de liberté  propres  aux années qui

avaient immédiatement précédé la dislocation de l’URSS –, et un intérêt politique pour le communisme

tel qu’il a été défini par Karl Marx (à la différence de – ou en opposition à – la manière dont il s’est

traduit dans l’espace politique en Russie entre 1918 et 1991).

Loin  d’être  étatiste,  cette  pensée  communiste  résurgente  semblait,  en  effet,  reposer

prioritairement – et de manière schématique – sur une idée de partage et de mise en commun des biens

et des richesses344 qui peut parfaitement s’accorder avec les motifs personnels et/mais (à valeur ou à

portée) politiques qui peuvent conduire à l’emploi de solutions libres et open-source.

Ainsi, c’est  certainement à travers les idées de  partage et de mise en commun que peuvent

s’expliquer les motifs politiques de l’adhésion aux idées (ou aux idéologies) de l’Open Source et du

Libre  en-dehors  de  l’attache  historique  de ces  mouvements  aux pensées  libertaires  (rendues  elles-

mêmes plus vives – on l’a vu – avec (et peut-être par) la pénétration du libéralisme économique dans le

domaine de l’informatique,  via  la  commercialisation croissante de ses productions (ou,  en un sens

commercial, de ses produits)).

344. Voir notamment en  Annexe les différents échanges avec Ivan Zorin à propos de politique : « MLUG – Ivan Zorin,
ingénieur », « Ivan Zorin – propos choisis sur la politique », p. 207.
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Cependant,  ces positions politiques ou politisées – tout en n’étant pas particulièrement pro-

étatistes ou favorables au gouvernement en place (voire en leur étant ouvertement opposées)345 – ne

semblent pas nécessairement répandues en Russie.

En effet, leur expression par I. Zorin lors de la rencontre du MLUG, et en compagnie d’Evgenij

Alekseev (Arcanis), ont permis de voir qu’elles n’étaient pas partagées par le reste des interlocuteurs

présents :  Arcanis  ayant  indiqué n’éprouver  aucun intérêt  personnel  pour  les  questions considérées

comme politiques ou citoyennes en lien avec l’informatique (et  n’éprouver qu’un intérêt  purement

« technique » pour la discipline) ; les autres n’ayant émis aucune opinion sur le sujet – dans le cas des

deux femmes également  présentes,  dont  l’une était  la  compagne du troisième ingénieur  présent  et

l’autre une amie à eux –, ou ayant exprimé une opinion réservée quant à la mise en cause des États dans

les problématiques de surveillance,  de non-respect de la vie privée ou de « propagande » (selon le

terme employé par I. Zorin) : cas du troisième interlocuteur – connu sous le pseudonyme de XMs –,

ingénieur  au  sein  de  l’Institut  de  Moscou  pour  la  Recherche  sur  les  Liaisons  Radio  (Moskovskij

Naučno-Issledovatelʹskij Institut RadioSvjazi, MNIIRS)346, possiblement dans le domaine de la sécurité

informatique347. 

345. On en trouve également les principaux éléments (partage, mise en commun) dans certains groupes qui s’associent eux-
mêmes, de manière spontanée, à l’anarchisme : comme le montre la présence annuelle des représentants de mouvements
anarchistes allemands et européens lors des événements du Chaos Computer Club (CCC), où leurs membres interagissent
avec des représentants des communautés des mouvements Libre et de Open Source, et où l’on observe une forte porosité
entre les trois mouvements (anarchisme, librisme, mouvement Open Source), voir notamment l’article « Chaos Computer
Club’s wondrous nerd festival » (27/12/2017, Nils Zimmermann) : « Le CCC s’intéresse à des questions liées à la liberté de
l’information, au respect de la vie privée, aux technologies (du) numériques et à leur expérimentation, aux arts numériques,
à la politique et à la culture entre autres choses. La subculture de l’association est imbibée d’une bonne dose de techno-
utopisme anarchiste ;  raison pour  laquelle  le  terme de  « Chaos »  apparaît  dans  son nom. »,  « CCC is  concerned  with
freedom of information, privacy, digital technologies, experimentation, and digital arts, culture and politics, among other
things. The association’s subculture is imbued with more than a hint of anarchist techno-Utopianism — that’s why the word
‘‘Chaos’’ features  in  the  title. »,  https://www.dw.com/en/chaos-computer-clubs-wondrous-nerd-festival/a-41944928.  Eric
S.Raymond est d’ailleurs lui-même parfois qualifié d’« anarchiste de droite » (terme qui renvoie parfois, de façon erronée,
au libertarianisme), comme dans cet article du Monde : « ‘‘Hacker’’ la société de surveillance » (04/06/2010, Jean-Marc
Manach),  « Ainsi,  le  mouvement  ‘‘open  source’’ est  notamment  incarné  par  Eric  S.Raymond,  anarchiste  de  droite
admirateur de Franco et grand défenseur des armes à feu, et auteur de plusieurs des textes de référence de la culture et des
valeurs hacker, tels que La Cathédrale et le Bazar, ou Comment devenir un hacker. [(À l’opposé, Richard Stallman, barbue
hippie grand défenseur du ‘‘copyleft’’ (ou ‘‘gauche d’auteur’’, en opposition au copyright, ou ‘‘droit d’auteur’’), et fondateur
du mouvement des logiciels libres, est probablement celui qui a le plus œuvré pour la défense des valeurs et de la culture du
‘‘Libre’’ (cf. à ce titre, sa nouvelle  Le droit de lire).)],  https://www.lemonde.fr/technologies/article/2010/06/04/hacker-la-
societe-de-surveillance_1368066_651865.html.
346. On peut voir le site officiel de l’institut au lien suivant : http://mniirs.org/. À propos : http://mniirs.org/о-компании/.
347.  Son nom  n’a  jamais  été  mentionné  au  cours  de  la  conversation,  et  il  est  resté  évasif  à  propos  son  activité
professionnelle. On a cependant appris par la suite, après son départ, et selon des éléments apportés par I. Zorin, qu’il était
employé au  sein d’une entreprise  sous-traitant  des  solutions de  sécurité  informatique à  des  structures  étatiques et  des
organes fédéraux : ce qui expliquerait son évocation renseignée, au cours de la conversation, des problématiques posées par
les normes GOST émises par le ROSSTANDART, et auxquelles toutes les entreprises remplissant des contrats étatiques
doivent donc se conformer. Il a finalement indiqué par mél – après retour du terrain – travailler au sein du MNIIRS. Cf. En
Annexe : « MLUG – XMs, programmeur au sein de Institut Moscovite de Recherche sur les Liaisons Radio (MNIIRS) », p.
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L’évocation  de  ces  sujets  dans  un  espace  public  a  d’ailleurs  été  progressive348,  puisque  les

interlocuteurs  ont  d’abord  orienté  la  conversation  vers  le  sujet  de  l’informatique  comme  élément

culturel, partagé aussi bien par des utilisateurs russes que par les autres utilisateurs (en France et dans le

monde), de la même façon et au même titre349. Sujet qui a peu à peu évolué vers les questions politiques

sus-mentionnées après évocation, par nous, de différences manifestes (par exemple dans le cas des

applications et moteurs de recherche employés).

Par ailleurs, la participation au MLUG devait permettre d’évaluer l’intérêt porté au Libre et à

l’Open  Source par  différents  types  d’individus  en  Russie :  les  LUGs  (Linux  Users  Groups)  étant

ouverts à tous, et pouvant être rejoints ou fréquentés par n’importe qui, à condition de s’être renseigné

sur leur existence et sur les heures et les lieux où ils se rencontrent350. À ce propos, on a remarqué peu

de différences avec la fréquentation de ce type de réunions en France ou en Europe de l’Ouest : le

public concerné étant principalement composé d’individus ayant un emploi dans l’informatique, et pour

qui  l’utilisation de Linux est  aussi  souvent  liée à  une utilisation professionnelle ;  et  le  nombre de

personnes impliquées ne semblant pas plus élevé qu’ailleurs. 

Cette faible fréquentation des  hackerspaces et  réunions  publics ayant été interprétée par les

interlocuteurs présents comme le signe, non pas d’une absence d’intérêt pour le Libre et l’Open Source,

mais bien plutôt comme le résultat d’un retour des communautés du Libre et de l’Open Source  à la

sphère personnelle et privée.

201.
348. Et a semblé grandement facilitée par l’emploi de l’anglais, dont les interlocuteurs ont pu supposer qu’il n’était pas ou
peu compris par les autres personnes présentes sur le lieu de rencontre.
349.  Cf.  « Annexe »,  « Rapport  des  entretiens »,  p.  216,  à  propos  de  l’histoire  vécue  de  l’Internet  au  début  de  la
massification / popularisation de son emploi en France et en Russie (bas débit, échanges de disques durs entre amis et
expression de « Floppy Internet » ou de « Floppy Net » etc.).
350. Dans notre cas, une recherche sur les forums d’utilisateurs de Linux en Russie a suffit. On a également évoqué le
MLUG avec Evgenij Alekseev (Arcanis,  Archlinux TU),  qui connaissait le groupe pour avoir participé à une rencontre
plusieurs années auparavant, et qui connaissait donc ses habitudes de réunion : raison pour laquelle il a d’ailleurs proposé de
nous accompagner,  afin  de nous permettre  de repérer  le  groupe sur  le  lieu  de  rencontre  et  de nous y introduire plus
facilement. On note par ailleurs qu’E. Alekseev avait expliqué ne pas apprécier ce type de groupes, dont l’aspect grégaire le
rendait réticent. Cette réticence vis-à-vis de groupes d’inconnus semble partagée par de nombreux utilisateurs du Libre et de
l’Open Source en Russie (ou individus éprouvant un certain intérêt pour l’informatique), comme on l’a vu note 249, p. 115.
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(Figures 18 et 19. Indications à propos de la rencontre du MLUG renseignées par XMs en 2015 : les habitudes de rencontre du groupe n’ayant visiblement
pas changé depuis. Le groupe n’emploie cependant pas / plus de signe distinctif ou de reconnaissance : aucun « pingouin en peluche » n’ayant été déposé
sur la table du restaurant à notre arrivée. On suppose que le numéro de téléphone renseigné ici est / était celui du mobile de XMs.)

(Figures 20 et 21. Indications à propos de la rencontre du MLUG. On ne sait pas à qui correspond le nom
d’Aleksandra Fedorova, ni s’il s’agissait de l’une des deux femmes présentes lors de la rencontre. Aucune des

deux n’avait une profession liée à l’informatique. Selon l’ensemble des participants, les deux n’étaient là qu’en
qualité d’amies : compagne de XMs et une amie à eux.)
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Ainsi, les efforts du gouvernement et de la Présidence russes351 ne semblent pas s’être traduits

en une augmentation de l’intérêt ou en une sensibilité plus élevée des populations d’utilisateurs pour,

ou vis-à-vis, du Libre et de l’Open Source dans la sphère publique.

Au contraire, une forme de désertion de ces questions semble avoir eu lieu dans l’espace public,

puisqu’elles paraissent dépendre de l’intérêt et des initiatives spontanés émergeant des réflexions des

utilisateurs d’informatique et de l’Internet eux-mêmes, qui nourrissent des points de vue politiques et

citoyens. Ce qui correspondrait, en effet, au processus que l’on a pu décrire auparavant : l’émergence

des questions liées à l’Open Source et au Libre (et des mouvements-mêmes du Libre et de l’Open

Source) ayant, on l’a vu, dépendu historiquement de l’intérêt et des initiatives spontanés des utilisateurs

de l’informatique et de l’Internet de plus en plus nombreux au cours des années 1980 - 1990, et qui

nourrissaient des points de vue politiques et citoyens de mieux en mieux définis face aux changements

en  cours  dans  le  domaine  de  l’industrie  informatique  (baisse  des  coûts  de  productions  des

microprocesseurs  et  massification  de  l’emploi  de  l’ordinateur  personnel  (PC),  émergence,

diversification  et  commercialisation  des  systèmes  d’exploitation,  popularisation  de  l’emploi  de

l’Internet etc.)352.

Évacuation  du  militantisme  libriste  en-dehors  de  la  production  informatique  et  passage  des

convictions politiques à la sphère personnelle et privée

Il est donc ressorti de cette rencontre du MLUG que l’intérêt des individus pour l’informatique

–  et  en  particulier  pour  le  Libre  et  l’Open  Source –  en  Russie  n’était  pas  particulièrement  plus

351. En 2010, dans l’article « Poutine veut introduire l’open source dans les pouvoirs publics » (30/12/2010, Data News),
Stefan  Grommen  écrivait  ainsi :  « Le  Président  du  gouvernement  russe,  Vladimir  Poutine,  a  promulgué  un  décret
d’introduction de l’open source dans les pouvoirs publics. […] La Russie avait déjà élaboré de vastes projets en matière
d’open source, notamment dans l’enseignement, mais cela […] avait jusqu’à présent rarement abouti à un résultat concret,
par manque de poids politique, indique le blogueur Glyn Moody. Le fait que Poutine en personne promulgue à présent un
décret dans ce sens, pourrait faire avancer les choses », http://datanews.levif.be/ict/actualite/poutine-veut-introduire-l-open-
source-dans-les-pouvoirs-publics/article-normal-314191.html. Voir aussi « Vladimir Poutine veut faire migrer la Russie vers
les logiciels libres d’ici 2015 » (04/01/2011, Thierry Noisette pour le site ZDNet) : « Parmi les nombreux aspects à scruter
dans cette migration d’une ampleur énorme si elle tient ce programme […] le point 22, ‘‘enquête sur les formes possibles
(les  moyens)  et  les  perspectives  de  soutien  de  l’État  aux  développeurs  de  logiciels  russes  impliqués  dans des  projets
internationaux de développement des logiciels libres qui peuvent être utilisés’’ pour les organes exécutifs fédéraux », https://
www.zdnet.fr/blogs/l-esprit-libre/vladimir-poutine-veut-faire-migrer-la-russie-vers-les-logiciels-libres-d-ici-2015-
39757229.htm.
352. Cf. « Histoire de l’Open Source et du logiciel libre » p. 49, « Aspirations des mouvements libriste et open-source » p.
70 et « Aperçu de la position d’ingénieurs russes à propos des enjeux du Libre et de l’Open Source » p. 72.
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important ou plus répandu qu’ailleurs. Le groupe était visiblement peu fréquenté, et principalement par

des individus exerçant déjà, par ailleurs, des professions dans le domaine de l’informatique.

En ligne, ce manque de dynamisme pouvait être relativisé par une activité constante sur les

salons de discussion publics, propulsés via l’outil de discussion instantanée  jabber (et le forum de

classement des salons actifs sur le Runet, http://jc.jabber.ru/) suivants353 : 

• https://www.jabber.ru/  

• https://www.jabber.ru/chatlogs/  

• https://chatlogs.jabber.ru/freebsd@conference.jabber.ru/2018/02/28.html  

• https://chatlogs.jabber.ru/freestyle@conference.jabber.ru/2018/02/27.html   

• https://chatlogs.jabber.ru/clubjabber@conference.jabber.ru/2018/02/28.html   

• https://chatlogs.jabber.ru/linux@conference.jabber.ru/2018/02/28.html   

• https://chatlogs.jabber.ru/linux-talks@conference.jabber.ru/2018/02/28.html   

• https://chatlogs.jabber.ru/psi-dev@conference.jabber.ru/2018/02/28.html   

• http://jc.jabber.ru/  

Cependant, leur activité reste – bien sûr – négligeable, en regard de l’ensemble des utilisateurs

de l’Internet à l’échelle de la Russie.  Les participants étant d’ailleurs généralement des utilisateurs

inscrits  dont  les  pseudonymes  reviennent  (comme  on  peut  le  voir  en  consultant  les  archives  des

discussions qui ont eu lieu sur des salons publics), et qui semblent se connaître entre eux (au moins en

ligne, par le biais des pseudonymes en question). 

Le retranchement des individus politisés ou militants dans des groupes fermés à vocations multiples

D’après I. Zorin, ce manque de participation est habituel : le MLUG ayant, par exemple, connu

son apogée au cours des  années  1990 et  au début  des  années 2000 – au moment de l’émergence

(importante)  de ce  type  de  groupes  dans  de  nombreuses  villes  disséminées  dans  l’ensemble  de  la

353. On donne pour les différents salons un lien vers  l’état  des  conversations (publiques)  tel  qu’il  était  lors  de notre
présence sur place. Pour accéder aux archives des conversations jusqu’à aujourd’hui, supprimer l’horodatage (indication de
temps,  timestamp)  pour  chaque  lien :  par  exemple,  https://chatlogs.jabber.ru/clubjabber@conference.jabber.ru/,
https://chatlogs.jabber.ru/linux@conference.jabber.ru/ ou https://chatlogs.jabber.ru/freebsd@conference.jabber.ru/.
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République Socialiste Fédérative Soviétique de Russie (RSFSR)354, puis de la Fédération de Russie –355,

et étant désormais délaissé au profit de groupes moins ouverts ou privés, constitués d’individus qui se

connaissent et ont généralement des liens d’amitiés forts (au travail ou en-dehors).

Notamment dans le cadre de groupes spontanément constitués,  ou constitués par des écoles

d’informatique et des universités dans le but de participer à des épreuves de CTF (Capture The Flag),

des challenges de sécurité informatique – dont celles organisées par le groupe DefCon 7499 qui portent

le nom de  LAN parties (en référence au parties de jeux en ligne privées sur un réseau local)356–, ou

encore  pour  se  rendre  à  certaines  conférences  (PHDays,  DefCon  Moscou,  ZeroNights  etc.),  en

particulier dans le domaine de la sécurité informatique357.

C’est le cas, par exemple, du groupe DefCon 2600 de Moscou, qui – contrairement aux autres

groupes russes DC7495 (basé à Zelenograd, et existant depuis janvier 2018) et DC7499 (se réunissant à

Moscou) – n’est pas enregistré parmi les groupes DefCon (DC) officiels358. Selon I. Zorin, ce dernier

est  en effet  directement  lié  au groupe DC7499 – puisque  les  deux groupes  dépendent  des  mêmes

organisateurs  –,  et  est  globalement  constitué  des  mêmes  membres,  mais  qui  prennent  le  nom de

DC2600 ou DC7499 en fonction des raisons pour lesquelles ils se réunissent359. 

Ainsi,  la  communauté  DC7499  est  associée  aux  événements  considérés  comme  sérieux

(organisation de conférences, présentations etc.), tandis que le groupe DC2600 pratique des activités

plus libres (challenges de sécurité informatique etc.).

Ce type de groupes témoigne ainsi  de la  popularisation d’une nouvelle forme d’association

privée  d’acteurs  qui,  s’ils  ne  se  réunissent  pas  publiquement  en  raison  du partage  de  vues  ou  de

convictions politiques communes, se regroupent néanmoins de façon plus ou moins privée ou fermée,

354. Appelée ainsi jusqu’à la chute de l’URSS le 26 décembre 1991.
355. On l’a vu, « Mise en place de la stratégie pour l’autonomie des systèmes d’exploitation russes », « Étude de cas : ALT
Linux, une distribution russe emblématique du mouvement Open Source en Russie », p. 112-113.
356. LAN, de l’anglais  Local Area Network, les joueurs constituant – pour ce faire – un réseau privé sur lequel ne sont
conviés que les personnes choisies et/ou présentes sur place. On peut notamment consulter le lien suivant vers les annonces
des « LAN Parties » organisées par le groupe DefCon 7499 : http://lp2k.ru/.
357. Voir notamment l’annonce de la présence du groupe aux PHDays (Positive Hack Days, https://www.phdays.com/ru/) 8,
organisés du 15 au 16 mai 2018 à Moscou (https://www.phdays.com/ru/program/schedule/) : http://defcon.su/phd2018.html.
358. Constitués autour de l’événement « DefCon », un ensemble de conférences de sécurité informatique qui se tient de
façon annuelle à Las Vegas aux États-Unis : https://defcon.org/. Voir https://defcongroups.org/dcpages-int.html.
359.  Cf.  « Annexe »,  « -  Reproduction  des  échanges  de  méls  avec  les  différents  acteurs : »,  « MLUG  –  Ivan  Zorin,
ingénieur », p. 203.
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pour  réaliser  des  actions  communes  qui  semblent  avoir  avant  tout  un  intérêt  technique  et

d’entraînement pratique (et non une fonction militante, à la différence – par exemple – des groupes liés

au mouvement international Anonymous).

Les  acteurs  du  Libre  et  de  l’Open  Source en  Russie :  primauté  des  questions  économique  et

technique sur les questions politiques et militantes liées à ces mouvements

Les groupes d’acteurs qui s’intéressent à l’emploi de logiciels libres et open-source semblent

donc de moins en moins s’attacher aux questions politiques et militantes qu’il sous-tend, et de plus en

plus aux questions techniques, mais aussi économiques auxquelles il renvoie désormais prioritairement,

en accord avec la promotion qu’en ont fait le gouvernement et la Présidence russe auprès des acteurs

privés (individus et entreprises).

En effet,  au-delà  du discours  lié  aux risques pour  la  vie  privée de ceux qui  emploient  des

solutions étrangères dont ils ne comprennent et/ou ne maîtrisent pas le fonctionnement, et au-delà du

discours autour de l’idée d’un patriotisme de marché qui voudrait favoriser les intérêts des entreprises

russes  sur  le  territoire  de la  Fédération de Russie,  tout  en protégeant  les intérêts  diplomatiques et

militaires de l’État (via l’application et le respect des normes GOST), ce sont bien les discours liés aux

développements  économiques  et  techniques  de  l’industrie  du  numérique  en  Russie  qui  semblent

l’emporter, comme premier et dernier termes sous-tendus par les deux autres, et sans lesquels ils ne

pourraient se réaliser.

Car, force est de constater que l’appui, aussi bien, discursif, législatif et financier, apporté par

l’État russe au développement du Libre et de l’Open Source dans le pays a eu pour principal effet d’en

privatiser  l’emploi  et  le  développement,  dans  tous  les  sens  du  termes.  En  effet,  les  modes  de

développement et logiciels libres et open-source sont désormais utilisés en priorité par les entreprises

qui  souhaitent  réaliser  des  contrats  étatiques,  et  par  des  utilisateurs  qui  n’en perçoivent  donc plus

d’abord  le  sens  politique  et  militant,  mais  les  avantages  économiques  (logiciels  moins  chers)  et

techniques ou de sécurité (les logiciels russes devant être perçus comme plus sûrs, pour le citoyen

russe, que les logiciels étrangers : ce qui, on l’a vu, est loin d’être assuré360).

360. Cf. « III/ La réappropriation du Libre et de l’Open Source par les structures officielles en Russie », « Le choix des
logiques de production open-source en Russie : un objectif majeur du synétat russe », « Cas de la distribution ASTRA
Linux », « - Les risques concernant ASTRA : évaluation des possibilités d’installation de  backdoors », « Évaluation des
possibilité d’installation de portes dérobées matérielles (processeurs et machines conçues en Russie) et logicielles (OS et
éléments embarqués par ASTRA) », à propos du logiciel de comptabilité 1C, p. 129.
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Ainsi, l’ensemble du discours émis par le gouvernement russe, développé surtout à partir de la

fin de l’année 2013 (qui reposait sur les révélations faites par Edward Snowden) autour du thème du

respect de la vie privée des utilisateurs d’informatique et de l’Internet, s’il n’a pas semblé avoir une

portée décisive du point de vue de ce que l’on pourrait appeler un patriotisme numérique, semble bien

avoir contribué à changer la perception des logiciels libres et open-source en Russie : en faisant passer

au  second  plan  le  discours  politique  même  des  mouvements  Libre  et  Open  Source sur  lequel  il

s’appuyait, et en faisant basculer leur emploi dans le domaine privé, dans une logique d’externalisation

des services informatiques de l’État ; avec des effets majeurs sur le marché numérique intérieur russe,

vers lequel se tournent désormais certaines entreprises au détriment du marché extérieur : un choix

exclusif quant au marché visé (intérieur ou extérieur) devant désormais être fait par ces acteurs.
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Conclusion

Contrairement à ce qui pouvait être attendu, la réalisation du mémoire et le terrain n’ont pas

permis de dire qu’il existerait une forme de patriotisme des tenants du Libre et de l’Open Source en

Russie, bien que l’on ait pu observer un intérêt incontestable de l’État autour de ces pratiques et modes

de production informatique, qui a conduit à un rôle accru des autorités publiques dans leur promotion et

leur emploi.

L’ensemble  des  éléments  obtenus  tend  donc  à  confirmer  que  la  perception  d’un  certain

patriotisme,  qui  serait  partagé  par  les  acteurs  du milieu  informatique  en Russie,  et  incité  par  une

communication accrue de l’État autour des thèmes du Libre et de l’Open Source, relève plutôt d’un

vœu pieux de ce dernier que d’une particularité russe (ou du domaine informatique russe) qui serait

constatable dans la réalité.

En effet, parmi les caractéristiques qui semblent propres au domaine informatique en Russie, et

qui ont pu ressortir au cours des différents entretiens menés sur le terrain – en particulier en ce qui

concerne les modes de productions liés à l’Open Source –, on observe surtout des préoccupations de

nature économique et commerciale. L’Open Source, bien qu’il soit promu par les autorités publiques et

l’État  comme un moyen d’assurer la souveraineté du pays en matière de numérique se révèle être

surtout un moyen de production à coûts réduits (grâce au possible réemploi gratuit d’un code déjà

produit) et un élément de communication marketing pour les entreprises, qui s’en servent comme d’un

argument pour une perception positive de leurs produits auprès des acteurs du domaine informatique

(ingénieurs, étudiants, techniciens etc.), et comme un gage de qualité, puisque le code qui en résulte est

supposé être publiquement accessible, et ainsi vérifiable. 

Selon les différents interlocuteurs rencontrés à Moscou, on observe ainsi de plus en plus d’abus

en ce qui concerne la caractéristique libre ou  open-source supposée de nombreux produits logiciels,

dont des cas de tivoïzation et d’openwashing (ouvertisation) par abus de licences, ou encore des abus

du point de vue des commits dans le cadre des projets réellement ouverts par les entreprises : celles-ci

acceptant les contributions d’individus tiers sans les en informer, ni leur attribuer la paternité de la

correction ou de l’amélioration effectuée361.

361. En effet, la soumission par un individu tiers d’un code destiné à corriger ou à compléter le code développé par une
entreprise est parfois acceptée et validée par cette dernière sans qu’elle ne mentionne la contribution du premier à son code,
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C’est donc autour de ces enjeux commerciaux d’images et de réduction des coûts que semblent

se situer les principales causes de l’emploi et de la promotion du Libre et de l’Open Source, tant par les

acteurs privés que les autorités publiques et l’État. En effet, selon les interlocuteurs rencontrés sur le

terrain, l’aspect open-source des systèmes d’exploitation et logiciels développés par ces derniers n’est

qu’un élément collatéral, dont le principal attrait réside dans la possibilité de les produire à bas coût. 

Surtout,  selon Ivan Zorin, même les arguments de la souveraineté numérique russe et de la

sécurité  des  logiciels  employés  par  les  institutions  étatiques  (contre  les  éventuelles  backdoors

étrangères) ont pu être des arguments secondaires durant les années 2010-2012 (moment à partir duquel

une attention accrue a  été  portée au développement  des capacités  informatiques  et  au domaine du

numérique russe par l’État), qui venaient en sus de l’avantage de ne pas avoir à acheter de licences

étrangères au coût élevé (Microsoft-Windows ou Apple-iOS).

Cependant,  force  est  de  constater  que  ces  arguments  sont  bien  aujourd’hui  au  cœur  des

politiques incitatives menées par l’État, comme en témoigne le développement de l’OS ASTRA Linux

(entreprise RusBITekh), qui a peu à peu été adapté à des infrastructures entièrement conçues en Russie,

puisque ses dernières versions sont notamment destinées à tourner sur des machines employant les

microprocesseurs Bajkal, dont la série les machines Tavolga Terminal TB-T22BT. 

Ainsi,  comme l’a  souligné  l’ensemble  des  ingénieurs  rencontrés  à  Moscou,  l’État  –  et  les

différents organes et administrations qui en dépendent – apparaissent aujourd’hui comme un important

marché intérieur que cherchent à conquérir des entreprises peu sollicitées, voire désormais indésirables

à l’étranger, à la suite du scandale causé par les collusions supposées entre l’entreprise Kaspersky et les

services  de renseignement  russes  aux États-Unis.  Marché  intérieur  qui  est  alors  caractérisé  par  sa

volonté d’acquérir des solutions  open-source : faisant ainsi de l’Open Source un argument  marketing

décisif sur le territoire de la Fédération de Russie.

La  place des  logiciels  libres  et  open-source dans  les  nouvelles  politiques  du numérique  en

Russie se révèle donc être à la fois le signe, mais aussi la cause d’un autre rapport à l’informatique,

aussi bien du point vue logiciel que matériel : l’informatique  open-source étant devenue un domaine

qui  concentre  les  efforts  de  développement  mis  en  œuvre  par  l’État  à  des  fins  économiques,

commerciales, et de sécurité intérieure, elle a modifié l’ensemble de l’écosystème du développement

numérique en Russie et le sens-même de ce que signifiaient le Libre et l’Open Source. En effet, ces

contrairement à la règle partagée par le Libre et de l’Open Source, qui stipule que tout contributeur doit se voir attribuer la
paternité de sa contribution.
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changements tendent enfin à montrer que les aspects politiques et militants que recouvrent ces deux

modes de production, ces mouvements, ont été peu à peu évacués – il semble en Russie plus qu’ailleurs

–, pour laisser place aux logiques économiques et commerciales liées au nouveau marché intérieur que

représente l’État.
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Annexe

-  Ukaz du  02/03/2018  sur  l’élargissement  du  « Secret  d’État »  à  l’ensemble  des
informations portant  sur les infrastructures informatiques (critiques) du pays 
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- Décret présidentiel du 17/10/2010 pour l’emploi exclusif de logiciels libres sur les
infrastructures informatiques de l’État
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- Code d’un crawler avec Scrapy : écriture du spider
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- Code d’un crawler avec Scrapy : arborescence et settings employés pour le crawl
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- Schémas présentant les évolutions du système UNIX

Par USer:Bilou — Travail personnel, Chronologie et filiation des différents Unix et apparentés, CC
BY-SA 3.0, https://commons.wikimedia.org/w/index.php?curid=1635766

Par Unix_history-simple.svg: Eraserhead1, Infinity0, Sav_vasderivative work: Joe le Kiffeur (talk) —
Unix_history-simple.svg,  Relations  entre  les  familles  de  systèmes  Unix,  CC  BY-SA  3.0,
https://commons.wikimedia.org/w/index.php?curid=12667952 
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By Eraserhead1, Infinity0, Sav_vas - Levenez Unix History Diagram, Information on the history of
IBM’s AIX on ibm.com, A diagram showing the key Unix and Unix-like operating systems, CC BY-SA
3.0, https://commons.wikimedia.org/w/index.php?curid=1801948 
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- Reproduction de l’article publié le 23 février 1984 dans le journal New Scientist
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- Reproduction des échanges de méls avec les différents acteurs :

Denis  Silakov  –  ancien  contributeur  du projet  ROSA Linux,  ingénieur-chercheur  en
informatique
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Evgenij Alekseev (alias Arcanis) – Archlinux Trusted User (TU), chercheur en chimie et
développeur informatique
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MLUG  –  XMs,  programmeur  au  sein  de  Institut  Moscovite  de  Recherche  sur  les

Liaisons Radio (MNIIRS)
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MLUG – Ivan Zorin, ingénieur
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Ivan Zorin – propos choisis sur la politique
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Compte-rendu de terrain

- dimanche 25 février, autour de 22h : tentative de phishing par mél.
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- Entre le mercredi 28 février et le vendredi 2 mars : possible déni de connexion au serveur jabber.ru
(xmpp.ru.net), pour une connexion menée par le biais du Wi-Fi du logement occupé le temps du séjour
(utilisation du client Pidgin). Plusieurs ports ont été utilisés pour tenter d’établir  la connexion afin
d’outrepasser d’éventuelles interdictions (443, 3222) ; et la nécessité de chiffrement (requise par défaut
par  Pidgin) enlevée (puisque ne semblait  pas être  supportée par le  serveur) :  malgré tout,  déni  de
connexion, à partir de ce qui semblait être un rejet côté serveur.

- mardi 27 février, à 9h30 : visite du hackerspace Neuron.
Lieu situé dans des immeubles occupés par des start-up, des créateurs de mode, de jeunes entreprises et
associations dans le domaine des technologies.
Un espace neuf, plus petit que par le passé d’après les personnes qui l’utilisent (une arrière-salle qui en
faisait partie étant désormais occupée par les créateurs d’une start-up). Rencontre des créateurs de deux
start-up : un ancien trader/employé de la finance (à la Sberbank) et un développeur-codeur, co-créateurs
d’une application destinée aux pratiquants de fitness (connexion entre l’application et un manche type
Wii-mote,  avec  un  capteur  permettant  de  mesurer  le  rythme  cardiaque  etc.,  et  –  plus  tard  –  de
reproduire les mouvements de l’utilisateur sur un écran avec des conseils etc. lors de la pratique d’un
sport à domicile (yoga, fitness etc. : visent plutôt le marché étatsunien, beaucoup plus développé selon
eux que  le  marché  russe  dans  le  domaine  des  « sports  de  loisir »)) ;  et  groupe de  trois  designers
employant des imprimantes 3D sur place.
Selon  eux,  peu  de  visiteurs  (sont  les  principaux  occupants/utilisateurs  du  lieu,  qui  propose  une
connexion Wi-Fi gratuite [réseau « neuron », mot de passe : « neuronspaceru »] et un espace de  co-
working). Parfois les membres du projet Fairwaves, mais absents le jour de la visite.
Aucune référence à la créatrice des lieux (Alisa Chevtchenko) et à l’esprit « hacker » qui caractérisait
le lieu à l’origine, au Libre ou à l’Open Source : éléments de discussion que semblent plutôt vouloir
éviter ses occupants/utilisateurs actuels, qui semblent tenter de lui donner une façade respectable afin
de promouvoir leurs entreprises nouvellement créées. 
Le hackerspace Neuron, qui est supposé être le hackerspace le plus important de Russie, semble donc
très peu dynamique et très peu employé, à l’image des hackerspaces indépendants que l’on peut trouver
en région parisienne : après une utilisation qui a semblé particulièrement importante quatre ans après sa
création (créé en 2011, maximum de fréquentation autour de 2013 et 2014), le lieu semble donc ne
(sur)vivre que grâce à la fréquentation régulière ou quotidienne des créateurs de start-up qui étaient
présents lors de la visite effectuée.

- À partir du 26 février : possibles tentatives pour empêcher les mises à jours lancées automatiquement
lors de la connexion à un réseau Wi-Fi, à partir d’un portable Wiko PULP 4G, utilisant possiblement un
OS Android dépassé : Android 5.1.1, noyau version 3.10.49 (develop@SW2-Server #1, Mon Mar 20,
23:32:14 CST 2017). Les mises à jour ayant été lancées ont visiblement été interrompues par un crash
de l’application de récupération, suivi d’un crash de l’OS. Ce crash de l’OS semble avoir eu lieu à trois
reprises  dans  la  journée,  à  chaque  fois  alors  que  le  portable  était  connecté  au  réseau  Wi-Fi  de
l’appartement  (réseau  WPA2,  vitesse  de  connexion :  52Mb/s,  adresse  Ipv6  activée  par  défaut  →
désactivée par l’utilisateur à partir du 02/03). [Une expérience similaire avait été faite lors du séjour
effectué en février 2017 : crash régulier de l’OS du portable (mais) à chaque utilisation de l’application
« appareil photo/caméra » de l’appareil. Chose qui ne s’est pas (encore re)produite au 02/03, dans les
mêmes conditions de connexion à un réseau Wi-Fi domestique].
Pour permettre la mise à jour des applications utilisées, une connexion au réseau 4G du portable (carte
SIM MegaFon achetée le 24/02)  a été  nécessaire  (opération répétée régulièrement tout au long du
séjour).
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- jeudi 1er mars, de 15h30 à 18h10 : rencontre avec Denis Silakov.

- dimanche 4 mars, de 16h à 20h : rencontre avec Evgenij Alekseev (alias Arcanis).

- mardi 6 mars, à 11h30 : seconde visite du hackerspace Neuron. Les membres de la start-up de design
utilisent l’une des deux imprimantes 3D (MakerBot, avec un logiciel correspondant), afin d’imprimer
des composants électroniques. Leur activité de design utilise donc de l’électronique et des composants
hardware.  Cependant,  les membres de la start-up ne me donnent pas plus de précisions sur l’objet
qu’ils  sont  en  train  d’imprimer.  Il  semble  s’agir  d’un boîtier  /  contenant,  destiné  à  accueillir  des
composants électroniques qui pourraient correspondre à une / des carte(s), des circuits ou une batterie.
Contrairement  à  la  première fois,  il  y a  également  une jeune femme,  travaillant  sur  un ordinateur
portable Mac, avec des autocollants qui peuvent laisser penser qu’elle est dans l’informatique et / ou la
programmation. 
Un tableau blanc présente des schémas de circuits / cartes électroniques.
La jeune femme travaille dans le lieu en auto-entrepreneur (freelancer), pour des projets dans le qu’elle
choisit  dans  le  domaine du  marketing.  Elle  fréquente le  lieu  qui  a  été  créé  en 2011,  depuis  2015
(période où il  était  fréquenté par A. Chevtchenko).  Visage familier :  probablement aperçue sur des
photographies. Selon elle, un Français (« Émilien ») a fréquenté le lieu : il y a été accueilli au alentour
de 2015, en tant qu’« invité ». → d’après mon interlocutrice, il  s’agit d’Émilien Ghomi, également
créateur d’un hackerspace à Paris (https://www.youtube.com/watch?v=t1ZPEc_qfQU).
Son activité professionnelle consiste en la rédaction de textes (publicités pour des journaux, magazines,
blogs etc.), et lui suffit apparemment pour vivre (payer son loyer etc.).

- vendredi 9 mars, de 17h30 à 22h : Participation à la réunion du MLUG (Moscow Linux Users Group),
qui regroupe des utilisateurs de Linux et GNU.
La réunion a lieu dans un restaurant : « T.G.I. Fridays » (il s’agit d’une chaîne), situé à l’arrière d’un
autre  restaurant  (un  restaurant  italien)  dans  le  centre  commercial  Erevan  Plaza  (Ереван  Плаза,
Bol'shaya Tul'skaya Ulitsa, 13, Moscou 115162), près de la station Tul'skaja (Tульская). Il s’agit d’une
réunion informelle qui a lieu tous les deuxièmes vendredis du mois (il y a également des réunions tous
les premiers mardis (?)  du mois) :  le groupe se réunit  environ deux fois par mois.  Selon eux, ces
réunions peuvent également être l’occasion de présentation de projets etc.

Elles  semblent  être  principalement  organisées  par  deux  individus  (les  deux  seuls  présents  à  cette
rencontre, avec une amie de l’un des deux et une amie de cette dernière, en-dehors d’Arcanis et moi) :
l’un des deux est utilisateur d’Ubuntu, et le second de Debian et Gentoo (principalement Gentoo). Tous
deux sont ingénieurs, dont l’un – qui porte en permanence des lunettes de soleil –, semble travailler
pour une entreprise qui développe des solutions destinées au gouvernement.
L’autre (interlocuteur avec une barbe et un bouc) est aujourd’hui en recherche d’emploi, après avoir
quitté son ancienne entreprise, dans laquelle il a travaillé pendant sept ans. Il s’agissait d’une entreprise
de développement de solutions liées à la portabilité (Android en particulier).

Évocation des licences de conformité à l’emploi / l’accès à des secrets d’État, qui semblent avoir été
nécessaires à son entreprise pour répondre à ses contrats étatiques / pouvoir réaliser ses contrats avec
l’État : selon lui,  il  s’agissait du développement de solutions (vraisemblablement liées à la sécurité
informatique) « externalisées » par l’État. Mais également évocation de solutions liées à l’avionique, et
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du problème du contrôle  à distance des appareils :  permettant  notamment d’empêcher  le  décollage
d’appareils (évocation d’un cas dont personne ne savait s’il était réel ou non, où des avions d’un pays
membre de l’OTAN avaient été empêché de décoller à distance, puisque leur logiciel et/ou leur partie
matérielle avaient été construits par les États-Unis).
Évocation du travail de la EFF (Electronic Frontier Foundation) contre ce genre de pratiques : selon
eux,  RosKomSvoboda  en  représente  l’équivalent  en  Russie.  Ainsi,  pas  de  différence  en  Russie  et
ailleurs lorsqu’il s’agit des questions de « surveillance contre vie privée » en lien avec les technologie :
les mêmes problèmes, et les mêmes tentatives pour trouver des solutions.

Évocation de la question du chiffrement et du discours de nombreux gouvernements qui se prononcent
contre l’emploi du chiffrement par peur de son emploi par des terroristes. Évocation de l’application
Telegram en France et en Russie. Accord de tous pour dire qu’un individu véritablement soucieux de sa
vie  privée  devrait  employer,  non  pas  des  applications  de  portable  permettant  le  chiffrement  des
communications,  mais  plutôt  des  réseaux  tels  que  IRC,  ICQ (auparavant  très  employé  en  Russie,
OpenNet,  aujourd’hui  plutôt  délaissé,  FreeNet,  même  problème),  P2P et  autres  types  de  réseaux
permettant de chiffrer ses communications ou de choisir ses interlocuteurs etc.

En Russie, emploi fréquent de Skype par les entreprises (un véritable problème de monopole selon
Ivan), mais également d’une autre solution – dont le nom n’a pas été donné – qui permet de choisir ses
interlocuteurs en créant des salons privés, des vidéo-conférences, des salons par entreprise, par équipe
au sein des entreprises, ou encore par groupe de tâches au sein d’une équipes etc.

Évocation, à plusieurs reprise, d’une grande méfiance envers les États-Unis (dont les contrôleurs aux
frontières sont soupçonnés, par exemple, d’implanter du matériels de surveillance dans les systèmes
électroniques des ressortissants étrangers contrôlés, en plus des demandes de déverrouillage de leurs
appareils etc.), ainsi que du problème de la délivrance des visas pour les États-Unis. Selon eux, une des
explications de la réticence des ingénieurs/utilisateurs russes à sortir  du pays pour participer à des
conférences internationales  (en plus  d’un éventuel  problème de moyens financiers  dans  le  cas  des
utilisateurs indépendants).

Évocation/comparaison  de  l’histoire vécue  des  technologies  en  France  et  en  Russie :  avec  le
« FloppyNet »,  jeu  de  mot  (« floppy –  Internet »,  devenu  un  mème  en  Russie)  évoquant  les
téléchargements des disques durs complets de leurs amis, afin de s’échanger des documents (textes,
photos, vidéos), lorsque les connexions internet étaient encore trop lentes / à débit trop bas pour ce faire
(en un temps qui ne soit pas trop long). Évocations des différences d’utilisation VK / Facebook etc.

Évocation du Neuron space :  l’interlocuteur avec une barbe et un bouc, Ivan, m’explique que le groupe
a dû changer de locaux dans Moscou en raison de l’augmentation du coût des loyers à son ancien
emplacement.

Évocation  du CCC :  vif  intérêt  d’Ivan,  pour  les  groupes  de  la  culture  underground  allemands,  en
particulier  pour  le  groupe  qui  a  créé  selon  lui  le  « premier  hackspace d’Allemagne » :  le  groupe
Noisebridge. Il s’agit en réalité d’un groupe dont l’espace se trouve à San Francisco. Jacob Appelbaum
fait partie de ses principaux créateurs. M’en montre le logo sur son portable : 
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Groupe DefCon DC7499 à Moscou, et un groupe constitué pour jouer en ligne (DC2600) : tous deux
composés des  mêmes individus,  mais qui  changent  d’appellation en fonction du sujet/but  de leurs
réunions (par exemple, pour les « LAN parties » ou pour organiser ou se rendre à des conférences).

Évocation de réunions dédiées à la sécurité à Nizhni-Novgorod, Moscou et Khabarovsk, et de réunion
DefCon organisées par des groupes en Russie et à Moscou : apparemment de plus en plus populaires en
Russie. 

Ivan  apparaît  comme  fortement  politisé  /  concerné  par  les  questions  citoyennes,  à  la  différence
d’Arcanis, qui dit être « totalement apolitique », et n’éprouver aucun intérêt pour ses questions / en
rester à un aspect principalement, même exclusivement, technique.
Ivan pose ainsi  de nombreuses questions au sujet  de ce qui est diffusé « dans les médias d’État »,
notamment  à  propos  des  réfugiés  /  immigrants  en  Europe,  et  en  France  en  particulier.  Évoque
également la position de « Marine Le Pen » (du FN) à ce sujet : semble partager des opinions plutôt
sociales (pro-accueil dans le cas des réfugiés), ou du moins (très) nuancées à ce propos. Fait preuve
d’une grande méfiance vis-à-vis des « médias d’État » et des « médias en général », ainsi que vis-à-vis
des « États ». Évoque brièvement Edward Snowden, mais surtout Jacob Appelbaum, qui a quitté les
États-Unis parce que surveillé etc. : Ivan semble d’ailleurs s’inscrire dans la droite ligne/la ligne de
pensée de Jacob Appelbaum.

Évocation  de  l’éducation :  enseignement  de  l’emploi  des  ordinateurs  devrait,  selon  eux,  évoquer
différents cas / différents types d’OS. Question du monopole de Microsoft / Windows : très choqué à
l’évocation du cas français.
En Russie, les achats d’ordinateurs peuvent facilement se faire avec ou sans Windows, puisque les
magasins proposent de signer un accord pour l’acceptation de la licence Microsoft, ou son refus, lors de
l’achat : il suffit de cocher une case sur l’ordinateur, auquel cas, le service client se charge (dans le
magasin, et immédiatement après le passage en caisse) d’ôter l’OS Windows de la machine.
Par  ailleurs,  possibilité  d’acheter  le  matériel  (hardware)  séparément  et  de monter  sa  machine  soi-
même : cas relativement fréquent en Russie selon eux. Surtout, possibilité d’acheter des ordinateurs
ayant des OS libres et/ou open-source pré-installés, type Alt-Linux ou Ubuntu.

Évocation du développement d’Alt-Linux, et d’ASTRA Linux pour les militaires russes, qui propose
néanmoins une branche de son OS libre de téléchargement sur des miroirs Yandex etc., à destination
des autres utilisateurs. 

À l’école et dans les hôpitaux, déjà de très nombreux postes ayant des OS Linux installés par défaut :
vu par l’un et l’autre dans un grand hôpital à Moscou, mais aussi dans l’hôpital local d’une petite ville.
Selon eux, question de volonté de la part des autorités : l’utilisateur s’adapte à ce qu’on lui présente.
Évocation du biais psychologique selon lequel un être humain s’habitue immédiatement à la première
chose qu’on lui présente : ce qui serait en jeu notamment dans le cas des pré-installations de Windows,
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les utilisateurs apprenant à employer, non pas un OS, mais (uniquement) un bureau (desktop) ; et ayant
donc du mal à s’adapter aux autres bureaux qui peuvent leur être présenter via d’autres OS, malgré le
fait  que  le  bureau  Windows  ne  soit  pas,  selon  eux,  « le  plus  simple  d’utilisation »  et  « le  plus
instinctif ». Lien avec le cas de l’apprentissage de l’informatique à l’école, qui ne correspond pas à un
apprentissage de l’informatique / du fonctionnement des ordinateurs selon eux, mais à l’apprentissage
de la simple utilisation d’un bureau.

Problème (dénonciation) du monopole des licences Microsoft à l’université dans certains domaines de
recherche demeure selon eux : notamment dans le cas de l’université Baumann (MGU), où les étudiants
en informatique peuvent être incité à coder avec l’éditeur de texte Notepad ; un professeur ayant refusé
le code en C++ rédigé sur/avec un autre éditeur par une de leurs connaissances, pour cette raison (le
passage  du  code  de  l’éditeur  libre  en  question  à  l’éditeur  Notepad  ne  pouvant  pas  se  faire  sans
problèmes d’indentation etc.). 
Selon eux, l’université a conclu un partenariat avec Microsoft, qui permet aux étudiants d’obtenir une
« première utilisation gratuite » (blague qui est devenue un mème en Russie) de la licence de l’OS.
Après quoi, puisque ceux-ci ne savent (plus) utiliser que les produits Microsoft dans leur domaine, ils
sont contraints de racheter la licence pour la suite de leurs études et/ou leur vie professionnelle.
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Rapport des entretiens

Entretien avec Denis Silakov, le jeudi 1er mars 2018, de 15h30 à 18h10 
Rencontre dans un Coffee Bean, Ch(kh)ačaturjana Ulitsa, 16, Moscou, Russie, 127273, près de son
entreprise (métro ligne 9, station Otradnoe).

Pas au courant de la loi sur les VPN → pour lui, aucune interdiction. Travaille avec le VPN de son
entreprise lorsque pas à son bureau.

Selon D. Silakov,  la  promotion du Libre et  de l’Open Source  par  le  gouvernement  russe sont des
« accidents » : ne viennent que dans l’idée de promouvoir le logiciel russe en Russie.
Si la promotion du Libre et de l’Open Source advient ainsi comme un fait positif, un heureux accident,
elle n’en est pas moins un effet « collatéral » de la promotion du logiciel russe sur le territoire intérieur.
Promotion  qui  relève  donc  d’une  politique  du  gouvernement  liée  aux  technologies  qui,  selon  D.
Silakov, est pensée et mise en place par des « individus très intelligents », qui ont compris les bénéfices
et  les  avantages  économiques  que  le  domaine  de  l’informatique  en  Russie  pourrait  tirer  d’un
développement rapide à partir de solutions déjà existantes (qui n’ont pas à être codées « en partant de
rien »), et sans avoir à débourser des obligations en droits,  copyrights etc. (que les entreprises russes
peuvent néanmoins établir pour elles-mêmes par la suite).
→ idée qui doit plutôt s’appliquer à sur le territoire (intérieur) selon lui, et pas à l’étranger. PB. Amène
les entreprises et les développeurs etc. à considérer uniquement un « marché intérieur ». Or, solution
développée que pour le marché intérieur ne peut pas être vraiment bonne.

Le  fait  que  les  entreprises  interviennent  et  /  ou  investissent  du  temps  et  des  personnes  dans  des
solutions libres et / ou  open-source est bénéfique pour ces dernières : les personnes qui y travaillent
sont plus « impliquées » dans les projets, et respectent des délais, ce que ne font pas, ou rarement, les
personnes  qui  développent  de  façon  entièrement  bénévole  (ainsi,  un  ami  à  lui  qui  a  travaillé  au
développement de Jitsi a développé une solution pour un OS Linux, qui s’est avérée ne plus marcher
pour les versions ultérieures, et en a abandonné le développement faute de temps).

ALT Linux, le plus ancien OS important développé en Russie selon lui.

Stabilité d’UNIX mise en doute. Cependant, utile dans certains domaines, où vieux OS sont nécessaires
parce  que  stables :  par  ex.,  a  déjà  travaillé  sur  un  projet  utilisant  encore  OpenSolaris  2.7,  et  bon
déroulement du projet.

Travaille pour l’entreprise Virtuozzo : une filiale du groupe russe Parallels (majeur dans le domaine de
l’informatique et du développement logiciel). 

Concurrence Virtuozzo / VMWare (solution de virtualisation pour les professionnels → VM pour les
réseaux d’entreprises etc.) : quitter l’entreprise pour aller ailleurs n’est pas mal perçu ; sauf dans un cas
de concurrence patente. 
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Virtuozzo est en stagnation, cherche des projets innovants afin de relancer son activité, car – pour le
moment  –  logiques  de  licenciements.  Pas  d’embauche  d’ingénieurs  en  Russie,  et  encore  moins  à
d’ingénieurs étrangers.

Parallels,  http://www.paralleltech.com/ ;  Réputation « sulfureuse » d’un des fondateurs de l’emprise
(« rumeurs »), qui n’a pas la nationalité russe, mais singapourienne : selon lui, était à Singapour lors de
la Chute de l’URSS, et – plutôt que de rentrer en Russie pour refaire un passeport russe –, a préféré
faire faire un passeport à Singapour, sur proposition des autorités singapouriennes (type : « J’étais en
train de prendre un café avec eux, et ils m’ont proposé etc. »)) => soupçons de fraude fiscale / évasion
fiscale.
Figure qui était directeur général d’Acronis, et est devenu vice-directeur général d’Acronis.

     Parallels (technology)

Virtuozzo           Acronis

A peu d’amis / contacts avec les ingénieurs de Parallels à Moscou, mais amis à Malte (bureau de
Parallels  à  Malte,  http://www.independent.com.mt/articles/2017-10-16/local-news/10-million-
investment-in-new-European-Technology-Hub-in-Malta-6736180313,
https://www.parallels.com/blogs/ras/newtech-malta/). 

Les équipes de Virtuozzo ont  généralement peu de contacts avec celles de Parallels,  en-dehors du
travail sur des projets communs (lui est arrivé une fois de travailler sur un projet commun avec eux (en
10 ans chez Virtuozzo)).

→ Développement / code etc. des solutions, essentiellement à Moscou et en Russie, aussi bien pour
Parallels que pour Virtuozzo, même si façade étatsunienne / partie administrative aux États-Unis.
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D. Silak est « chef d’équipe », pour une équipe composée de 7 personnes (développeurs / codeurs).
N’aime pas le  management,  pas vraiment « bon à ça », mais se charge de la répartition des tâches
(souvent faite en commun d’ailleurs), et surtout (aime), code(r).

=> aspect délicat « pour les affaires » de déclarer être une entreprise russe à l’étranger :
- Il s’agit même parfois d’une véritable consigne : faire croire qu’il s’agit d’entreprises étatsuniennes à
l’extérieur, dépend de l’activité du client ou du pays (par ex. pas de pb en Suisse, sauf dans le cas des
banques).  (Récemment,  discussion  à  ce  sujet  avec  son  manager)  =>  d’où  le  statut  de  Parallels,
officiellement enregistrée à l’étranger, sur les registres étatsuniens, et non pas en Russie.

- Cependant, a fini par devenir un pb dernièrement : réputation de fraude fiscale après la crise de 2007-
2008, et surtout, nécessité d’être une entreprise russe devenue très importante sur / pour le marché
russe, après incitations dans ce sens par les autorités. => promotion des entreprises russes, des logiciels
russes, et donc, peu de contrats pour Parallels si l’entreprise n’était pas considérée comme « russe » ;
d’où,  d’ailleurs,  la  décision  de  ciblage  du  marché  russe  (de  /  par  /  avec)  Virtuozzo :  entreprise
officiellement  russe,  sans ambiguïté  (a failli  ne pas avoir  des  contrats  à  cause de la  réputation de
Parallels  (étatsunienne)  et  d’un  de  ses  fondateurs  (singapourien) :  Serguei  Beloussov  (Sergej
Mihailovič Belousov,  Сергей Михайлович Белоусов) (+ Stanislav Protasov, Maksim Tsypliaev,  Ilja
Zubarev)).
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Le pb de la zone d’enregistrement de l’entreprise s’est notamment posé dans le cas d’un contrat avec
l’entreprise de télécommunications Beeline : Virtuozzo a en effet travaillé avec et pour Beeline sur un
projet. 

→ Ne sait pas qui possède les parts de l’entreprise et de ses filiales, mais – selon lui – sont détenues de
façon essentiellement privée (pas d’organismes publics, pas d’organismes d’État). Ne sait pas ce qui est
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détenu à Singapour, aux États-Unis, en Russie etc., et si c’est même le cas (pour Singapour, même si
soupçonne manœuvres (au moins) d’optimisation fiscale).  
→ N’est pas lui-même vraiment intéressé par ces questions : aime avant tout coder, développer. N’a
jamais voulu monter sa propre entreprise, même après avoir quitté le centre de recherche ISP RAN
(Institut  sistemnogo  programmirovanija  im.  V.P.  Ivannikova  RAN  (Rossijskoj  Akademii  Nauk),
apparemment  partenaire  de  l’INRIA,  http://www.ispras.ru/partners.php),  avec  quelques  amis  (trop
chronophage :  préfère  passer  du  temps  avec  sa  famille,  faire  de  la  randonnée  en  montagne  et  de
l’escalade avec sa femme. Et aucun intérêt pour la gestion (des comptes etc.)).

Maison / Datcha à Dubna, construite par son arrière-grand-père : s’y rend tous les week-ends afin de se
reposer  hors  de  Moscou avec  sa  femme et  ses  deux enfants  (1  mois  et  demi  et  deux ans).  Ville
technologique de Dubna toujours un centre pour le développement IT, et pas que nucléaire : D. Silakov
a des connaissances qui y travaillent, mais selon qui la recherche y serait lente et dépassée par la R&D
du domaine privé. Apparemment, ce qui s’y fait correspond surtout à du développement de solutions de
portabilité / destinées à Android → pour lui, les meilleurs développeurs / codeurs (notamment issus de
MIPT et  Université  d’État  de  Moscou)  ne  se  rendent  pas  à  Dubna  =  lieu  « dépassé »,  connoté
« ancien ». 
Chercheurs de Dubna / dans le public parfois payés sans mener recherche véritablement active : comme
à l’époque soviétique, pas de regard sur les « résultats » ; ≠ privé : solutions développées / recherches
doivent être actives.
Le centre possédait auparavant de puissants superordinateurs, mais ne sait pas si c’est encore le cas
aujourd’hui. Néanmoins, semble probable étant donné que la recherche en informatique s’y poursuit, de
même que la recherche dans le domaine du nucléaire.
Pour lui, les nouveaux centres tels que Skolkovo ou Innopolis doivent encore faire leurs preuves, mais
aussi d’avis que Skolkovo ne marche(ra) pas : « C’est beaucoup d’argent de l’État » (sous-entendu, il
n’y a pas assez d’autres investisseurs / investissements, en-dehors du soutien étatique / public).

En Russie, pas d’importance des structures type SS2I parce que perception que les équipes doivent bien
se connaître, et que rester longtemps dans la même boîte permet de développer de véritables liens, de
travail (dynamique de travail bien établie), mais aussi d’amitié (confiance etc.).

Nombreux amis dans d’autres entreprises et centres de recherche à Moscou : en particulier à l’ISP
RAN, où il a lui-même travaillé et fait de la recherche durant plusieurs années, au sein du centre de
vérification des OS Linux, http://www.linuxtesting.ru/, et en participant notamment au développement
de ROSA Linux, à la suite d’un contrat passé entre la Linux Foundation et l’ISP RAN). Selon lui, il
s’agit d’un « petit monde » où « tout le monde se connaît », et où « on rencontre toujours les mêmes
personnes » lors des événements liés aux technologies de l’information.
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Ne connaît  pas  vraiment  les  communautés  de  hackers ;  connaît  le  hackerspace Neuron  de  nom.
Côtoyait les milieux libres et open-source de Moscou lorsqu’il était étudiant ou plus jeune (a désormais
47 ans), en particulier la communauté Linux, qui – selon lui – était probablement une communauté plus
forte et / ou plus importante à l’époque. Ses membres ayant fini par y participer de moins en moins
après la crise de 2007-2008. 

A eu des connaissances qui ont été radicalement opposées au développement lucratif de logiciels libres
et open-source, mais qui ont fini par travailler pour des entreprises qui sont amenées à le faire.
A des connaissances en France : deux ingénieurs / développeurs qui participent / ont participé à certains
éléments du projet ROSA Linux (aussi certains en Angleterre et en Allemagne), avant que ne devienne
Mandriva  (essentiellement  français),  puis  que Mandriva  ne  fasse  faillite.  Aujourd’hui,  participe  au
développement  du  projet  OpenMandriva,  qui  semble  être  essentiellement  russe  (contrairement  à
Mandriva, qui était un OS essentiellement français selon lui, bien qu’employant certains contributeurs
russes, dont lui). 

La question du développement avec intégration du cyrillique n’est pas un problème pour Virtuozzo, qui
propose  avant  tout  un  terminal  et  des  solutions  destinées  aux  serveurs  (domaine  professionnel).
L’entreprise ne propose aucune interface graphique. Selon D. Silakov, les ingénieurs de l’entreprise ne
sont pas « bons pour créer des interfaces graphiques » destinées aux utilisateurs (non-professionnels en
particulier). 

Évocation d’UNIX et de l’intégration du standard UTF-8 contre KOI-8 dans les années 1980-1990 :
KOI-8  avait  une  mauvaise  implémentation  dans  le  cas  de  certains  OS Linux,  et  UTF-8 a  permis
d’arranger ce problème majeur.

Entretien avec Evgenij Alekseev (alias Arcanis, Linux Trusted User), le dimanche 4 mars, de 16h à
20h
Rencontre  dans  un  pub  irlandais :  Lion’s  Head  pub,  Mjasnic(ts)kaja  Ulitsa,  15,  Moscou,  Russie,
101000 (métro ligne 1, Čistye Prudy)

A un Master en chimie et un Master en physique : travaille actuellement comme doctorant en physique
des fluides et maître de conférence en physique à la MGU ; mais, le salaire des cours est trop bas pour
lui permettre de vivre (envir. 200 euros par mois), donc travaille à mi-temps en temps que développeur
logiciel dans une entreprise (EXANTE), après avoir travaillé comme ingénieur réseau.

A commencé à développer durant ses études de chimie, pour créer des logiciels répondant à ses besoins
scientifiques (calcul, classement etc.), et s’est rendu compte qu’Archlinux et Gentoo étaient les deux
distributions  les  plus  adéquates  pour  ce  faire,  en  lien  avec  ses  besoins  scientifiques :  utilisait  un
utilitaire auquel il a voulu ajouter des widgets / toolbar à l’environnement KDE (qu’il utilisait et utilise
encore) pour contrôler l’activité de son ordinateur etc. (ne voulait pas que sa machine fasse « autre
chose  que  ce  pour  quoi  il  l’utilisait »),  et  a  voulu  des  éléments  graphiques  pour  ce  faire  →
développement  KDE.  Par  la  suite,  s’est  dit  que  cela  pouvait  répondre  aux  besoins  d’autres
scientifiques, et a décidé de rendre ses outils téléchargeables dans les dépôts AUR ; avant de postuler
plus tard au statut de  Trusted User  auprès de  Sergueï (Voronezh), après s’être rendu compte qu’il
parvenait  souvent  à  répondre  aux  questions  des  autres  utilisateurs  et/ou  à  régler  les  problèmes

222



rencontrés  par  les  autres  utilisateurs  sur  les  forum etc.  Statut  qu’il  a  obtenu à  la  suite  d’un vote
favorable de la part des autres TU d’Archlinux).

Joueur, s’est également heurté à la difficulté de jouer correctement avec un OS Linux (logiciels type
Wine etc.), et a commencé à envisager la possibilité de coder lui-même pour remédier à ce problème. A
d’abord appris le C, et apprend actuellement le Python, qu’il utilise également dans le cadre de son
travail ;  avant de s’engager pleinement dans des projets  open-source liés à Archlinux, et  de laisser
tomber les préoccupations liées aux jeux (a plutôt acheté une console pour pouvoir bénéficier d’une
expérience de jeu de « bien meilleure qualité » ; par exemple, dans le cas du jeu Zelda (apparemment
un de ceux auxquels il joue ou jouait (?) le plus)). Dans le cadre de son travail, emploie principalement
les langages C, Python et Scala. Pour ce faire, développe grâce aux éditeurs de texte Vim, iPython et
CLion. IntellJ IDEA étant majoritairement employé par ses autres collègues, qui codent en Java (les
ingénieurs codant en / connaissant Scala étant rare, son entreprise en recrute peu : ils sont tous dans son
équipe, apparemment restreinte).

M’apprend que les solutions IntellJ IDEA et CLion sont développées par l’entreprise JetBrain, après
que j’ai évoqué mon utilisation de Pycharm.

JetBrain :
M’apprend que JetBrain est en réalité aussi une compagnie russe, mais qu’elle a des bureaux en Europe
de l’est.
Selon lui, l’entreprise JetBrain présente le même cas que Virtuozzo : bureaux à Malte pour des raisons
de taxes ; mais créée en Russie et ayant la plupart de ses développeurs en Russie et en Europe de l’est.
En  Tchécoslovaquie :  l’entreprise  est  officiellement  enregistrée  en  Tchécoslovaquie  /  République
tchèque, mais a également des bureaux à Malte pour des raisons de taxes, de réputation à l’étranger,
mais  aussi  pour  outrepasser  le  problème  des  différences  entre  les  standards,  qui  induisent  des
« blocages »  des  produits  russes  qui  voudraient  s’exporter  hors  de  Russie  =>  le  standard  GOST
employé en Russie étant très différent des standards internationaux, type ISO. 
(Après  vérification,  l’entreprise  a  des  bureaux  à  Prague,  Saint-Pétersbourg  (R&D  Center  Russia,
IntelliJ  Labs Co.  Ltd.,  Russia  & CIS Sales /  JetBrains  Co.  Ltd.,  Universitetskaja  nab.,  7-9-11/5A,
199034, Russie), Boston (ainsi que dans deux autres villes, à l’est et à l’ouest des États-Unis), Moscou
(R&D Center,  IntelliJ  Labs  Co.  Ltd.,  Krasnopresnenskaja  nab.,  14/1,  123100,  Russie),  Munich  et
Novossibirsk  (R&D Center,  IntelliJ  Labs  Co.  Ltd.,  Demakova  ul.,  30  (Akademgorodok),  630128,
Russie)).

Contrairement  à  D.  Silakov,  qui  semblait  volontairement  omettre  le  problème  de  la  réputation  à
l’étranger des entreprises et des travailleurs russes dans le domaine de l’informatique (visiblement gêné
à  l’évocation  du  cas  Kaspersky),  Arcanis  l’évoque  plus  directement :  selon  lui,  il  ne  s’agit  pas
seulement de questions de réputation financières / liées à la finance (type soupçons de détournement de
fonds,  corruption  etc.,  qui  posent  problème  principalement  sur  le  territoire  intérieur,  vis-à-vis  du
gouvernement russe : nécessité d’empêcher la fuite des capitaux etc.), mais aussi d’un problème de
réputation lié à la sécurité : évoqué à demi-mots à travers le cas d’un ami travaillant pour Yandex, et à
qui un visa pour entrer sur le territoire des États-Unis (dans le cadre d’une conférence) a été refusé
après une demande faite depuis la Russie (accepté pour une demande passée depuis les Pays-Bas, via
un passage par Amsterdam).
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Ami développeurs-codeur chez Yandex : pb pour obtenir un visa → a dû aller le faire à Amsterdam
pour obtenir un visa pour pouvoir assister à des conférences Linux aux États-Unis. Fréquent en Russie :
une PME peu connues peut facilement faire faire des visas d’affaire pour que ses employés puissent se
rendre à l’étranger,  tandis que les employés d’entreprises russes importantes et  / ou connues (type
Yandex)  se  feraient  souvent  refouler  par  les  services  étrangers  chargés  d’accorder  des  visas,  en
« particulier en Europe et aux États-Unis » (« pourtant, la Russie est en Europe, mais dès qu’il s’agit
d’entrer sur le territoire de l’Union Européenne etc. ») : selon lui, cas fréquents et de notoriété publique
(ou  largement  connus  au  moins  dans  le  cercle  des  entreprises  des  milieux  informatique  et  des
technologies) en Russie.
 
Plusieurs forums russes de linuxiens : linux.org.ru et linux.ru, dont la face sombre est → Lure ? / LOR-
Source. Un forum où les utilisateurs ne sont pas sujets à l’entre-aide, ignorent les débutants. Semble
suggérer  à  demi-mot  qu’il  peut  s’agir  d’une  façade  ou  d’un  espace  de  communication  pour  des
personnes s’adonnant à d’autres activités (malveillantes / illégales?). 
À mon évocation du jabber du club d’utilisateurs  Linux de Moscou MLUG auquel  je  ne suis pas
parvenue à me connecter, vraisemblablement en raison d’un rejet du serveur / côté serveur, il hoche la
tête d’un air entendu et m’explique que cette chaîne jabber ne doit plus fonctionner / semble ne plus
fonctionner  depuis  longtemps.  Pourtant,  les  discussions  sont  mises  à  jour  /  il  y  a  de  nouvelles
conversations de façon quasi-quotidienne, mais dont le contenu semble généralement non-lisible pour
le public non-inscrit : cela peut signifier que le groupe ne s’agrandit pas, est relativement fermé, ou
refuse d’introduire des personnes inconnues ou non-cooptées par un membre. 

Selon lui, comme pour D. Silakov, les associations d’utilisateurs Linux (notamment celles de Moscou)
sont fréquentées par des personnes qui partagent des opinions plus radicales que les siennes à propos du
Libre et / ou de l’Open Source : raison pour laquelle il ne les fréquente pas. Accepte cependant de s’y
rendre en tant qu’accompagnateur, le vendredi 9 mars.

Dans l’Open Source,  pb des entreprises qui désirent bénéficier uniquement de l’image positive des
projets ouverts, sans en « jouer le jeu » : a travaillé sur une solution pour une entreprise dont le dév.
n’était pas vraiment  open-source, alors que l’entreprise disait employer une licence GPL (l’ensemble
du code ne pouvant pas être accessible, puisqu’E. Alekseev avait dû signer un NDA (« non-disclosure
agreement », après avoir terminé le code  qui devait être ajouté à un projet open-source préexistant →
fondements open-source, mais pas l’ensemble du code : cas de tivoïzation ; et ainsi, fraude sur l’emploi
du standard de la licence GPL). 
=>  Le  cas  évoque  notamment  une  manœuvre  de  plus  en  plus  courante  dans  le  domaine  du
développement informatique : l’openwashing (ou ouvertisation), qui consiste à tenter de profiter  de
l’image positive renvoyée par le code ouvert et/ou le logiciel libre, en faisant croire que les solutions
développées par une entreprise donnée correspondent à ces principes et répondent à leurs règles, à des
fins purement  marketing,  (et) alors que ce n’est pas le cas. À ce sujet,  on peut voir les articles de
Evgenij  Morosov :  https://framablog.org/2013/03/25/open-closed-morozov/ et
https://www.nytimes.com/2013/03/17/opinion/sunday/morozov-open-and-closed.html.

Selon lui, l’avantage / les points positifs de l’Open Source se situent dans le fait que le code source –
parce qu’il est lisible par tous – est souvent mieux écrit (les développeurs / codeurs y mettent plus de
soin), plus élégant, plus « beau » (« beau code », « même si ce que l’on entend par ‘‘beau’’ peu varier
selon  les  personnes »).  Tandis  que  le  code  propriétaire  des  entreprises  est  souvent  fautif,  souvent
lacunaire,  comporte  de nombreux  bugs qui  sont  rarement,  voire  ne sont jamais,  relus  et  corrigés :
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l’ensemble résultant en des programmes pouvant être plus lourds, plus lents, voire buggés / difficiles à
utiliser.
=> cas qu’il a rencontré lors du développement d’un plugin pour une solution de mise en réseau (réseau
professionnel :  type  VPN  destiné  à  constituer  le  réseau  interne  d’une  entreprise,  avec  différents
serveurs liés et un contrôleur réseau).

≠ différence fondamentale d’avec le point de vue de Denis Silakov, qui considère que le code écrit en
entreprise, qu’il soit propriétaire ou open-source, a pour avantage fondamental de marcher : développé
en un temps donné pour marcher, pour être immédiatement utilisable par des utilisateurs-clients (mais,
d’autant  plus  lorsqu’il  est  open-source :  les  développeurs  ne  développant  pas  les  projets  de  façon
entièrement autonome, sur leur temps libre, et/ou en dilettante)

À propos du Libre : d’avis que les personnes qui approuvent R. Stallman sont souvent « radicales »,
puisqu’elles ont tendance à considérer que tout ce qu’il propose est bon, que tout ce qu’il conseille
d’utiliser est forcément bon etc.
Cas  semblable  à  « System  D »,  avec  détracteurs  ou  personnes  en  prônant  l’utilisation  souvent  de
manière radicale, et rarement selon une position mesurée : soit, programme mal écrit et comprenant de
nombreux bugs / buggé, inutilisable etc. ; soit la position inverse : code désormais entièrement corrigé,
programme qui marche parfaitement, auquel ont été incorporées des fonctions intéressantes (« nice
features ») telles que les QR-codes etc. Or, selon lui, position juste est modérée, puisque le code était
très mal écrit il y a quelques années (« mais c’était il y a plusieurs années maintenant »), tandis qu’il est
désormais  utilisable  (il  « marche »),  malgré  quelques  problèmes  persistants  /  bien  que  certains
problèmes demeurent / persistent.

Femmes  en  IT :  dans  sa  boîte,  importante  contributrice  au  langage  JavaScript.  Sinon,  surtout
développeurs front-end. Selon lui, la pratique étatsunienne de la discrimination positive est mauvaise :
chaque ingénieur devant être embauché selon ce qu’il sait faire, son expérience et ses capacités, et non
pas pour des raisons de genre etc. Dans son cas, peu de codeurs Scala, et – si quelques femmes se sont
présentées pour un poste – elles avaient moins d’expérience que des candidats hommes qu’il  a pu
rencontrés, et qui leur ont été préférés.

Choix de l’Open Source et question du « gain » (qui lui avait d’ailleurs été posée quelques jours avant
lors d’une conférence donnée par  lui,  en tant  que développeur  logiciels  d’EXANTE) :  non pas en
salaire, mais en intérêt des tâches effectuées, et en reconnaissance de / par la communauté → élément
qui lui importait beaucoup à ses débuts, mais lui importerait désormais moins que la production de
solutions utiles et qui marchent.

Participation à la réunion du MLUG (Moscow Linux Users Group) qui regroupe des utilisateurs
de Linux et GNU, le vendredi 9 mars, de 17h30 à 22h

La réunion a lieu dans un restaurant de burgers, un « T.G.I. Fridays » (il s’agit d’une chaîne), situé à
l’arrière d’un autre restaurant (un restaurant italien) dans le centre commercial Erevan Plaza (Ереван
Плаза, Bol'shaya Tul'skaya Ulitsa,  13, Moscou 115162), près de la station  Tul'skaja  (Tульская).  Il
s’agit d’une réunion informelle qui a lieu tous les deuxièmes vendredis du mois (il y a également des
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réunions tous les premiers mardis (?) du mois) : le groupe se réunit environ deux fois par mois. Selon
eux, ces réunions peuvent également être l’occasion de présentation de projets etc.

Elles  semblent  être  principalement  organisées  par  deux  individus  (les  deux  seuls  présents  à  cette
rencontre, avec une amie de l’un des deux et une amie de cette dernière, en-dehors d’Arcanis et moi) :
l’un des deux est utilisateur d’Ubuntu, et le second de Debian et Gentoo (principalement Gentoo). Tous
deux sont ingénieurs, dont l’un – qui porte en permanence des lunettes de soleil –, semble travailler
pour une entreprise qui développe des solutions destinées au gouvernement. Après la réunion, Arcanis
m’indique l’avoir vu à de nombreuses reprises aux événements liés à l’informatique et à la sécurité
informatique à Moscou. 

À ce propos, au cours de l’entretien, tous confirment que, lors de ces événements, tout le monde se
connaît et/ou se reconnaît : que ce soit par réputation, à la lecture d’un travail, article etc., ou encore
pour avoir une conférence donnée par l’un ou l’autre etc. 
Ainsi,  Ivan  indique  plus  tard  bien  connaître  un  contact  qu’Arcanis  a  annoncé  vouloir  me  donner
(devant les autres, mais en aparté), puisqu’il consulte régulièrement son site, et partage entièrement la
vision qu’il y déploie à propos du Libre et de l’Open Source. Il s’agit d’un individu apparemment bien
connu par la  communauté IT de Moscou,  qui  possède un diplôme de philosophie et  a  réalisé  des
recherches  (pour  un  Master  ou  un  doctorat)  à  propos  des  logiciels  libres  et  open-source :  Andrej
Viktorovitch Stoljarov, http://www.stolyarov.info/ (http://www.croco.net/croco/).  

L’autre (interlocuteur avec une barbe et un bouc) est aujourd’hui en recherche d’emploi, après avoir
quitté son ancienne entreprise, dans laquelle il a travaillé pendant sept ans. Il s’agissait d’une entreprise
de développement de solutions liées à la portabilité (Android en particulier).

Évocation des licences de conformité à l’emploi / l’accès à des secrets d’État, qui semblent avoir été
nécessaires à son entreprise pour répondre à ses contrats étatiques / pouvoir réaliser ses contrats avec
l’État : selon lui,  il  s’agissait du développement de solutions (vraisemblablement liées à la sécurité
informatique) « externalisées » par l’État. Mais également évocation de solutions liées à l’avionique, et
du problème du contrôle  à distance des appareils :  permettant  notamment d’empêcher  le  décollage
d’appareils (évocation d’un cas dont personne ne savait s’il était réel ou non, où des avions d’un pays
membre de l’OTAN avaient été empêché de décoller à distance, puisque leur logiciel et/ou leur partie
matérielle avaient été construits par les États-Unis).
Évocation du travail de la EFF (Electronic Frontier Foundation) contre ce genre de pratiques : selon
eux,  RosKomSvoboda  en  représente  l’équivalent  en  Russie.  Ainsi,  pas  de  différence  en  Russie  et
ailleurs lorsqu’il s’agit des questions de « surveillance contre vie privée » en lien avec les technologie :
les mêmes problèmes, et les mêmes tentatives pour trouver des solutions.

Évocation de la question du chiffrement et du discours de nombreux gouvernements qui se prononcent
contre l’emploi du chiffrement par peur de son emploi par des terroristes. Évocation de l’application
Telegram en France et en Russie. Accord de tous pour dire qu’un individu véritablement soucieux de sa
vie  privée  devrait  employer,  non  pas  des  applications  de  portable  permettant  le  chiffrement  des
communications,  mais  plutôt  des  réseaux  tels  que  IRC,  ICQ (auparavant  très  employé  en  Russie,
OpenNet,  aujourd’hui  plutôt  délaissé,  FreeNet,  même  problème),  P2P et  autres  types  de  réseaux
permettant de chiffrer ses communications ou de choisir ses interlocuteurs etc.
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En Russie, emploi fréquent de Skype par les entreprises (un véritable problème de monopole selon
Ivan), mais également d’une autre solution – dont le nom n’a pas été donné – qui permet de choisir ses
interlocuteurs en créant des salons privés, des vidéo-conférences, des salons par entreprise, par équipe
au sein des entreprises, ou encore par groupe de tâches au sein d’une équipes etc.

Évocation, à plusieurs reprise, d’une grande méfiance envers les États-Unis (dont les contrôleurs aux
frontières sont soupçonnés, par exemple, d’implanter du matériels de surveillance dans les systèmes
électroniques des ressortissants étrangers contrôlés, en plus des demandes de déverrouillage de leurs
appareils etc.), ainsi que du problème de la délivrance des visas pour les États-Unis. Selon eux, une des
explications de la réticence des ingénieurs/utilisateurs russes à sortir  du pays pour participer à des
conférences internationales  (en plus  d’un éventuel  problème de moyens financiers  dans  le  cas  des
utilisateurs indépendants).

Évocation/comparaison  de  l’histoire vécue  des  technologies  en  France  et  en  Russie :  avec  le
« FloppyNet »,  jeu  de  mot  (« floppy –  Internet »,  devenu  un  mème  en  Russie)  évoquant  les
téléchargements des disques durs complets de leurs amis, afin de s’échanger des documents (textes,
photos, vidéos), lorsque les connexions internet étaient encore trop lentes / à débit trop bas pour ce faire
(en un temps qui ne soit pas trop long). Évocations des différences d’utilisation VK / Facebook etc.

Évocation du Neuron space :  l’interlocuteur avec une barbe et un bouc, Ivan, m’explique que le groupe
a dû changer de locaux dans Moscou en raison de l’augmentation du coût des loyers à son ancien
emplacement.

Évocation  du CCC :  vif  intérêt  d’Ivan,  pour  les  groupes  de  la  culture  underground  allemands,  en
particulier  pour  le  groupe  qui  a  créé  selon  lui  le  « premier  hackspace d’Allemagne » :  le  groupe
Noisebridge. Il s’agit en réalité d’un groupe dont l’espace se trouve à San Francisco. Jacob Appelbaum
fait partie de ses principaux créateurs. M’en montre le logo sur son portable.

Groupe DefCon DC7499 à Moscou, et un groupe constitué pour jouer en ligne (DC2600) : tous deux
composés des  mêmes individus,  mais qui  changent  d’appellation en fonction du sujet/but  de leurs
réunions (par exemple, pour les « LAN parties » ou pour organiser ou se rendre à des conférences).

Évocation de réunions dédiées à la sécurité à Nizhni-Novgorod, Moscou et Khabarovsk, et de réunion
DefCon organisées par des groupes en Russie et à Moscou : apparemment de plus en plus populaires en
Russie. 

Ivan  apparaît  comme  fortement  politisé  /  concerné  par  les  questions  citoyennes,  à  la  différence
d’Arcanis, qui dit être « totalement apolitique », et n’éprouver aucun intérêt pour ses questions / en
rester à un aspect principalement, même exclusivement, technique.
Ivan pose ainsi  de nombreuses questions au sujet  de ce qui est diffusé « dans les médias d’État »,
notamment  à  propos  des  réfugiés  /  immigrants  en  Europe,  et  en  France  en  particulier.  Évoque
également la position de « Marine Le Pen » (du FN) à ce sujet : semble partager des opinions plutôt
sociales (pro-accueil dans le cas des réfugiés), ou du moins (très) nuancées à ce propos. Fait preuve
d’une grande méfiance vis-à-vis des « médias d’État » et des « médias en général », ainsi que vis-à-vis
des « États ». Évoque brièvement Edward Snowden, mais surtout Jacob Appelbaum, qui a quitté les
États-Unis parce que surveillé etc. : Ivan semble d’ailleurs s’inscrire dans la droite ligne/la ligne de
pensée de Jacob Appelbaum.
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Évocation  de  l’éducation :  enseignement  de  l’emploi  des  ordinateurs  devrait,  selon  eux,  évoquer
différents cas / différents types d’OS. Question du monopole de Microsoft / Windows : très choqué à
l’évocation du cas français.
En Russie, les achats d’ordinateurs peuvent facilement se faire avec ou sans Windows, puisque les
magasins proposent de signer un accord pour l’acceptation de la licence Microsoft, ou son refus, lors de
l’achat : il suffit de cocher une case sur l’ordinateur, auquel cas, le service client se charge (dans le
magasin, et immédiatement après le passage en caisse) d’ôter l’OS Windows de la machine.
Par  ailleurs,  possibilité  d’acheter  le  matériel  (hardware)  séparément  et  de monter  sa  machine  soi-
même : cas relativement fréquent en Russie selon eux. Surtout, possibilité d’acheter des ordinateurs
ayant des OS libres et/ou open-source pré-installés, type Alt-Linux ou Ubuntu.

Évocation du développement d’Alt-Linux, et d’ASTRA Linux pour les militaires russes, qui propose
néanmoins une branche de son OS libre de téléchargement sur des miroirs Yandex etc., à destination
des autres utilisateurs. 

À l’école et dans les hôpitaux, déjà de très nombreux postes ayant des OS Linux installés par défaut :
vu par l’un et l’autre dans un grand hôpital à Moscou, mais aussi dans l’hôpital local d’une petite ville.
Selon eux, question de volonté de la part des autorités : l’utilisateur s’adapte à ce qu’on lui présente.
Évocation du biais psychologique selon lequel un être humain s’habitue immédiatement à la première
chose qu’on lui présente : ce qui serait en jeu notamment dans le cas des pré-installations de Windows,
les utilisateurs apprenant à employer, non pas un OS, mais (uniquement) un bureau (desktop) ; et ayant
donc du mal à s’adapter aux autres bureaux qui peuvent leur être présenter via d’autres OS, malgré le
fait  que  le  bureau  Windows  ne  soit  pas,  selon  eux,  « le  plus  simple  d’utilisation »  et  « le  plus
instinctif ». Lien avec le cas de l’apprentissage de l’informatique à l’école, qui ne correspond pas à un
apprentissage de l’informatique / du fonctionnement des ordinateurs selon eux, mais à l’apprentissage
de la simple utilisation d’un bureau.

Problème (dénonciation) du monopole des licences Microsoft à l’université dans certains domaines de
recherche demeure selon eux : notamment dans le cas de l’université Baumann (MGU), où les étudiants
en informatique peuvent être incité à coder avec l’éditeur de texte Notepad ; un professeur ayant refusé
le code en C++ rédigé sur/avec un autre éditeur par une de leurs connaissances, pour cette raison (le
passage  du  code  de  l’éditeur  libre  en  question  à  l’éditeur  Notepad  ne  pouvant  pas  se  faire  sans
problèmes d’indentation etc.). 
Selon eux, l’université a conclu un partenariat avec Microsoft, qui permet aux étudiants d’obtenir une
« première utilisation gratuite » (blague qui est devenue un mème en Russie) de la licence de l’OS.
Après quoi, puisque ceux-ci ne savent (plus) utiliser que les produits Microsoft dans leur domaine, ils
sont contraints de racheter la licence pour la suite de leurs études et/ou leur vie professionnelle.

Après l’entretien, Arcanis a confirmé voir « toujours les mêmes personnes » aux événements liés à
l’informatique et à la sécurité informatique à Moscou : dont l’interlocuteur aux lunettes de soleil et
cheveux longs. Selon lui, ce dernier semble bien travailler pour une entreprise proche du gouvernement
(la possibilité qu’il travaille directement pour une agence gouvernementale ne pouvant pas être exclue).
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